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S’ILS ÉTUDIENT le débat sur
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Le guide
du PACS

LES DÉPUTÉS devaient

Coup d’Etat
au Pakistan

La leçon
du sociologue

Nouveaux
développements
judiciaires
dans l’affaire
de la MNEF

LA POLITIQUE du gouverne- au PS, la manifestation du 16 octo-

La manifestation qui embarrasse Lionel Jospin
b Les ministres communistes soutiennent la manifestation pour l’emploi du 16 octobre

b Le secrétaire général de la CGT sera présent « à titre personnel » b Robert Hue parvient
à réunir toute la gauche politique, sauf le PS b L’extrême gauche défilera contre le gouvernement
ment contre le chômage, qui passe
en grande partie par la réduction
du temps de travail, est au cœur
des débats au sein de la majorité.
Les communistes, tout en dis-
cutant « sérieusement », selon la
formule d’Alain Boquet, président
de leur groupe à l’Assemblée na-
tionale, tiennent à réussir la mani-
festation qu’ils ont lancée pour sa-
medi 16 octobre, à Paris, avec
l’appui d’une partie des Verts, du
MDC, de la Ligue communiste ré-
volutionnaire et de Lutte ouvrière.
Les trois ministres communistes
ont indiqué, mardi, qu’il sou-
tiennent « de tout cœur » la mani-
festation à laquelle ils ne participe-
ront pas. Robert Hue a fait savoir
que Bernard Thibault, secrétaire
général de la CGT et membre du
comité national du PCF, sera
présent « à titre personnel » à la
manifestation, à laquelle la confé-
dération syndicale, en tant que
telle, ne se joindra pas.

Pour Jean-Christophe Cambadé-
lis, chargé des relations extérieures
ssez-le-feu sur l’immigratio
comme boucs émissaires. Mais ap- sées lorsqu’il découvre les vertus du

de chez Francis/ il y aura de la salade et du
l’histoire illustrée, racontée par le desinateur Corsica, no
bre est « ambiguë », car elle asso-
ciera « ceux qui manifestent princi-
palement contre le Medef » et
« ceux [l’extrême gauche] qui ma-
nifesteront principalement contre le
gouvernement ». « Cela dit, ajoute-
t-il en réponse aux questions du
Monde, le PS n’a pas vocation à sou-
haiter l’échec des initiatives de ses
partenaires à partir du moment où
ces derniers ne se sont pas fixé
comme but, eux, l’échec de la majo-
rité plurielle. »

A l’Assemblée, Martine Aubry
gère à la fois la discussion sur les
35 heures et les relations au sein de
la majorité. Elle a convaincu le PC
et les Verts d’accepter un compro-
mis sur les heures supplémen-
taires, c’est-à-dire, en fait, sur le
délai d’adaptation accordé aux en-
treprises avant de respecter la du-
rée légale du travail. Cette durée
légale sera, au 1er janvier 2000, de
35 heures par semaine pour les en-
treprises de plus de vingt salariés.

Lire page 6
L’AFFAIRE de la Mutuelle na-
tionale des étudiants de France
(MNEF) connaît de nouveaux pro-
longements. Le parquet de Paris
vient d’accorder aux deux juges
d’instruction parisiens en charge
de l’enquête, Armand Riberolles et
Françoise Néher, un réquisitoire
supplétif pour abus de biens, abus
de confiance, recel de faux et
usage de faux au préjudice de la
MNEF. Il concerne les relations
entre cette mutuelle et, d’une part,
le groupe de presse Alain Ayache
Communication, et, d’autre part,
l’association Observatoire social
européen dirigée par Pascal Beau,
par ailleurs délégué national du PS
à la politique de santé. Les enquê-
teurs poursuivent leur travail d’ex-
ploration systématique des liens
ayant pu exister entre la MNEF et
des membres du Parti socialiste.

Lire page 12
n
cien premier ministre paraissent

 poulet » (bis)
uveau mensuel d’information paru
L’armée
prend le pouvoir
Sans effusion de sang, l’armée pakista-
naise a renversé, mardi 12 octobre, le
premier ministre Nawaz Sharif, après
une tentative de limogeage de son
chef, le général Pervez Moucharraf
(photo). Alors que le Pakistan s’est ré-
cemment doté de l’arme nucléaire,
l’Inde voisine, aussi nucléarisée, s’in-
quiète de ce bouleversement. p. 2 et 3
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raquettes, de traîneaux à chiens,
d’ours polaires et de blanchons
(bébés phoques). Un hiver « pure
laine », paradis des sportifs mais
aussi des gourmands qui attendent
que la sève remonte dans les
érables pour, en mars, déguster si-
rop onctueux, tire savoureuse et
fèves au lard. Avec le temps des
sucres s’achèvera ce long (trop
long ?) hiver qu’au fil des ans les
Canadiens ont appris à apprivoiser
et à aimer.

Patrick Francès

au Yukon, l’hiver frette en maudit
(très, très froid), sonne l’heure des
mitaines (moufles) et des tuques
(bonnets), des charrues (chasse-
neige) et du pelletage, de la pou-
drerie (nuage de flocons) et de la
slush (neige fondue), c’est aussi la
magie des arbres figés par le givre,
du bois qui crépite dans la chemi-
née et des grelots qui tintent dans
le silence. Une saison romantique,
épique et ludique. Un vrai rêve
d’enfant peuplé de Hurons, de
coureurs des bois, de trappeurs, de

m on pays, c’est l’hi-
ver ! Gilles Vi-
gneault l’a chanté.
Le Canada le vit,

et Québec en particulier, qui,
chaque année, s’offre un édredon
de neige de 342 centimètres en
moyenne ! De quoi se proclamer
« capitale de l’hiver » et, au bord
du Saint-Laurent gelé, convier le
monde entier au plus chaleureux
des carnavals nordiques. Car si, des
Laurentides aux Rocheuses, des
Grands Lacs à la baie d’Hudson et

la chaleur du froid

l’hiver canadien

VOYAGES

Cap au Nord
Huit pages pour découvrir le Canada
de notre envoyée spéciale
Cela ressemble à une mauvaise Danse des

canards sur l’air des gendarmes de Saint-Tro-
pez, à moins que ce ne soit l’inverse. La Pail-
lote Chez Francis, chantée par un groupe du
Sud-Ouest, les Gastounets, et vendue en
Corse depuis le mois d’août, n’a pas plus à
faire avec le bon goût et la subtilité que n’im-
porte quel CD imaginé pour durer le temps
d’un été. « Ce soir/ à la paillote/ de chez Fran-
cis/ il y aura de la salade et du poulet », mar-
tèle donc le refrain, tandis qu’une voix
d’outre-tombe récite un « communiqué du
Front de libération de l’Occitanie ». Tout ça
pour rire, précisent évidemment les Gastou-
nets, produits par Yves Féraud, propriétaire
de la paillote en question.

En Corse se vend aussi Opération paillote,
recueil de planches humoristiques qui croque
cette « aventure de l’Etat de droit » que
constitue l’incendie par des « poulets » gen-
darmes, dans la nuit du 19 au 20 avril, de la
désormais célèbre paillote de Cala d’Orzu,
Chez Francis, objet d’une reconstitution judi-
ciaire mercredi 13 octobre. Rien d’autre que
Philippe Antonetti, de ces « quatre planches
brûlées sur un domaine appartenant à l’Etat »,
commente benoîtement l’auteur, en exergue,
en citant l’ancien préfet de Corse Bernard
Bonnet. Le dernier dessin du livre est aussi
une autoparodie de l’opération marketing
dont il profite : une foison de panneaux indi-
cateurs, en bord de route, à rendre fou le tou-
riste : « Chez le vrai Francis », « Paillotte-mu-
sée Chez Francis », « Chez le cousin de
Francis », « Exigez l’authentique paillote Chez
Francis »... 

Gentiment, la Corse s’amuse. Depuis une
semaine, à Bastia, à Ajaccio et ailleurs, un
magnifique poulet rôti trône sur des affiches
de quatre mètres par trois. A Bastia, la vo-
laille, dorée à point, est aussi sur les « culs »
et les flancs de bus, accompagnée de cette
grave question : « Repas de famille ou incen-
die de paillotte ? » Ailleurs, ce sont des sil-
houettes en cagoule qui se profilent dans une
clairière : « Pénitents ou clandestins ? », de-
mande cette fois le placard. « D’ordinaire, les
Corses n’ont pas le rire facile, commente Jo-
seph-Guy Poletti, directeur de la rédaction de
le 6 octobre. “Seuls les fous rient”, dit chez
nous le dicton. » Cette fois, pourtant, cette
campagne « décalée », commandée à
l’agence locale Mediacorse, lui a semblé dans
« l’air du temps ».

« Tout cela ne fait que refléter ce qu’on en-
tend tous les jours au café », renchérit Guy
Firroloni, responsable des très sérieuses édi-
tions Albiana qui, entre essais, poésie et
thèses, distribuent le CD d’Yves Féraud ainsi
qu’Opération paillote. « Après tout, cette his-
toire profondément ridicule de cow-boys té-
moigne aussi de cette étonnante façon de faire,
multiséculaire, de l’Etat français », commente
l’éditeur. Métrobus, société qui gère les em-
placements publicaires des transports d’Ajac-
cio, ne s’y est pas trompée, qui a refusé la
campagne de Corsica, arguant, contrat à l’ap-
pui, du « caractère politique » des affiches. A
Ajaccio, le poulet et les cagoulards sont donc
pudiquement recouverts d’un carré blanc.
« Le carré blanc de l’ex-ORTF », soupire
M. Poletti. En riant.

Ariane Chemin
a adopter définitivement,
mercredi 13 octobre, la proposi-
tion de loi créant le pacte civil de
solidarité (PACS). L’opposition de-
vait voter contre, sauf Roselyne
Bachelot, qui devait voter pour, et
Alain Madelin, qui devait s’abste-
nir. Le Monde publie, point par
point, le contenu de la loi telle
qu’elle sort du Parlement, en une
sorte du guide du PACS. La droite
a prévu de saisir le Conseil consti-
tutionnel. Rapporteur de la
commission des lois, Jean-Pierre
Michel (MDC) a demandé à Elisa-
beth Guigou, ministre de la justice,
de tout faire pour que les disposi-
tions juridiques, fiscales et sociales
du PACS soient en vigueur avant
la fin de l’année.

Lire pages 8 et 9
en hiver. Et une balade à Stockholm
dans les pas de Strindberg.
Lire notre cahier spécial et p. 26-27
REPORTAGE

La vallée
des camions
l’immigration, les politologues du
XXIe siècle se demanderont quelle
mouche a piqué la France dans les
années 80-90. Sans doute, comme
pour la vague xénophobe des an-
nées 30, établiront-ils l’évident pa-
rallèle entre les ravages du chô-
mage et l’utilisation des étrangers
prendront-ils que cette véritable
obsession migratoire a pris fin avec
le siècle ? 

Le surprenant mea culpa qu’Alain
Juppé a livré au Monde invite sé-
rieusement à poser la question.
Sans doute l’ancien premier mi-
nistre a-t-il quelques arrière-pen-
consensus sur l’immigration. On
peut aussi objecter qu’à Matignon,
il n’a guère agi dans ce sens, jouant
avec le feu et poursuivant, de la loi
Debré aux coups de hache de
Saint-Bernard, la course folle avec
l’extrême droite.

Pourtant, les convictions de l’an-
International ............. 2
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Société.......................... 12
Carnet........................... 14
Régions ........................ 15
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Depuis la fermeture du tunnel du
suffisamment solides et son expé-
rience suffisamment cuisante pour
qu’on fasse crédit à sa sincérité.
Même si la plupart des élus de
droite rechignent à le suivre sur la
voie du consensus, l’approbation
des ténors de son parti, Philippe
Séguin et Edouard Balladur, et les
analyses comparables faites par Ni-
colas Sarkozy autorisent à penser
que sa position marque un tour-
nant dans le débat sur les flux mi-
gratoires et sur l’intégration, après
vingt ans d’exploitation politique
de la présence des étrangers.

Dès les années 70, les « travail-
leurs immigrés » avaient fait timi-
dement leur entrée dans l’arène po-
litique. Les petits déjeuners de
Valéry Giscard d’Estaing avec des
éboueurs africains à l’Elysée vou-
laient symboliser un nouveau style
de gouvernement, au moment où
l’extrême gauche soutenait les
luttes sociales de l’immigration
dans les foyers et les ateliers. Au
même moment, pourtant, la « crise
du pétrole » marquait le début
d’une autre époque : la plus grande
vague d’immigration qu’ait connue
la France, celle de l’après-1945, pre-
nait fin avec la décision, prise en
1974, de stopper l’immigration de
travailleurs.

Philippe Bernard

Lire la suite page 17
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

« MAÎTRES du monde, savez-
vous vraiment ce que vous faites ? »,
a lancé Pierre Bourdieu aux pa-
trons de l’audiovisuel mondial réu-
nis à Paris, s’en prenant à la loi du
« profit maximal à court terme ». Le
Monde publie l’allocution du socio-
logue et prolonge le débat.

Lire p. 18 et notre éditorial p. 17

PIERRE BOURDIEU
Mont-Blanc, le 24 mars, et le renforce-
ment de la régulation du trafic poids
lourd dans celui du Fréjus, la natio-
nale 91, de Grenoble (Isère) à Briançon
(Hautes-Alpes), est saturée de camions
en transit entre la France et l’Italie. Les
élus et la population de la vallée de la
Guisane, qui vit essentiellement du
tourisme, en appellent à l’Etat pour
que cette région redevienne le « para-
dis sauvage fait pour le bonheur des
hommes, des fleurs et des bêtes » que
décrivait, dans les années 70, l’alpiniste
Gaston Rebuffat. p. 16
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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PROFIL

LE GÉNÉRAL
PERVEZ MOUCHARRAF,
UN HOMME À POIGNE

Quand il avait été nommé, en
octobre 1998, tous les observa-
teurs s’accordaient à dire que le
général Moucharraf n’était pas un
tendre et qu’il ferait preuve de
moins de souplesse que son pré-
décesseur, le général Jehangir Ka-
ramat, démis par le premier mi-
nistre Nawaz Shari.

Né à New Delhi en août 1943,
Pervez Moucharraf est venu au Pa-
kistan avec sa famille, lors de la
partition de 1947. Après des
études secondaires à Karachi, il a
été formé à l’Académie militaire
de Kakul, dans la province du
nord-ouest, et est entré dans l’ar-
mée en 1964, où il a servi dans un
régiment d’artillerie, avant de
suivre une formation de comman-
do parachutiste. Il s’est distingué
dans les deux guerres avec l’Inde,
au sujet du Cachemire en 1965,
puis lors de la sécession du Pakis-
tan oriental, devenu Bangladesh
en 1971.

Décoré pour sa bravoure, Pervez
Moucharraf a gravi tous les éche-
lons de l’armée avant d’être nom-
mé lieutenant-général. En 1995, il
commandait le corps d’armée de
Mangla, au Pendjab, à la frontière
indienne. Le général Moucharraf
passe dans le civil pour un homme
aimable, cultivé, qui ne dédaigne
pas les soirées musicales par
exemple. Sa réputation de ferme-
té ne s’est jamais démentie. La ru-
meur veut que ses derniers entre-
tiens avec M. Shari aient été
particulièrement orageux.

Fr. C.

Des équipements vétustes mais l’arme nucléaire
LES FORCES ARMÉES pakista-

naises représentent un potentiel hu-
main important : 587 000 hommes
en service et 510 000 réservistes,
aptes à opérer, grâce à leur rusticité
et à la qualité de leur instruction,
dans la montagne, en plaine ou en
des zones désertiques. La situation
varie beaucoup d’une armée à
l’autre. 

b Armée de terre. La masse des
effectifs sert dans une armée de
terre (520 000 hommes) qui dispose
de matériels de qualité moyenne,
d’origine disparate et souvent dépas-
sés (y compris ses chars d’origine
chinoise). Cette armée de terre est
très fréquemment utilisée dans des
missions de maintien de l’ordre,
avec, à ses côtés, quelque 247 000

hommes des forces paramilitaires
(dont 185 000 dans la garde natio-
nale et 60 000 pour le ministère de
l’intérieur).

b Aviation et marine. Avec ses
45 000 hommes, l’aviation, dont les
pilotes sont appréciés des Etats du
Golfe où ils servent comme instruc-
teurs, aligne plus de 400 avions de
combat parmi lesquels une centaine
de Mirage III et Mirage 5, de concep-
tion française, qui commencent à ac-
cuser leur âge. Avec 22 000 hommes,
la marine rassemble des bâtiments
surannés – dont six sous-marins
français et huit frégates louées aux
Américains – qui prennent rarement
la mer parce que leur entretien opé-
rationnel laisse beaucoup à désirer.

Cette hétérogénéité des équipe-

ments dans les trois armées et le peu
de capacité du haut commandement
à mener des opérations combinées
nuisent à l’efficacité des forces, sauf
pour des actions de maintien de
l’ordre.

b Forces nucléaires. Le Pakistan
a accédé, fin mai 1998, au rang de
puissance nucléaire après une série
de sept tests en réponse à cinq tirs
indiens à la mi-mai. Il a mis au point,
d’autre part, un arsenal de missiles
portant entre 300 et 2 500 kilo-
mètres, dont le missile Ghauri qui
emprunte, semble-t-il, ses caractéris-
tiques à la technologie nord-co-
réenne, même si Islamabad s’en dé-
fend. Le Ghauri, qui existerait en
deux versions de 1 300 et 2 000 kilo-
mètres de portée, fait partie d’une

panoplie qui peut frapper la plupart
des villes indiennes. C’est le fait que
le Pakistan a commencé à le dé-
ployer, à partir de rampes de lance-
ment, qui a servi d’argument à l’Inde
pour se livrer à ses expérimentations
nucléaires.

b L’Inde n’est pas en manque de
missiles, notamment avec son Agni,
dont la portée se situe entre 1 400 et
2 500 kilomètres. Aujourd’hui, dans
les services de renseignement occi-
dentaux, on estime généralement
que les deux pays – d’abord le Pakis-
tan, ensuite l’Inde – sont en train de
« militariser » leurs têtes nucléaires,
c’est-à-dire de les adapter à leurs
missiles.

Jacques Isnard

L’armée, dernière institution stable
dans un pays à la dérive

NEW DELHI
de notre correspondante en Asie du Sud

L’armée pakistanaise a, depuis la création du pays
en 1947, joué un rôle primordial, occupant le pouvoir
pendant vingt–cinq ans. La démocratie avait été réta-
blie en 1988 à la suite de la mort, dans un accident
d’avion demeuré mystérieux, du dernier dictateur mili-
taire, le général Zia Ul Haq. Nombreuse, relativement
bien équipée même si ses équipements sont vétustes,
disciplinée, l’armée est toujours demeurée unie.

Ces dernières années, alors que toutes les institu-
tions démocratiques s’affaiblissaient devant les crises
politiques à répétition, elle restait la seule institution
qui fonctionnait encore. Nawaz Sharif l’avait récem-
ment impliquée dans des tâches civiles comme la sur-
veillance du recensement, exercice à hauts risques, ou
la réorganisation de la compagnie d’électricité au bord
de la banqueroute.

REMETTRE DE L’ORDRE 
Depuis plus d’un an toutefois, les militaires regar-

daient avec de plus en plus de dégoût la dégradation
de la situation, sentant que l’effondrement du pays les
menaçait directement. En octobre 1998, le chef de l’ar-
mée, le général Jehangir Karamat, avait proposé la
création d’un Conseil national de sécurité, dans lequel
les chefs militaires auraient leur rôle à jouer, visible-
ment pour équilibrer le pouvoir quasi absolu du pre-
mier ministre.

La première décision de M. Sharif, en arrivant au
pouvoir, avait été de faire voter un amendement
constitutionnel pour retirer au chef de l’Etat le pouvoir
de démettre le gouvernement et de dissoudre la
Chambre. Cet amendement retirait aussi à l’armée un
rôle d’arbitre au plus haut niveau puisque, durant les
années précédentes, le chef de l’armée avait eu son
mot à dire quand le président utilisait son pouvoir de
destitution. Cela arriva trois fois : d’abord contre le
gouvernement de Benazir Bhutto en 1990, puis celui
de M. Sharif en 1993 et encore contre Mme Bhutto en
1996.

Le général Karamat avait justifié sa demande de
création d’un Conseil national de sécurité par la dégra-
dation de la situation économique et la nécessité de

remettre de l’ordre dans le pays. Nawaz Sharif avait
réagi en contraignant à la démission le général Kara-
mat. Mais les inquiétudes de l’armée n’avaient pas dis-
paru pour autant. Et le général Moucharraf, comme
ses pairs, partageait les préoccupations exprimées par
le général Karamat.

L’armée, qui absorbe chaque année un tiers environ
du budget pakistanais, se sentait d’autre part menacée
par l’intrusion de plus en plus grande du Fonds moné-
taire international (FMI) dans les affaires du pays, ce-
lui-ci demandant des coupes d’un tiers dans les dé-
penses de défense.

L’armée avait aussi mal accepté la tentative de rap-
prochement avec l’Inde. C’est quasi contraints et for-
cés que les chefs des trois armes étaient venus le 17 fé-
vrier à Lahore rendre hommage au premier ministre
indien, Atal Bihari Vajpayee. A l’époque, l’opération
de Kargil était déjà lancée. Les militaires, qui y
voyaient un moyen de contraindre New Delhi à la né-
gociation par l’internationalisation du conflit du Ca-
chemire, craignaient peut-être son annulation par le
pouvoir politique. Ciment de plus en plus fragile de
l’unité pakistanaise, le Cachemire a toujours été pour
l’armée la justification de son ampleur et des moyens
qui lui sont consacrés. Une solution rapide avec l’Inde
sur le Cachemire, comme semblait le vouloir Nawaz
Sharif pour des raisons économiques, était pour elle
une menace.

L’armée sera-t-elle toutefois capable de remettre de
l’ordre dans la maison ? C’est difficile à dire : les an-
nées de dictature militaire, même si c’était il y a plus
de dix ans, ne plaident pas en ce sens. De plus, beau-
coup s’interrogent aujourd’hui sur la pénétration isla-
mique radicale dans les rangs intermédiaires d’une ar-
mée qui, depuis la rupture des liens militaires avec les
Etats-Unis en 1990, est coupée d’influences exté-
rieures. Si le général Moucharraf est de ce point de vue
considéré comme un libéral, des doutes subsistent
pour la génération qui occupe les rangs de capitaine à
colonel. Pour l’instant, le général Moucharraf semble
avoir fait l’unité autour de lui, mais il est trop tôt pour
prévoir l’évolution de la situation.

Fr. C.

Plus de vingt ans d’instabilité
Depuis plus de vingt ans, le Pakistan vit dans une instabilité chro-

nique. Le 5 juillet 1977, le général Mohammad Zia Ul Haq renverse le
premier ministre Zulfikar Ali Bhutto et devient président. Le 17 août
1988, le général Zia Ul Haq meurt dans un accident d’avion. Benazir
Bhutto est élue premier ministre. Le 6 août 1990, Benazir Bhutto est
limogée pour « corruption » par le président Ghulam Ishaq Khan. Na-
waz Sharif, leader de l’Alliance démocratique islamique, lui succède. 

Le 18 juillet 1993, Nawaz Sharif démissionne, suivi du président Is-
haq Khan. Après des élections anticipées en octobre, Benazir Bhutto
retrouve son poste de premier ministre. Le 5 novembre 1996, Benazir
Bhutto est limogée par le président Farook Ahmed Leghari, qui l’ac-
cuse de corruption. Le 3 février 1997, la Ligue musulmane obtient une
majorité écrasante aux législatives. Nawaz Sharif est nommé pre-
mier ministre. Le 2 décembre 1997, le président Leghari démissionne
après une crise constitutionnelle qui l’oppose au premier ministre
Nawaz Sharif, aujourd’hui renversé par l’armée.

Au Pakistan, l’armée a renversé le gouvernement de Nawaz Sharif
Le général Pervez Moucharraf, chef d’état-major, a expliqué vouloir mettre fin « à l’incertitude et au désordre » dans le pays.

La guerre au Cachemire a accentué les divergences avec le pouvoir civil, sur fond de crise économique et sociale

COUP D’ÉTAT L’armée pakista-
naise a renversé, mardi 12 octobre, le
premier ministre Nawaz Sharif et son
gouvernement pour mettre fin à
« l’incertitude et au désordre » dans

le pays. Alors que le calme régnait au
Pakistan, l’armée – la dernière institu-
tion encore stable et unie du pays –
devait dévoiler ses intentions mercre-
di. b LE PUTSCH, qui s’est déroulé

sans effusions de sang, est intervenu
quelques heures après la tentative de
limogeage du chef de l’armée, le gé-
néral Pervez Moucharraf, par M. Sha-
rif. b LE PAYS connaît une longue

crise politique, économique et sociale
et une instabilité politique depuis
plus de vingt ans. Le premier ministre,
élu triomphalement en 1997, s’était
aliéné tous les secteurs de la société.

b LA COMMUNAUTÉ internationale,
et particulièrement l’Inde voisine et
ennemie, s’inquiète de cette prise de
pouvoir dans un pays qui s’est récem-
ment doté de l’arme nucléaire.

NEW DELHI 
de notre correspondante

en Asie du Sud
C’est à trois heures du matin,

heure locale, que le général Pervez
Moucharraf est apparu à la télé-
vision pakistanaise pour annoncer
que l’armée avait pris le pouvoir
« en dernier ressort » pour mettre
fin à un gouvernement qui « dé-
truisait systématiquement » toutes
les institutions de l’Etat et condui-
sait le pays à l’effondrement. En
uniforme et devant un portrait
d’Ali Jinnah, le fondateur du Pa-
kistan, le général Moucharraf s’est
adressé, en anglais, à ses 140 mil-
lions de concitoyens, se gardant
d’annoncer ses intentions à plus
long terme. « Vous connaissez par-
faitement le désordre et l’incerti-
tude qui règne dans le pays », a-t-il
dit avant d’expliquer que « les po-
litiques égoïstes » suivies par le
gouvernement de Nawaz Sharif
avaient ébranlé « les fondations
même du Pakistan ».

Le général Moucharraf a justifié
l’intervention de l’armée en affir-
mant qu’elle avait répondu « à la
clameur publique incessante venant
de tous les côtés de l’échiquier poli-
tique pour remédier à la situation
de déclin rapide ». Le général
Moucharraf a aussi affirmé que
tous ses mises en garde au gouver-
nement étaient restées lettre
morte. « En dépit de mes conseils,
ils ont tenté d’interférer avec les
forces armées, la seule institution
restée viable », a-t-il dit avant d’ac-
cuser Nawaz Sharif d’avoir cher-
ché à « politiser et déstabiliser l’ar-
mée en voulant créér des
dissensions en son sein ». Dix
heures après les premiers mouve-
ments de troupes qui avaient
ébranlé le pays, les Pakistanais sa-
vaient à quoi s’en tenir, même si
leur avenir reste flou.

L’affaire avait commencé peu
après l’annonce faite à la télévi-
sion pakistanaise du limogeage du
général Moucharraf et de son

remplacement par le chef des ser-
vices secrets, le général Ziauddin.
Cette annonce était intervenue
alors que le général Moucharraf
était dans l’avion qui le ramenait
de Colombo où il avait assisté au
cinquantenaire de la création de
l’armée sri-lankaise. Quelques mi-
nutes après l’annonce officielle du
renvoi du général Moucharraf, des
troupes étaient vues autour des
bâtiments de la télévision pakista-
naise qui cessait bientôt
d’émettre.

La chronologie des événements
laisse penser que le coup, qui, se-
lon des sources informées, était
prêt depuis une à deux semaines, a
été déclenché par les proches du
général Moucharraf qui sont inter-
venus immédiatement pour oc-
cuper toutes les installations vi-
tales du pays. Accueilli à son
retour à Karachi, capitale écono-
mique du Pakistan, par un groupe
de soldats alors que le coup était
en cours, le général Moucharraf
s’est immédiatement réuni avec
ses subordonnés. L’armée a agi
très rapidement dans toutes les
grandes villes du pays pour « évi-
ter des incidents regrettables », se-
lon un porte-parole.

PETITES MANIFESTATIONS 
Le premier ministre Nawaz Sha-

rif et les principales personnalités
de son gouvernement ainsi que
l’ancien chef des services secrets,
nommé à la place du général Mou-
charraf, sont pour l’instant en état
d’arrestation, leurs maisons étant
encerclées par les militaires qui ne
laissent personne rentrer ou sortir.

Les aéroports, dont l’armée
avait rapidement pris le contrôle,
notamment à Karachi, pour per-
mettre l’atterrissage de l’avion qui
ramenait le général Moucharraf,
demeuraient fermés en début de
matinée et des troupes étaient 
visibles autour de la plupart des
bâtiments officiels. De petites ma-
nifestations d’appui au renverse-

ment de Nawaz Sharif ont eu lieu
dans la nuit à Islamabad où des
jeunes porteurs de drapeaux ont
circulé dans la rue pour exprimer
leur joie. 

Elu démocratiquement le 3 fé-
vrier 1997 par une très forte majo-
rité, M. Sharif était devenu extrê-
mement impopulaire au fil des
mois et une grande partie de l’op-
position s’était récemment unie
sur le seul slogan de son départ.
Reste à savoir maintenant ce que
va faire le général Moucharraf, qui

s’est contenté d’annoncer qu’il fe-
rait une déclaration politique plus
tard. Les chances d’un retour aux
élections apparaissent toutefois
minces. Alors que les rumeurs de
coup d’Etat circulaient il y a un
mois, la solution la plus souvent
avancée était que les militaires fe-
raient appel à un gouvernement
de technocrates, et on citait même
alors pour le diriger le nom de
Moin Kureshi, qui avait assuré l’in-
térim gouvernemental lors du pre-
mier renvoi de Benazir Bhutto en

1990. M. Kureshi vit à Washington.
Depuis l’avertissement des

Etats-Unis mettant implicitement
en garde l’armée contre un coup
d’Etat, celle-ci sait qu’elle ne béné-
ficiera pas des faveurs de Wahing-
ton à un moment où le Pakistan a
un besoin urgent de l’argent frais
du Fonds monétaire international
(FMI). Mercredi, Michel Camdes-
sus, directeur-général du FMI, a
indiqué sur Europe 1 qu’Islamabad
pourrait ne plus recevoir d’aides si
la démocratie n’était pas rétablie.
Le choix de technocrates cadrerait
avec les inquiétudes exprimées de-
puis plusieurs mois par l’armée sur
la nécessité de mettre de l’ordre
dans les finances du pays. Il est
toutefois trop tôt pour connaître
les intentions réelles du général
Moucharraf et les éventuelles
réactions des technocrates qui se-
raient sollicités.

Que va faire l’armée face aux
demandes pressantes de Washing-
ton sur le CTBT (Traité d’interdic-
tion des armes nucléaires) et sur la
reprise du dialogue avec l’Inde ?
On peut penser que cette question
ne sera pas la priorité des mili-
taires, qui semblent vouloir avant
tout réorganiser la situation inté-
rieure. Comment enfin les mili-

taires vont-ils se comporter face à
la question afghane et son corol-
laire, l’expansion de l’islamisme
radical au Pakistan ? Un an et de-
mi après les essais nucléaires pa-
kistanais, cette situation ne
manque pas d’inquiéter et le géné-
ral Moucharraf a sans doute inté-
rêt à lever au plus vite les incerti-
tudes à ce sujet.

NOUVEAU REVERS
Le fait demeure toutefois que la

démocratie, onze ans après son
rétablissement, a subi un nouveau
revers. La faute en incombe prin-
cipalement à tous les dirigeants
politiques successifs, qui l’ont vi-
dée de sens, incapables qu’ils ont
été de répondre aux besoins du
pays. L’ancien premier ministre
Benazir Bhutto porte, tout autant
que Nawaz Sharif, la responsabili-
té de cet échec, et l’on voit mal au-
jourd’hui ce qui pourrait sortir
d’improbables élections. Si le gou-
vernement est discrédité, l’opposi-
tion l’est tout autant, et l’armée
avait depuis longtemps pris
conscience que, pour beaucoup,
elle n’était plus un épouvantail
inacceptable.

Françoise Chipaux
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La principale Bourse du Pakistan fermée mercredi
La Bourse de Karachi était fermée, mercredi 13 octobre, en raison

d’un jour férié décrété par la banque centrale, au lendemain du
coup d’Etat militaire. Le président de la Bourse, Yasin Lakhani, a
précisé que cette fermeture n’avait rien à voir avec le putsch mili-
taire. Des opérateurs ont indiqué que des soldats ont été déployés à
l’intérieur et à l’extérieur de la Bourse, où les employés ont toutefois
le droit d’entrer. Le coup d’Etat au Pakistan a fait plonger de 2,7 % la
Bourse de Bombay à l’ouverture, mercredi. L’indice BSE des 30 prin-
cipales valeurs a perdu 135,28 points, à 4 922,04 points, repassant
sous la barre des 5 000 points, qui avait été dépassée ces derniers
jours, dans l’euphorie de la victoire aux législatives de la coalition
dirigée par les nationalistes hindous. La Bourse de Bombay avait
clôturé mardi à 5 057,32 points, record historique. D’après Gaurav
Sanghvi, un courtier, le marché n’est « pas nerveux outre mesure, ne
s’attendant pas à des problèmes avec le Pakistan ».

Réunion de crise pour
le nouveau gouvernement indien

NEW DELHI
de notre correspondante

C’est dans une ambiance assom-
brie par les événements au Pakistan
qu’Atal Bihari Vajpayee, premier
ministre indien, a prêté serment ce
mercredi 13 octobre avec vingt-six
de ses ministres et quarante-trois
secrétaires d’Etat dont les porte-
feuilles n’ont pas encore été attri-
bués. Avant même son entrée offi-
cielle en fonction, M. Vajpayee avait
tenu mardi une réunion de crise
avec ses principaux collaborateurs
pour étudier les développements à
Islamabad. Pour parer à toute éven-
tualité, l’armée indienne avait été
mise en alerte dès mardi. « Nous
sommes profondément inquiets des
développements au Pakistan et nous
suivons la situation de très près », a
déclaré Brajesh Mishra, conseiller
pour la sécurité du premier mi-
nistre.

Le coup d’Etat militaire au Pakis-
tan est une très mauvaise nouvelle
pour l’Inde, qui a toujours estimé
que c’était l’armée qui freinait tout
rapprochement avec New Delhi.

« Nous ne pourrons rien faire de sé-
rieux avec le Pakistan sans affaiblisse-
ment du pouvoir des militaires »,
nous déclarait juste après le conflit
de Kargil (Cachemire) un haut res-
ponsable indien. Le premier mi-
nistre indien, qui avait affirmé vou-
loir reprendre rapidement le
dialogue avec Islamabad, voit au-
jourd’hui tous ses plans remis en
question.

On ne cache pas, à New Delhi,
l’inquiétude que suscite l’arme nu-
cléaire pakistanaise aux mains de
généraux dont l’hostilité à l’égard de
l’ennemi indien est connu. « Nous
ne nous réjouissons certainement pas
de voir une dictature militaire pure et
dure au pouvoir à Islamabad », a af-
firmé un haut responsable indien,
cité par the Times of India. Même si
l’Inde peut dans cette crise être as-
surée du soutien des Etats-Unis, il
n’en reste pas moins que l’affaire
pakistanaise va être la priorité abso-
lue du nouveau gouvernement,
juste entré en fonction.

Fr. C.

« Préoccupation » et « inquiétude » dans le monde
LE GOUVERNEMENT américain

a adopté, mardi 12 octobre, une at-
titude prudente à la suite du coup
d’Etat militaire au Pakistan, deman-
dant le retour à la démocratie, mais
laissant ouverte la possibilité de
collaborer avec le nouveau régime.
« Nous regrettons qu’une fois de plus
un enchaînement d’événements poli-
tiques ait conduit à une défaite pour
la démocratie et la Constitution au
Pakistan, a déclaré le porte-parole
du département d’Etat, James Ru-
bin. Nous espérons que (...) le géné-
ral (Pervez) Moucharaf annoncera
clairement ce qu’il prévoit pour le ré-
tablissement d’un gouvernement civil
au Pakistan. »

Pour le Pentagone, la prise de
contrôle par l’armée de toutes les
installations stratégiques à Islama-
bad ne semble pas avoir eu des
conséquences pour le contrôle des
armes nucléaires, qui était déjà de
la responsabilité des militaires. Au
Congrès, les représentants ont réa-
gi avec méfiance. Le président de la
commission des relations interna-
tionales de la Chambre a affirmé
que les Etats-Unis ne devaient pas
reprendre leur aide militaire au Pa-
kistan.

Le Commonwealth va étudier la
possibilité d’exclure le Pakistan, a
indiqué le ministre canadien des af-
faires étrangères, Lloyd Axworthy,

laissant entendre qu’Ottawa était
favorable à l’imposition de sanc-
tions économiques contre « des
gens qui se lancent dans des coups
d’Etat ou des dictatures militaires ».
La France s’est dite « préoccupée »,
car « le fonctionnement régulier des
institutions ne semble plus assuré ».
Berlin a « exhorté les responsables à
respecter l’ordre constitutionnel ». Le
Foreign Office est sur la même lon-
gueur d’onde.

La Chine et le Japon se sont dits
« très préoccupés ». L’Iran suit avec
« attention et inquiétude » l’évolu-
tion de la situation. D’après l’un de
ses responsables militaires, Sayed
Hussein Anwari, Le Front uni de
l’opposition afghane estime que le
coup d’Etat pourrait être bénéfique
pour les Afghans, dans la mesure
où le gouvernement de Nawaz Sha-
rif soutenait les talibans. – (AFP.)

Benazir Bhutto, ancien premier ministre du Pakistan

« Je comprends la réaction de l’armée »
« L’armée pakistanaise vient à

nouveau de renverser un gouver-
nement démocratiquement élu.
Qu’en pense celle qui combattit ja-
dis une autre dictature militaire ? 

– La situation est très différente.
Il ne s’agit pas ici du renversement
d’un régime démocratique par
l’armée. Il s’agit du remplacement
d’une dictature civile par une dic-
tature militaire. Le premier mi-
nistre Nawaz Sharif a remporté en
1997 un mandat populaire massif,
et je lui avais souhaité bon vent. Il
n’a pas cessé, depuis son arrivée
au pouvoir, de tout mettre en
œuvre pour démanteler la démo-
cratie. Il a détruit toutes les insti-
tutions. L’Etat de droit a disparu,
la Constitution a été violée, la
presse et l’opposition parlemen-
taire poursuivies et attaquées sans
relâche. Le premier ministre s’en
est pris à la cour suprême dont le
président a dû s’enfuir, il s’en est
pris au président de la République,
qu’il a renvoyé. Deux des princi-
paux chefs de la marine nationale
ont dû quitter leur poste. Lorsqu’il
a congédié l’ancien chef de l’armée
l’an dernier, personne n’a rien dit
mais beaucoup ont pensé qu’il
était en train de politiser la der-
nière institution pakistanaise qui
ne l’était pas. Le renvoi, mardi, de
son successeur, le général Pervez
Moucharraf, a été la goutte d’eau
pour l’armée.

– Vous soutenez le coup d’Etat ? 
– Non, je ne soutiens pas le réta-

blissement de la loi martiale. Mais
je comprends la réaction des mili-
taires aussi bien que des citoyens
pakistanais qui célèbrent, non pas
l’avènement d’une nouvelle dicta-
ture, mais la disparition de l’an-
cienne. Nawaz Sharif avait fermé
toutes les possibilités de change-
ment démocratique. Lorsque les
gens se sont rendus compte du ca-
ractère autocratique de son ré-
gime et qu’ils sont descendus dans
la rue pour s’en plaindre, des mil-
liers d’entre eux ont été arrêtés et
ce fut le début du chaos. Ce qui se
passe aujourd’hui ne me rend pas
heureuse, mais, encore une fois, je
comprends les militaires.

– Vous pensez qu’ils vont garder
le pouvoir longtemps ? 

– J’espère que non et je leur
conseille d’annoncer très vite une
date pour de nouvelles élections,
faute de quoi l’opinion se retour-
nera immanquablement contre
eux. Cela dit, quand on a pris le
pouvoir de cette manière, il y a
toujours une tentation de le gar-
der. Tout dépendra de l’attitude de
la communauté internationale. Il
faut que celle-ci dialogue avec eux
et leur dise clairement : “Très bien,
nous comprenons ce que vous
avez fait, mais si vous ne vous en-
gagez pas rapidement dans la voie
de la restauration démocratique,
nous ne pourrons pas travailler
avec vous”.

– L’Inde a placé ses troupes en
état d’alerte. Sachant que, comme
elle, le Pakistan est désormais une
quasi puissance nucléaire, la situa-
tion vous paraît-elle plus ou moins
dangereuse qu’ avant le coup
d’Etat ? 

– (pause) C’est une question très
difficile... Evidemment, il vaut tou-
jours mieux que ce genre d’arme
soit entre les mains d’un pouvoir
représentatif et responsable de-
vant le peuple mais... (longue
pause).

– Au fond, Sharif n’a-t-il pas été
renversé pour avoir ordonné,
contre l’avis du général Mouchar-
raf, le retrait des militaires du Ca-

chemire en juillet après le bref et
violent conflit avec l’Inde ? 

– Non. Bien sûr, la manière dont
la décision a été annoncée par le
premier ministre, non pas à Isla-
mabad comme il aurait dû, mais à
Washington en compagnie du pré-
sident Clinton, fut humiliante et
elle a été très mal accueillie aussi
bien par l’armée que par l’en-
semble du pays. Mais les militaires
ont obéi, ils se sont retirés et si les
généraux avaient dû renverser le
gouvernement à cause de cela, ils
n’auraient pas attendu trois mois
de plus. Non, encore une fois, le
coup n’a rien à voir avec le Cache-
mire ou l’Inde, il est lié au glisse-
ment du pays dans un chaos direc-
tement issu de l’incapacité à
gouverner d’un régime devenu
despotique. Nawaz Sharif a an-

noncé mardi la destitution du géné-
ral Moucharraf pour plaire à l’Inde et
à l’Occident. Il s’est dit qu’en leur
donnant la tête du général, en jouant
la carte de la paix avec notre voisin,
la communauté internationale lui
pardonnerait ses excès antidémocra-
tiques à l’intérieur. Très mauvais cal-
cul... 

– Condamnée in abstentia à cinq
ans de prison pour corruption,
vous êtes en exil à Londres et votre
époux est en prison au Pakistan.
En quoi l’arrivée au pouvoir des
militaires change-t-elle votre si-
tuation personnelle ? 

– Je ne sais pas encore, j’observe la
situation. Les accusations qui ont été
fabriquées contre moi pour éliminer
le chef de l’opposition que je suis
sont d’une certaine manière l’œuvre
de Sharif. Que feront les militaires ?
Chercheront-ils à éliminer tous les
leaders politiques civils ? Je n’en sais
rien. Je dois être prudente dans ce
que je dis car mon mari est resté là-
bas en otage. Mais je dois aussi par-
ler, je dois appeler à la restauration
de la démocratie car j’ai aussi des en-
gagements vis-à-vis de mon peuple.
Une chose est sûre : si des élections
libres avaient lieu maintenant, mon
parti les remporterait sûrement... »

Propos recueillis à Londres
par Patrice Claude
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La fin d’une fuite en avant
et un saut dans l’inconnu

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Premier ministre le plus puissant

de l’histoire du Pakistan, Nawaz
Sharif a vu trop grand. Après avoir
contraint successivement à la dé-
mission, huit mois après son arrivée

au pouvoir en 1997, le chef de l’Etat,
le chef de la Cour suprême, puis le
chef de l’armée, il a chuté en voulant
se débarrasser une nouvelle fois du
patron de l’armée, le général Pervez
Moucharraf qu’il avait lui-même
nommé le 6 octobre 1998.

La crise couvait depuis le limo-
geage du général Jehangir Karamat,
il y a un an. Elle avait pris des allures
plus sérieuses depuis l’affaire de
Kargil, c’est-à-dire l’occupation des
hauteurs du Cachemire indien par
des troupes pakistanaises. Le retrait
de ces troupes, ordonné par Nawaz
Sharif sous la pression de Washing-
ton, avait provoqué la colère dans
l’armée. Colère que l’attitude de Na-
waz Sharif n’a fait qu’amplifier. A
quatre reprises, la dernière fois le
22 septembre, Nawaz Sharif a de-
mandé au général Moucharraf de
démissionner, ce que celui-ci a refu-
sé de faire, affirmant que le fiasco de
Kargil était d’abord celui du pouvoir
politique.

MÉFIANCE TOTALE
Craignant déjà une tentative de

coup d’Etat, M. Sharif avait cherché
il y a trois semaines son salut à Was-
hington. Un haut responsable amé-
ricain avait alors déclaré que « les
Etats-Unis [étaient] fermement oppo-
sés à toute tentative de changement
de gouvernement par des moyens ex-
traconstitutionnels ». L’armée avait
pris cet avertissement comme une
nouvelle humiliation après des
fuites organisées par le premier mi-
nistre. Celles-ci laissaient entendre
que les militaires avaient saboté un
dialogue secret avec l’Inde en oc-
cupant une partie du Cachemire in-
dien. Le général Moucharraf avait
alors demandé au premier ministre
de démentir ces informations, lui

faisant observer qu’il était informé
de cette opération.

Depuis, les choses semblaient
s’être calmées. Le 30 septembre,
M. Sharif avait étendu les pouvoirs
du général Moucharraf jusqu’en oc-
tobre 2001. « Ce geste fera une fois
pour toutes taire les rumeurs et les
spéculations sur des changements à la
tête de l’armée », avait affirmé un
porte-parole du premier ministre.
Le chef de l’armée déclarait : « Il n’y
a pas d’incompréhension entre l’ar-
mée et le gouvernement. »

Malgré ces paroles rassurantes, la
méfiance était totale entre le pre-
mier ministre et le chef de l’armée.
M. Sharif, qui avait pris l’avertisse-
ment des Etats-Unis comme un sou-
tien personnel, s’est-il senti assez
fort pour mettre à la tête de l’armée
un de ses proches ? Cette nomina-
tion a sûrement joué contre lui.
L’armée ne pouvait accepter de se
voir imposer un général qui n’était
pas le premier dans la liste de suc-
cession, qui n’était pas comman-
dant d’un corps d’armée et qui, de

plus, n’était pas issu d’une arme de
combat.

Tout en semblant se soumettre, le
général Moucharraf avait procédé à
des remaniements, plaçant des
hommes à lui à des postes clés. Le li-
mogeage, le 8 octobre, du général
Tariq Pervez, qui était connu pour
son opposition au général Mou-
charraf et ses liens avec le premier
ministre, avait provoqué quelques
remous. Cette crise de confiance
entre le gouvernement et l’armée al-
lait de pair avec la montée en puis-
sance des mouvements d’opposi-
tion, dont une grande partie s’était
récemment regroupée sur le slogan
du départ de Nawaz Sharif. Celui-ci
était toutefois difficile dans la me-
sure où, triomphalement élu en fé-
vrier 1997, Nawaz Sharif disposait
des deux tiers des sièges à la
Chambre. Des dissensions étaient
récemment apparues au sein de son
propre parti, la Ligue musulmane.
Certains affirmaient que l’armée ap-
puyait les dissidents pour provoquer
une scission et mettre le gouverne-
ment en minorité.

MOUVEMENTS EXTRÉMISTES 
En deux ans et demi de pouvoir,

Nawaz Sharif, qui restera peut-être
dans l’histoire comme l’homme qui
a donné le feu vert à l’explosion de
la bombe nucléaire pakistanaise,
avait réussi à s’aliéner la quasi-tota-
lité d’un pays à la dérive. Sur tous les
fronts, politique, économique, so-
cial, son échec est patent. Toutes ses
promesses de réformes sont restées
lettre morte. Sur le plan politique,
en concentrant sans arrêt les pou-

voirs entre ses mains ou celle de son
clan, il a quasiment réduit à néant
toutes les institutions d’un pays à la
démocratie récente et fragile. Même
la presse n’avait pas échappé à son
courroux. Plusieurs journalistes ont
été arrêtés au seul motif de l’avoir
critiqué. Sur le plan économique, le
Pakistan vit sous perfusion du FMI
et de la Banque mondiale, et tous
les indicateurs sont au rouge. Les in-
vestissements étrangers se sont ar-
rêtés, les revenus des travailleurs ex-
patriés ont diminué en même temps
que les exportations déclinaient, ré-
duisant au minimum les réserves
pakistanaises. Sur le plan social, la
montée du chômage et celle des prix
rendait la situation de plus en plus
difficile. Ces derniers mois, des di-
zaines de suicides pour des raisons
économiques avaient secoué le
pays.

Elu triomphalement en février
1997, à la suite du limogeage du
deuxième gouvernement de Benazir
Bhutto, relevée de ses fonctions par
le président pour corruption et in-

compétence, M. Sharif n’a pu faire
mieux : au contraire, il a aggravé les
choses. Annoncée à grand renfort
de discours, la lutte contre la cor-
ruption qui mine le pays s’est limitée
à la poursuite de la famille Bhutto.

En politique étrangère, M. Sharif
avait achevé avec la crise sur le Ca-
chemire de décrédibiliser un gou-
vernement déjà sur la sellette pour
son soutien quasi inconditionnel
aux talibans au pouvoir à Kaboul. La
montée des mouvements extré-
mistes islamiques sunnites et chiites,
qui se livrent une guerre qui a fait
plus de quarante morts ces dix der-
niers jours, menaçait la paix civile
dans un pays où la possession des
armes individuelles s’est multipliée
depuis que des dizaines de milliers
de jeunes Pakistanais sont allés se
battre en Afghanistan.

Cette situation ne manquait d’in-
quiéter les Etats-Unis, qui avaient
récemment fait de nouveau pres-
sion sur M. Sharif pour qu’il
contrôle ces mouvements. Le cock-
tail explosif de mouvements isla-
miques violemment anti-américains
dans un pays possesseur de l’arme
nucléaire avait de quoi inquiéter
Washington, qui pressait aussi Isla-
mabad de signer sans plus attendre
le CTBT (traité d’interdiction des es-
sais nucléaires). Si le renversement
de Nawaz Sharif met un frein à la
politique de fuite en avant qu’il pra-
tiquait, il ouvre toutefois une
grande incertitude sur l’avenir d’un
pays nucléaire dans lequel tout reste
à faire.

Fr. C.

ANALYSE
Le premier ministre
a chuté en voulant
nommer un proche
à la tête de l’armée
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Michel Barnier propose une Charte fondamentale pour l’Union européenne
Le commissaire européen chargé de la réforme des institutions veut rendre l’Europe « intelligible » aux citoyens

LE « MOTEUR » de l’Europe
est-il adapté aux perspectives d’un
élargissement de l’Union à vingt,
voire vingt-cinq pays ? Depuis le
traité de Maastricht (1993), les
Quinze, sachant qu’il n’en est rien,
avaient prévu qu’une conférence
intergouvernementale (CIG) mette
en chantier une réforme des institu-
tions européennes, laquelle fut lais-
sée de côté au moment du traité
d’Amsterdam (1997). Avec l’ouver-
ture d’un nouveau cycle de négocia-
tions commerciales, fin novembre à
Seattle (Etats-Unis), et la pose des
premiers jalons d’une défense
commune, il s’agit de l’un des dos-
siers majeurs de la construction
européenne.

Michel Barnier, le commissaire
européen chargé de superviser cette
révision du mode de fonctionne-
ment de l’Union (et de piloter la
politique régionale), souhaite, avec
Romano Prodi, le président de la
Commission européenne, que la
CIG ne se limite pas aux dossiers
techniques. L’Europe, a-t-il expliqué
lors d’un entretien au Monde, doit
avoir « une ambition plus forte » et
ne pas rater l’occasion que consti-
tue le sommet d’Helsinki (les 10 et
11 décembre), qui lancera les tra-
vaux de la CIG.

Celle-ci, bien sûr, concentrera ses
travaux sur les trois principaux
sujets de son ordre du jour
– réforme du système de vote, élar-
gissement de la majorité qualifiée et
composition de la Commission –,
que M. Barnier résume ainsi :
« Faire en sorte que l’Union fonc-
tionne, que les majorités qualifiées le
soient vraiment du point de vue
démographique et démocratique,
faire que les pays soient représentés à
leur juste poids, ouvrir, enfin, la possi-
bilité de voter à la majorité qualifiée
plutôt qu’à l’unanimité. »

Sur tous ces points, la bataille
politique, estime-t-il, départagera
ceux qui veulent confiner l’Europe à
« un grand marché intégré et struc-
turé », et ceux qui souhaitent « inté-
grer les problèmes de mécanique ins-
titutionnelle dans une perspective
plus ambitieuse ». Pour l’ancien
sénateur de Savoie, celle-ci doit
viser au moins deux objectifs : rap-
procher l’Europe des citoyens et la
doter d’une défense commune.
S’agissant du « déficit démocra-
tique » de l’Europe, aucun doute :
« Depuis quarante ans, on a construit
l’Union pour les citoyens, mais sans
les citoyens. J’ai vu comment on
négociait les traités : les ministres
aboutissent à des compromis, et, le
lendemain de la signature, personne
n’explique rien à personne, on passe
à autre chose. En France, par
exemple, le gouvernement approuve
des projets sans aucune explication
du contexte européen ; ce réflexe
n’existe pas, comme si les affaires
européennes étaient encore "étran-
gères" ! »

Mais peut-on rendre l’Europe
plus « intelligible » ? « Oui, mais il
faut se méfier des gens qui reven-
diquent une Europe simple, parce
que ce serait une Europe uniforme. Il
faut accepter et revendiquer une cer-
taine complexité. » Sans qu’il puisse
s’agir d’un remède miracle, le
commissaire à la politique régionale
est partisan d’une « constitutionnali-
sation des traités ». Il s’agit de ras-
sembler dans un même texte – qui
serait adopté à l’unanimité des
Etats membres –, tout ce qui touche
aux valeurs fondamentales de
l’Union, à ses institutions et à leur
fonctionnement, en élaborant « un
texte simple, lisible et accessible aux
gens, qui soit la Charte fondamentale
de l’Union européenne ». Dans un
second texte, on placerait tout ce

qui relève des domaines commu-
nautaire, réglementaire et législatif,
soit un ensemble qui pourrait évo-
luer « sans la dramatisation provo-
quée à chaque fois que l’on touche
aux traités ». Cette initiative, parmi
d’autres, devrait faire l’objet d’un
premier « défrichage » à la faveur
du rapport du groupe de réflexion
sur la réforme des institutions, pré-
sidé par l’ex-premier ministre belge
Jean-Luc Dehaene, qui doit être
remis le 14 octobre à Romano
Prodi.

DÉFENSE COMMUNE
Mais d’autres sujets doivent faire

partie de la conférence intergouver-
nementale. Il faut en particulier pré-
parer l’élargissement de l’Union,
sauf à risquer à terme la « paraly-
sie ». La bonne méthode, selon
Michel Barnier, est notamment
d’assouplir le fonctionnement des
« coopérations renforcées », c’est-
à-dire « la possibilité, pour les pays
qui voudraient se comporter en
avant-garde, de mener une initiative,
une politique, au nom de l’Union,
sans que les autres s’y opposent, sans
qu’aucun pays soit interdit de
rejoindre cette avant-garde ». 

Si la réflexion sur les « outils d’une
défense commune » relève surtout
de la prise de conscience, crois-
sante, des chefs d’Etat et de gouver-
nement, à partir des déclarations
(franco-britanniques) de Saint-
Malo, des concertations franco-alle-
mandes et franco-italiennes, tôt ou
tard, il faudra intégrer dans les trai-
tés les conséquences, sur les institu-
tions européennes, de « l’organisa-
tion, dans le cadre de l’Alliance
atlantique, d’une capacité propre aux
Européens d’agir, ne serait-ce que
pour faire ce qui est déjà prévu, soit
les tâches liées au maintien de la paix
et à l’action humanitaire ». Parmi les

étapes nécessaires, M. Barnier cite
la mise sur pied d’un conseil straté-
gique pour le continent européen,
la fusion du poste de secrétaire
général de l’UEO (Union de l’Eu-
rope occidentale) avec celui de
« Monsieur PESC » (politique exté-
rieure et de sécurité commune), la
création d’un état-major commun,
le renforcement de l’Agence euro-
péenne de l’armement, etc.

S’agissant, d’autre part, de la poli-
tique régionale, Michel Barnier rap-
pelle que le système d’allocation
des aides a été confirmé par le
conseil européen de Berlin. « La
partition est donc écrite, souligne-
t-il, et je dois maintenant l’interpré-
ter, tout en restant très vigilant sur la
gestion des crédits et l’évaluation des
projets. » Dès l’instant où un pays
atteint le niveau moyen commu-
nautaire (en termes de développe-
ment économique), il sort de la
politique dite de « cohésion ».
Celle-ci « marche », puisque « le
niveau moyen des pays de la cohésion
[Espagne, Portugal, Irlande et
Grèce] a augmenté de 10 % en dix
ans » par rapport au PIB commu-
nautaire. « Nous devons continuer
jusqu’à ce que les pays intéressés
passent du “bon côté”, et nous pré-
parer à faire la même chose pour
ceux qui vont rejoindre l’Union » à la
faveur de l’élargissement. S’il
entend préserver l’« identité des
régions », Michel Barnier se montre
méfiant à l’égard du concept
d’Europe des régions : « Il y aurait
un grand risque pour la communauté
humaine et politique que nous vou-
lons construire en Europe à “détrico-
ter” les Etats, souligne-t-il. De plus,
j’ai toujours pensé qu’il fallait conso-
lider les nations pour lutter contre le
nationalisme »... 

Laurent Zecchini

Paris défend son refus de lever l’embargo sur la viande britannique
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

C’est la bonne foi, l’absence
d’arrière-pensées protectionnistes,
que Marylise Lebranchu, secrétaire
d’Etat française aux PME, au
commerce et à l’artisanat, a voulu
plaider, mardi 12 octobre à Bruxelles,
auprès du commissaire européen
irlandais, David Byrne, chargé de la
protection de la santé et des
consommateurs, pour justifier le
refus de Paris de lever l’embargo sur
les exportations de viandes bovines
britanniques. L’avis de l’Agence
française pour la sécurité des ali-
ments estimant qu’une telle levée
venait de manière prématurée et
que tout risque de contamination

par l’ESB (encéphalopathie spongi-
forme bovine) ne pouvait être écarté
était trop circonstancié et négatif
pour ne pas le suivre, a-t-elle fait
valoir. 

Le comité scientifique directeur de
la Commission va examiner dans les
prochains jours le rapport de
l’Agence française. Mme Lebranchu
plaide pour que les scientifiques
– les Français et ceux de la Commis-
sion – parlent entre eux afin d’éclair-
cir les points encore douteux. Dans
un rapport rendu en juin par le
comité bruxellois, on lit que « la
conclusion finale sur le risque que des
animaux qualifiés développent une
ESB ne pourra pas être appréciée
avant août 2001 ». « Comment les
experts sont-ils arrivés à la conclusion

que l’embargo pouvait être levé sans
danger ? », s’interroge la secrétaire
d’Etat.

PROPOSITION DE PASSEPORT
« Ne faudrait-il pas alors ajouter

d’autres types de précaution »,
demande-t-elle. En France et dans
d’autres pays de l’Union, lorsqu’on
identifie dans une exploitation une
bête atteinte par l’épizootie, on abat
la totalité du troupeau, une mesure
qu’on ne prend pas au Royaume-
Uni. « N’aurait-il pas fallu le faire ? »,
questionne encore Mme Lebranchu,
qui se défend de vouloir faire de la
surenchère : « Si l’on nous présente
des arguments convaincants pour les
faire valoir aux consommateurs, nous
changerons d’attitude. »

Pour rétablir la confiance, David
Byrne et Franz Fischler, son collègue
à l’agriculture, devaient faire adop-
ter, mercredi, par le collège euro-
péen des propositions sur l’étique-
tage obligatoire de la viande bovine.
Dans une première phase, cet éti-
quetage devra indiquer le lieu de
l’abattage et l’atelier de désossage. A
partir de 2003, c’est un « passeport »
très complet qui garantira une « tra-
çabilité » précise des morceaux de
viande. M. Fischler a indiqué que ce
règlement devrait être adopté en
« codécision », c’est-à-dire que son
adoption sera subordonnée à
l’approbation du Parlement euro-
péen.

Philippe Lemaître

M. Clinton et les républicains du Sénat
s’affrontent sur les essais nucléaires
WASHINGTON. Les sénateurs républicains les plus radicalement
opposés au Traité sur l’interdiction totale des essais nucléaires
(CTBT) veulent organiser un vote, mercredi 13 octobre, qui aboutirait
au rejet définitif du texte par les Etats-Unis. Alors qu’un ajournement
du débat avait été envisagé, les durs du Parti républicain avaient exigé
du président Clinton qu’il s’engage à ne pas représenter le texte d’ici à
la fin de son mandat. Mardi, la Maison Blanche avait fait savoir que
« le président ne croit pas qu’il soit responsable de dire que les Etats-
Unis feront l’impasse sur les questions de non-prolifération pour les
quatorze à quinze mois à venir et qu’il ne le soumettra plus d’ici à la fin
de son mandat ». Cette réaction a provoqué la colère de la droite
républicaine qui va donc tenter d’organiser le scrutin. Des pourpar-
lers entre modérés démocrates et républicains se poursuivaient
mercredi pour éviter un rejet qui porterait un coup fatal au traité,
alors que la plupart des puissances nucléaires font dépendre leur rati-
fication de celle des Etats-Unis. – (AFP, AP.)

L’armée de terre américaine accroît
sa capacité de réaction rapide
WASHINGTON. L’armée de terre américaine va accroître sa capacité
de réaction rapide et de projection de ses forces à travers le monde,
au siècle prochain, a annoncé, mardi 12 octobre, à Washington, le
chef d’état-major de l’armée de terre américaine, le général Eric Shin-
seki. Le but est de pouvoir déployer, dans le monde, une brigade de
5 000 hommes en quatre jours, une division de 15 000 hommes en
cinq jours et cinq divisions en un mois. A cet effet, le général Shinseki
a annoncé la création, dans les prochains mois, de deux brigades
d’intervention rapide de volume moyen (entre 2 000 et 3 000 hommes
chacune), qui seront basées à Fort Lewis (Etat de Washington), près
de la base aérienne de McChord. De même, l’effort de modernisation
portera sur une réorganisation de la chaîne de commandement, une
standardisation des équipements en matière de communications et
de renseignement, et un allègement des contraintes logistiques liées
au déploiement d’unités à longue distance. – (AFP, AP)

John Major critique la position
anti-européenne du parti Tory
LONDRES. Le commissaire européen chargé des relations internatio-
nales, Chris Patten, et l’ancien premier ministre britannique John
Major, tous deux membres du parti conservateur britannique, ont
critiqué les récentes positions anti-européennes de leur parti dans des
entretiens publiés, mercredi 13 octobre, par la presse britannique.
Dans une interview au Times, M. Patten a estimé que la ligne de la
direction du parti Tory était suicidaire d’un point de vue électoral. De
son côté, John Major a déclaré au Daily Telegraph que son successeur
à la tête des conservateurs, William Hague, avait opté pour une poli-
tique « absurde et folle » sur l’Europe. Ces remarques représentent un
camouflet pour M. Hague, qui a soutenu une ligne dure anti-commu-
nautaire au récent congrès du parti conservateur. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS/RUSSIE : une des vice-présidentes de la Bank of
New York, la banque qui se trouve au cœur du scandale sur le blan-
chiment d’argent en provenance de Russie, a démissionné mardi
12 octobre. La presse américaine avait affirmé, ces dernières
semaines, que Natacha Kagalovsky avait été suspendue de ses fonc-
tions, ce que la banque n’avait jamais confirmé. – (AFP.)
a ISRAËL : un arrêt des attentats contre les civils israéliens est envi-
sageable sous conditions a affirmé, mardi 12 octobre, la branche
armée du Mouvement de la résistance islamique palestinien, Hamas.
« Nous sommes disposés à exclure les civils juifs de nos opérations, à
condition qu’Israël arrête ses activités de colonisation et les confiscations
de terres, et que l’armée israélienne ainsi que les colons cessent de s’en
prendre aux civils palestiniens », a précisé un communiqué du groupe
Ezzedine El Qassam. Le groupe exige également l’arrêt des opérations
militaires israéliennes contre ses dirigeants. – (AFP.)
a Le premier ministre, Ehoud Barak, a annoncé, mardi 12 octobre,
le prochain démantèlement de 15 des 42 colonies juives « sauvages »
implantées récemment en Cisjordanie. Le Conseil des implantations
de Cisjordanie, auquel il a annoncé la nouvelle, a aussitôt fait savoir
qu’il allait lancer une campagne contre la mesure. – (Reuters.)
a IRAN : le gouvernement iranien devrait protéger par une législa-
tion appropriée la liberté de la presse, en raison des attaques qu’elle
subit dans ce pays, estime l’organisation américaine de défense des
droits de l’homme Human Rights Watch (HRW) dans un rapport
publié mardi 12 octobre. L’organisation s’inquiète des amendements
en préparation par le Parlement (dominé par les conservateurs) à la
loi actuelle sur la presse et qui pourraient rendre la situation des jour-
nalistes encore plus périlleuse, les exposant à des procès devant des
tribunaux d’exception. – (AFP.)
a ÉGYPTE : quelque 1 500 militaires français, deux frégates et
quatre avions de combat Mirage 2000 participeront à l’exercice
« Bright Star », qui rassemble, du 13 octobre au 2 novembre, les
soldats d’une douzaine de pays (soit 65 000 hommes, 55 navires et
210 avions) à une centaine de kilomètres à l’ouest d’Alexandrie, en
Egypte. C’est la plus grande manœuvre multinationale jamais orga-
nisée dans le monde.– (AFP)
a TANZANIE : Julius Nyerere est en « mort clinique » a annoncé,
mardi 12 octobre, un quotidien de Dar es-Salaam, citant des sources
médicales. M. Nyerere, qui fut le premier président de la Tanzanie
indépendante, est hospitalisé à Londres depuis le 9 septembre pour
une leucémie. Il est âgé de soixante-dix-sept ans. – (AFP.)

Un groupe d’artistes et d’écrivains
lancent un appel pour une solution
à la question kurde
UN GROUPE de soixante écrivains et artistes a lancé, mardi
12 octobre, un appel pour une solution rapide au problème kurde et à
l’amélioration de la démocratie et des droits de l’homme en Turquie.
La liste des signataires comporte cinq écrivains turcs dont Yasar
Kemal et Orhan Pamuk, ainsi que les prix Nobel de littérature 1999
Günter Grass (Allemagne) et ses prédécesseurs Nadine Gordimer
(Afrique du Sud) et Jose Saramago (Portugal), le prix Nobel de la paix
Elie Wiesel, les cinéastes suédois Ingmar Bergman, français Costa
Gavras, les écrivains Arthur Miller (Etats-Unis), Juan Goytisolo
(Espagne) et Adam Michnik (Pologne). « Le kurde doit devenir une
langue d’éducation et d’apprentissage, la nécessité d’une radio et télé-
vision en kurde doit être reconnue. Les droits de la langue, la culture et
l’identité kurde doivent être garantis par la Constitution » dit le texte
qui appelle le président, le premier ministre, le Parlement et le
gouvernement turcs à « sauver la Turquie de sa honte ». – (AFP.)

L’extrême droite autrichienne confirme
son intention de participer au gouvernement

Le parti de Jörg Haider devient la deuxième formation du pays
La publication officielle des résultats des élec-
tions législatives autrichiennes du 3 octobre
confirme que le parti d’extrême droite de Jörg

Haider est devenu la deuxième formation poli-
tique du pays. La constitution d’un gouverne-
ment s’annonce très difficile. M. Haider, qui

aspire à y participer, a entrepris une tournée
européenne, notamment à Paris, où il était
attendu mercredi 13 octobre.

VIENNE
de notre correspondante

Dix jours après les élections légis-
latives qui ont consacré l’émer-
gence de la droite populiste autri-
chienne, la formation du nouveau
gouvernement autrichien s’an-
nonce des plus incertaines. Le parti
conservateur (ÖVP, droite tradition-
nelle), qui gouverne depuis treize
ans avec le Parti social-démocrate
(SPÖ) à Vienne, a annoncé, mardi
12 octobre, qu’il renonçait à partici-
per à une nouvelle coalition. Cette
décision fait suite à la publication
des résultats officiels, qui, après
dépouillement des votes par corres-
pondance, a confirmé la relégation
des conservateurs à la troisième
place derrière le FPÖ – le Parti libé-
ral du leader populiste, Jörg Haider.

L’écart n’est que de 415 suffrages.
Les deux formations sont à égalité
en pourcentage de voix et en
nombre de sièges au Parlement,
obtenant chacune 26,91 % et
52 sièges à la nouvelle Chambre.
Mais l’impact est suffisamment
important pour que le chef du parti
conservateur, le vice-chancelier sor-
tant Wolfgang Schüssel, en tire les
conclusions comme il l’avait promis
pendant la campagne. Il a cepen-
dant souligné que son parti restait
ouvert « à la discussion avec tous les

partis » pour trouver des positions
communes au Parlement.

Qualifié par Jörg Haider de « suc-
cès historique », ce résultat boule-
verse le paysage politique du pays.
Le FPÖ est désormais le premier
parti dans deux des neuf provinces
autrichiennes, la Carinthie, dont
Jörg Haider est gouverneur
depuis avril 1999, et la province de
Salzbourg, comme il l’est dans la
plupart des grandes villes. Il se pose
désormais en candidat pour former
lui-même le gouvernement. Les
électeurs « ont voté contre la
reconduction de la coalition » entre
le SPÖ et l’ÖVP, a souligné Jörg Hai-
der.

Avec 33,15 % des voix et
65 sièges, les sociaux-démocrates
(SPÖ) du chancelier Viktor Klima
restent, malgré d’importantes
pertes, la première formation du
pays. Mais ils n’ont plus de parte-
naires évidents pour constituer une
majorité. Les Verts, malgré des
gains importants, ne disposent que
de 14 sièges.

La tâche de M. Klima, qui sera
probablement chargé par le pré-
sident Thomas Klestil de former un
gouvernement, s’annonce dans ces
conditions très problématique. Les
sociaux-démocrates ont renouvelé
dans la journée de mardi leur offre

aux conservateurs « d’ouvrir des
négociations raisonnables et loyales
en vue de la formation d’un gouver-
nement ».

OFFENSIVE DE CHARME
Ils estiment que le résultat ne jus-

tifie pas que les conservateurs se
dérobent à leurs responsabilités
envers le pays. « L’ÖVP ne perdrait
pas la face en entamant des négocia-
tions en vue de la formation d’un
gouvernement », a estimé le
ministre de l’intérieur, Karl Schlögl,
après avoir rendu public les résul-
tats définitifs des élections. « Arith-
métiquement, le FPÖ est deuxième
mais de fait ils sont à égalité », a-t-il
ajouté. Même son de cloche de la
part du président de la République,
Thomas Klestil, qui a demandé aux
formations politiques de « placer
les intérêts du pays devant les intérêts
des partis ». « L’Autriche, a-t-il dit, a
besoin d’un gouvernement solide
pour toute une législature ».

En cas d’échec de M. Klima, on
n’exclut pas à Vienne que le chef
des conservateurs, arguant des
risques d’une nouvelle élection et
d’un nouveau triomphe du FPÖ, ne
revienne sur sa décision de rentrer
dans l’opposition et tente à son
tour de former le gouvernement. Il
pourrait alors soit demander au

Parti social-démocrate, qui paraît
peu pressé, lui, de prendre le che-
min de l’opposition, d’accepter une
nouvelle coalition dirigée par lui-
même, soit proposer à M. Haider
de travailler avec lui. En se mettant
en position d’attente, les conserva-
teurs poursuivraient en réalité une
stratégie pour mettre fin à trente
ans de prédominance socialiste. 

En prévision de ces négociations,
Jörg Haider a entrepris une offen-
sive de charme à l’étranger pour
expliquer que son parti est étiqueté
à tort d’extrême droite et que lui,
en dépit de ses dérapages passés,
est loin de glorifier l’idéologie
nazie. Après Londres, il était
attendu mercredi à Paris. La réac-
tion du ministre israélien des
affaires étrangères, David Lévy, qui
a menacé de rompre les relations
diplomatiques avec l’Autriche si le
FPÖ participait au gouvernement,
ne semble pas beaucoup gêner
M. Haider. Elles ont suscité une
levée de boucliers à Vienne. Le gou-
vernement s’est déclaré « étonné »
des menaces de M. Lévy, en souli-
gnant que « les négociations en vue
d’un futur gouvernement seront
menées en Autriche par des respon-
sables politiques autrichiens ».

Waltraud Baryli
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REPORTAGE
Le chantage serbe
place les Occidentaux
face à leurs
contradictions
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La navigation sur le Danube prise
en otage par le président Milosevic

Depuis la destruction par l’OTAN de trois ponts à Novi Sad, Belgrade bloque le trafic
Depuis la guerre du Kosovo, à Novi Sad, les débris des
ponts bombardés gisent dans le Danube, gênant la circula-
tion fluviale. Le président yougoslave exige des Occiden-

taux qu’ils financent la reconstruction des ponts avant de
déblayer le fleuve. Les conséquences économiques
frappent déjà la Roumanie, la Bulgarie et la Slovaquie.

BUDAPEST
de notre envoyée spéciale

« C’est un jeu terrible, et on ne sait
jamais comment ça peut se termi-
ner ». Dans son bureau tapissé de

cartes où s’étalent les méandres du
fleuve, tandis que, dehors, des tou-
ristes déambulent sur les rives et
admirent Budapest sous un soleil
pâle, Kristof Forrai commente avec
dépit l’imbroglio diplomatique en-
tourant le Danube. Il est le repré-
sentant hongrois au sein de la
Commission du Danube, basée à
Budapest et créée en 1948 par les
pays riverains pour assurer une
libre navigation sur le fleuve. Préci-
sément, depuis la destruction par
l’OTAN des trois ponts de Novi
Sad en Yougoslavie, la navigation
est interrompue. La plus longue
voie d’eau d’Europe – permettant
de relier sur 3 600 kilomètres, grâce
au réseau de canaux, la mer du
Nord et la mer Noire – se trouve
coupée en deux. Tout un symbole.

Quatre mois après la fin de la
guerre du Kosovo, à Novi Sad, les
débris des ponts bombardés gisent
toujours dans le chenal, empê-
chant le passage des barges et na-
vires. Seuls quelques bateaux de
pays jugés « amicaux » par les
Serbes (Russie, Ukraine) sont auto-
risés à emprunter un canal de dé-
viation. Pour le reste, Slobodan Mi-
losevic refuse de déblayer le fleuve.

Il fixe comme condition que les
Occidentaux financent d’abord la

reconstruction des trois ponts,
chiffrée à 100 millions d’euros.
L’Union européenne et ses parte-
naires s’y refusent, au motif que
cela constituerait une violation des
sanctions économiques imposées à
la Yougoslavie. L’Ouest s’est enga-
gé à n’accorder aucune aide à la re-
construction de la Yougoslavie tant
que Slobodan Milosevic serait au
pouvoir.

COMPTE À REBOURS
Or un dangereux compte à re-

bours a commencé, explique Kris-
tof Forrai : « A partir de fin no-
vembre, les eaux du Danube peuvent
geler. Des plaques de glace risquent
de se former sur les débris amonce-
lés à Novi Sad, créant un effet de
barrage qui pourrait causer des
inondations en amont, en Voïvodine,
en Croatie et dans le sud de la Hon-
grie. » Les autorités de Budapest
tirent la sonnette d’alarme.
D’autres pays s’insurgent devant
les pertes économiques causées
par l’obstruction du fleuve. Le pré-
sident roumain, Emil Constanti-
nescu, a soulevé la question lors de
sa visite à Paris fin septembre. La
Bulgarie se plaint aussi de l’effon-
drement du commerce fluvial,
même s’il avait déjà été affecté par
les guerres yougoslaves de 1991-
1995. La Slovaquie évoque le sort
de ses chantiers navals de Komar-
no, mis en difficulté.

« La liberté de circulation doit
être rétablie », a réagi, voici une se-
maine, le chef de la diplomatie
française, Hubert Védrine. C’est
une question d’importance régio-
nale. » Mais dégager les ruines
d’un pont peut-il relever de l’aide
humanitaire, la seule que les Occi-
dentaux se soient autorisés à dis-
penser à la Serbie ? En prenant le

Danube en otage, Slobodan Milo-
sevic place les Occidentaux devant
leurs contradictions : comment,
d’un côté, maintenir l’isolement
économique de la Serbie et, de
l’autre, vouloir favoriser le déve-
loppement de pays balkaniques,
telle la Roumanie, appelés un jour
à rejoindre l’Union européenne. En
quête d’argent, Slobodan Milose-
vic s’efforcera assurément de mon-
nayer la moindre concession.

Un groupe d’experts américains
a commencé ces jours-ci une tour-
née en Roumanie, Bulgarie et
Ukraine, dans le but de préparer
une riposte commune de ces pays
face au chantage de Belgrade. Si la
Yougoslavie ne permet pas le dé-
blaiement du fleuve (comme l’y
oblige en principe le traité de
1948), les pays en aval organiseront
le blocus de ses navires, est-il sug-
géré. Les armateurs roumains
avaient déjà adopté cette tactique
en septembre, pendant quelques
jours, pour alerter l’opinion. La
menace est consistante pour Bel-
grade : l’exportation de métaux
lourds et de cuivre par voie fluviale
serait pour la Serbie une source
importante de rentrées de devises.

« Mais nous n’aurons bientôt plus
assez de temps », s’alarme Kristof
Forrai, en pensant à la prochaine
arrivée du gel et des plaques de
glace. Comme d’autres respon-
sables centre-européens, il se
plaint de l’inaction de l’Union eu-
ropéenne sur ce dossier. « Il faudra
au moins un mois pour retirer les dé-
bris de l’eau, note-t-il. Même avec
un effort combiné des pays concer-
nés, la tâche est désormais presque
impossible » avant les grands
froids.

Natalie Nougayrède

Deux représentants des Nations unies
ont été assassinés au Burundi

Le délégué de l’Unicef et une logisticienne du PAM ont été délibérément
et froidement « exécutés » par des rebelles hutus alors qu’ils visitaient
un camp où les autorités tutsies regroupent de force les paysans hutus

LE REPRÉSENTANT du Fonds
des Nations unies pour l’enfance
(Unicef) au Burundi, le Chilien Luis
Manuel Zuniga, et la responsable
de la logistique du Programme ali-
mentaire mondial (PAM), Saskia
Von Meijenfeldt, ont été assassi-
nés, mardi 12 octobre, alors qu’ils
visitaient un camp de regroupe-
ment de villageois hutus à Muzyé,
dans la province de Rutana, à la
frontière tanzanienne. Sept Burun-
dais, dont le directeur d’une
compagnie sucrière, ont également
été tués.

Michele Quintaglie, porte-parole
au quartier général du PAM à Nai-
robi, au Kenya, citant des témoins
du drame, a estimé que les deux
représentants de l’ONU avaient en
fait été « exécutés ». Après un in-
cident au cours duquel a eu lieu un
échange de coups de feu entre des
rebelles hutus et des militaires bu-
rundais, les deux représentants de
l’ONU qui visitaient les lieux ont
été « mis contre un mur et dépouil-
lés », a précisé la porte-parole.

Les rebelles, qui se trouvaient
sur place avant l’arrivée du convoi
de l’ONU, se sont ensuite éloignés
des deux victimes. « L’un d’entre
eux s’est retourné et a lancé, quel-
que chose comme “Mais pourquoi
devrions-nous laisser ces gens-là en
vie ?”. Il est revenu sur ses pas, a mis
son pistolet contre la tête du repré-
sentant de l’Unicef et l’a tué », a-t-
elle ajouté. « Il a ensuite mis son
pistolet contre la tête de Saskia et l’a
tuée », a poursuivi Mme Quintaglie.
Juste après l’« exécution » de la
Néerlandaise, un officier de sécuri-
té de l’ONU est intervenu pour
empêcher les rebelles de tirer sur
leur prochaine cible, « le plus haut
responsable de l’ONU au Burundi »,
la résidente coordonnatrice

des agences de l’ONU, Kathleen
Cravero.

Les coups de feu ont attiré l’at-
tention des autres rebelles, qui
s’étaient éloignés de l’endroit, ce
qui a provoqué une certaine
confusion. Les représentants de
l’ONU, qui se trouvaient contre le
mur, en ont profité pour s’enfuir
« dans la brousse, où ils se sont ca-
chés pendant une heure et demie »,
a précisé la porte-parole. Une
femme travaillant pour le Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement (PNUD), touchée
à la poitrine et incapable de courir,
n’a pu être sauvée que par des rési-
dents du camp, qui l’ont cachée.

TOMBÉS DANS UNE EMBUSCADE
Quand le convoi de l’ONU est

arrivé dans le camp mardi matin,
les soldats qui l’escortaient sont
sortis les premiers afin de saluer
des hommes en uniforme qu’ils
prenaient pour leurs collègues.
« Lorsqu’ils ont vu d’autres per-
sonnes armées de fusils mais sans
uniforme, ils ont compris que ce
n’étaient pas des soldats, mais des
rebelles », a expliqué Mme Quinta-
glie. « Il s’agissait clairement d’une
embuscade. Il est clair qu’ils [les re-
belles] attendaient » sinon la venue
des travailleurs humanitaires, du
moins celle du gouverneur de la
province où se trouve le camp et
d’autres responsables qui étaient
effectivement dans le convoi, a-t-
elle estimé.

C’est à ce moment-là que les
premiers coups de feu ont été tirés,
tuant quatre soldats burundais. Le
gouverneur de la province de Ru-
tana a réussi à s’enfuir. Les repré-
sentants de l’ONU sont sortis du
véhicule « dans un chaos total »,
selon la porte-parole du PAM, puis

ils ont été placés contre le mur. La
délégation de l’ONU devait assister
à une distribution de vivres dans ce
camp de déplacés, situé au cœur
d’une zone qui a souvent été le
théâtre d’infiltrations rebelles. Bu-
jumbura a accusé à maintes re-
prises la Tanzanie de laisser la ré-
bellion hutue opérer à partir de
son territoire, sur lequel vivent
plusieurs centaines de milliers de
réfugiés burundais.

Depuis le début de la guerre ci-
vile, en octobre 1993 – déclenchée
par l’assassinat du premier pré-
sident hutu démocratiquement
élu, Melchior Ndadaye, par des
putschistes tutsis –, qui oppose le
pouvoir et l’armée presque exclu-
sivement tutsis à divers mouve-
ments de rebelles hutus, quelque
810 000 civils, selon des chiffres de
l’ONU, ont été regroupés de force
par l’armée dans plus de
300 camps. Ces camps permettent,
selon le gouvernement, de proté-
ger les civils lorsque les militaires
pourchassent les rebelles dans les
campagnes.

Depuis la mi-septembre, les au-
torités ont regroupé plus de
260 000 nouveaux villageois de la
province de Bujumbura rural, qui
ceinture la capitale, dans une tren-
taine de « sites de protection ». Ces
nouveaux déplacements massifs et
forcés, destinés à couper les re-
belles de la population, selon des
diplomates en poste à Bujumbura,
ont suscité de multiples protesta-
tions de la part de la communauté
internationale. Le HCR et le PAM
ont averti, le 8 octobre, qu’un nou-
veau drame humanitaire d’am-
pleur se préparait au Burundi dans
ces camps dépourvus d’eau, de
vivres, d’abris et de latrines. –
(AFP, AP, Reuters.)
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Les cadres CGC, CGT et CFTC ensemble
« Une véritable réduction du temps de travail pour les cadres» : der-

rière cette banderole commune, plusieurs centaines de cadres ont
manifesté, mardi 12 octobre, à Paris, à l’initiative de la CGT, de la
CFE-CGC et de la CFTC, pour demander des forfaits en jours avec un
« décompte horaire » de leur temps de travail. Ces trois confédéra-
tions, rarement co-organisatrices d’un même défilé, étaient repré-
sentées par leurs principaux dirigeants. Maryse Dumas, secrétaire
confédérale de la CGT, s’en est prise aux forfaits sans référence ho-
raire quotidienne qui « vont autoriser le patronat à imposer aux cadres
des journées encore plus longues ». Alain Deleu, président de la CFTC,
a souligné que, « si le décompte en jours est utile, la loi doit prévoir des
butées en heures ». Le président de la CFE-CGC, Jean-Luc Cazettes, a
indiqué que, si le texte de loi n’est pas modifié, « il y aura une nouvelle
manifestation, plus forte, avec les autres organisations syndicales ». Ni
FO ni la CFDT n’avaient souhaité s’associer à cette initiative.

Martine Aubry maintient le délai d’adaptation accordé aux entreprises
L’ENJEU est d’importance : des

heures supplémentaires dépend la
réalité des 35 heures. Le dispositif
envisagé, calqué sur les pratiques
actuelles de majorations, s’ac-
compagne d’une période de transi-
tion d’un an, ce qui a provoqué la
colère du PCF, des Verts, mais aussi
du MDC. Peu après 2 heures, mer-
credi 13 octobre, les débats sur les
35 heures à l’Assemblée nationale
se sont interrompus sans que l’exa-
men de l’article 2 du texte, consa-
cré aux heures supplémentaires, ait
été achevé. Retardée par la fin du
débat sur le pacte civil de solidarité
(PACS), la discussion sur la réduc-
tion du temps de travail a fait, une
nouvelle fois, l’objet de délicates
négociations entre le gouverne-
ment et sa majorité.

Il est tard, mardi soir, lorsque
Martine Aubry accepte un nouvel
amendement « pluriel », PS-PCF-
Verts, destiné à modifier la taxation
des heures « sup ». La durée légale

du travail passant à 35 heures, les
heures comprises entre la 36e et la
43e heure donneront lieu, selon la
proposition adoptée, à une majo-
ration de salaire de 25 %, tandis que
le taux atteindra 50 % à partir de la
44e heure. Dans le projet, il était
prévu que les 25 % s’appliqueraient
sur les huit premières heures « ef-
fectuées au-delà de la quatrième »,
soit... pour un ensemble de douze
heures supplémentaires moins fa-
vorable que la réglementation en
vigueur.

Le taux de 50 % ne devait, dans le
texte préparé par le gouvernement,
prendre effet qu’à partir de la
47e heure, et non de la 43e . « Quatre
heures, ce n’est pas négligeable ! »,
s’est exclamé François Goulard
(DL, Morbihan). « Le gouverne-
ment, pour s’attirer les bonnes grâces
du groupe communiste et du groupe
Radical, Citoyen, Vert, accepte de
durcir son texte, sans apporter d’ex-
plications », a fustigé le député de
l’opposition. En réalité, il s’agit
juste, comme la ministre de l’em-
ploi l’a reconnu, d’« une adaptation
logique » de la réglementation ac-
tuelle à la nouvelle durée du tra-
vail... Cette « concession » faite,
Me Aubry a pu alors tenir le cap sur
un des articles les plus contestés
dans son propre camp.

Les Verts, les communistes et le
MDC ont vainement tenté de
mettre à bas la période d’adapta-
tion de un à deux ans laissée aux
entreprises. Dans une ultime tenta-
tive, Yves Cochet (Verts, Val-
d’Oise) a proposé de « couper la
poire en deux » et d’abaisser cette

période de transition à six mois.
« Nous préférons garder le fruit in-
tact », a répliqué Gaëtan Gorce
(PS), rapporteur du projet de loi.
« C’est ça, gardons le fruit plutôt que
le pépin ! », a renchéri, au « per-
choir », le président de séance,
Raymond Forni (PS), pressé d’accé-
lérer les débats.

« UNE GRANDE PREMIÈRE »
Echec, également, des Verts et du

PCF pour abaisser le contingent
des heures supplémentaires, fixé à
130 heures. Le délai maximum pour
la prise du repos compensateur a
été, toutefois, limité à six mois, sur
proposition du PS. L’« apartheid
social » dénoncé par M. Cochet, au
sujet de ce repos diminué de moitié
pour les entreprises de moins de
dix salariés n’a reçu, en revanche,
aucun écho. Echec encore, à
gauche, pour contrecarrer le fait

qu’une partie (10 %) du produit des
heures supplémentaires entre 36 et
39 heures, dans le cas où l’entre-
prise ne serait pas encore passée à
35 heures, soit versée à un fonds
spécial destiné à alléger les cotisa-
tions sociales patronales. « C’est
une grande première à l’envers !
Pour la première fois de notre his-
toire, des heures supplémentaires
pourraient ne pas être payées aux sa-
lariés ! », s’est insurgé Maxime
Gremetz (PCF, Somme). Ce point a
donné lieu à des alliances entre la
droite et le PCF : l’amendement des
communistes, finalement repous-
sé, a été soutenu par 39 élus RPR,
DL et UDF, deux PS, un RCV et un
non-inscrit.

Cet épisode mis à part, les dépu-
tés de droite avaient choisi de
concentrer leurs attaques sur la
« complexité » de cet article qui mé-
riterait selon Eric Doligé (RPR, Loi-

ret) de « rester dans la littérature
parlementaire ». « On se demande si
sa rédaction volontairement abs-
conse n’est pas destinée à dissimuler
les dispositifs du texte à vos parte-
naires », s’est interrogé M. Gou-
lard, tandis que Jacqueline Ma-
thieu-Obadia (RPR,
Alpes-Maritimes) évoquait le cas
d’un « boulanger » au bord de la
crise de nerfs qui aurait vainement
consulté juristes et inspecteur du
travail pour tenter d’y voir plus
clair. « Quatre pages, quatre niveaux
de taxation, plusieurs périodes
d’adapation... », a énuméré Rose-
lyne Bachelot (RPR, Maine-et-
Loire).

L’opposition s’en est prise aussi
au financement, en se lançant,
comme M. Gremetz, dans de dou-
loureux et contradictoires calculs
sur des feuilles de papier. Magna-
nime, Mme Aubry a cependant ac-
cepté le tout premier amendement
« de précision » de la droite. A la de-
mande de l’UDF, le repos compen-
sateur des salariés prévu « par jour-
née entière ou demi-journée »
devient... « selon les deux formules,
la journée entière ou la demi-jour-
née ». Mercredi soir, à la reprise des
débats, les communistes et les
Verts devaient s’abstenir sur cet ar-
ticle 2. Le vote « contre » a été évité
grâce à la concession de la ministre.
« On commence à discuter sérieuse-
ment », avait confié, mardi après-
midi, Alain Bocquet, président du
groupe communiste. Il reste quinze
autres articles à « déminer ».

Isabelle Mandraud

Quand Jean-Marc Ayrault vend la mèche... 
MARDI 12 OCTOBRE, dans les couloirs de

l’Assemblée nationale, le président du groupe
socialiste n’a pas pu s’empêcher de vendre la
mèche. « On a bien avancé. On devrait avoir
quelque chose de très efficace », s’est félicité
Jean-Marc Ayrault. Une – nouvelle – « solu-
tion » pour le SMIC a donc été trouvée. Mais
sa divulgation, à quatre jours de la manifesta-
tion « pour l’emploi » organisée par le PCF, a
provoqué la colère de Martine Aubry, qui doit
« gérer » à la fois le débat parlementaire et la
relation PS-PCF.

Jusqu’ici, les élus de la majorité n’étaient en
effet pas décidés à accepter les dispositions
contenues dans le texte de la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité. Pour éviter que la ré-
duction du temps de travail n’affecte les bas
salaires, le projet de loi « garantit » le main-
tien du salaire minimum grâce au versement
d’un « complément différentiel » de salaire.
Mais aucune précision n’était apportée pour
les entreprises qui se créeraient après le vote
de la loi, en 2000. « Ne pas parler des nouvelles
entreprises pouvait laisser entendre qu’il leur se-
rait loisible d’imposer un horaire 35 heures
payées 35 (...), un salaire net égal inférieur à
5 000 francs, ce qu’aucun député de la majorité
plurielle ne saurait accepter », a prévenu, au

premier jour des débats, Gérard Fuchs (PS,
Seine-Maritime). Dans un premier temps,
Mme Aubry avait donc imaginé un compromis :
les aides accordées aux futures entreprises se-
raient conditionnées au respect des accords
passés dans l’esprit de la loi. Cela n’a pas suffi.
Il a fallu trouver un compromis bis.

NE PAS GÂCHER LES MUNITIONS
Lundi, « la » solution a été mise au point au

cours d’une réunion tardive entre Mme Aubry,
ses conseillers, Jean Le Garrec (PS), président
de la commission des affaires sociales de l’As-
semblée nationale, et Gaëtan Gorce (PS), rap-
porteur du projet de loi sur les 35 heures. Mar-
di, patatras !, M. Ayrault a dévoilé le plan : en
plus des aides planifiées dans le cadre de la se-
conde loi (17 500 francs par an pour un SMIC),
les nouvelles entreprises bénéficieraient du
maintien, à titre provisoire, des aides dégres-
sives contenues dans la première loi. D’un
coup, ce serait donc fromage et dessert, « le
cumul des avantages de la deuxième loi avec
ceux de la première », sans que l’on sache en-
core si le niveau de ces derniers, qui démar-
raient à 9 000 francs par an et par salarié, sera
maintenu tel quel. Les arguments de vente,
néanmoins, sont prêts : selon M. Ayrault, c’est

« une aide pour les salariés et une aide à la
création d’entreprise ». En prime, les aides se-
raient réservées aux embauches à durée in-
déterminée... De quoi faire « tomber » les
amendements du PCF, des Verts, mais aussi du
PS.

Il reste que cette annonce prématurée – la
proposition n’est même pas encore écrite –
contrarie les plans du gouvernement : rien ne
sert de gâcher ses munitions avant la manifes-
tation. Surtout, les partenaires n’ont pas en-
core été informés. Or les formes comptent.
« On joue avec de la dentelle », reconnaissait, il
y a quelques jours, le ministère de l’emploi.
M. Le Garrec avait bien bordé les choses, en
prévoyant une réunion jeudi matin... Raté.

Le gouvernement dispose d’autres car-
touches dont il pourrait se servir vendredi,
avant la manifestation, ou bien après, le lundi
suivant, la lenteur des débats sur les 35 heures
ayant contraint l’Assemblée à revoir son calen-
drier. Pour satisfaire ses alliés communistes,
une formule destinée à lier, au moins dans le
principe, les aides et les créations d’emploi,
est dans l’air. « Tout va s’arranger », certifie
l’entourage de Mme Aubry. Mais silence ! 

I. M.

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN-CHRISTOPHE
CAMBADÉLIS

1 Chargé des relations exté-
rieures au secrétariat national

du PS, auteur de L’Avenir de la
gauche plurielle, qui vient de pa-
raître aux Editions Plon, vous ne pa-
riez pas sur l’échec de la manifesta-
tion du 16 octobre. Elle ne vous
paraît pas antigouvernementale.
Pourquoi, alors, ne pas y participer ?

Parce qu’elle est ambiguë. Il y au-
ra, à la fois, ceux qui manifestent
principalement contre le Medef,
comme les salariés de Wolber, de
Michelin ou les partis de la majorité
plurielle ; et il y aura ceux qui ma-
nifesteront principalement contre
le gouvernement. Cela dit, le PS n’a
pas vocation à souhaiter l’échec des
initiatives de ses partenaires, à par-
tir du moment où ces derniers ne se
sont pas fixé comme but, eux,
l’échec de la majorité plurielle. C’est
un épisode de l’histoire, parfois tu-
multueuse, de la majorité plurielle.
C’est le prix d’une coalition durable.

2 La décision de Bernard Thi-
bault de participer « à titre

personnel » à cette manifesta-
tion ne brouille-t-elle pas le mes-
sage de la CGT sur son indépen-
dance ? 

A partir du moment où le PCF ac-
centue l’aspect anti-Medef de la
manifestation, je suppose que, à
titre personnel, Bernard Thibault se
trouvait plus à l’aise pour manifes-
ter. Mais cette participation ne mo-
difie pas fondamentalement la po-
sition qu’a choisie, par un vote, la
CGT, et qui est un événement ma-
jeur pour l’ensemble du syndica-
lisme.

3 Les ministres communistes ne
se livrent-ils pas à un exercice

schizophrénique en soutenant une
manifestation qui demande, sur
plusieurs points, une réorientation
de la politique du gouvernement
dont ils sont membres ? 

Je suppose que les ministres
communistes ont dû vivre des si-
tuations plus agréables et moins
conflictuelles entre leur engage-
ment gouvernemental et leur
appartenance au Parti commu-
niste... Mais ce n’est pas plus dif-
ficile à porter, pour eux, que la
position du gouvernement sur
l’Europe, qui avait conduit, il y a
dix-huit mois, à l’euro, alors que
les communistes demandaient
un référendum préalable sur
cette question. Avouons que, au
final, l’initiative unilatérale du
Parti communiste n’a pas facilité
le travail de l’ensemble des ac-
teurs de la gauche plurielle.

Propos recueillis par
Michel Noblecourt

C’EST le secrétaire national du
PCF qui l’a annoncé, mardi 12 octo-
bre, depuis les couloirs de l’Assem-
blée nationale. Bernard Thibault, le
secrétaire général de la CGT, sera
présent à la manifestation pour
l’emploi du 16 octobre. « Je suis en
mesure de vous dire que cette ma-
nifestation va être très réussie, qu’il y
aura une forte présence des repré-
sentants des salariés et que Bernard
Thibault sera avec moi dans cette
manifestation », a déclaré Robert
Hue, en précisant que M. Thibault
sera accompagné par « de nom-
breux dirigeants de la CGT, ce qui
modifie toutes les spéculations qui
ont couru ces derniers jours. Cela
donne à cette manifestation un relief
beaucoup plus important ». Pour le
Parti communiste, quelque peu
ébranlé par la décision formalisée
jeudi par l’exécutif de la CGT de ne
pas appeler à la manifestation du
16 octobre, cette présence relève du
sauvetage-rétablissement in extre-
mis.

Informé, mardi matin, de la ve-
nue de M. Thibault, « à titre person-
nel », comme s’est empressée de le

préciser la CGT peu après les décla-
rations de M. Hue, le PCF n’a guère
tardé pour rendre lui-même la nou-
velle publique, quitte à provoquer
un certain embarras du côté de la
centrale syndicale, elle-même aver-
tie lundi soir de la décision de son
secrétaire général. C’est en effet
quelques heures après la rencontre
entre Lionel Jospin et Robert Hue à
Matignon, et tandis que s’ébau-
chaient au ministère de l’emploi les
premiers compromis entre le gou-
vernement et la majorité « plu-
rielle » sur les 35 heures, que Ber-
nard Thibault a fait part à son
cabinet de son intention de se
rendre à la manifestation « en tant
que citoyen », membre du comité
national du PCF, conformément « à
la lettre et à l’esprit de la commission
exécutive » de jeudi.

« Bernard n’a pas saisi le bureau
confédéral ni la commission exé-
cutive sur ce point », explique-t-on
dans l’entourage du numéro un de
la CGT, car « c’est le fruit d’une ré-
flexion personnelle ». « La déclara-
tion de la commission exécutive lais-
sait chaque salarié libre de se

déterminer en tant que citoyen. Il a
décidé d’utiliser cet espace de liberté
pour lui-même et de ne pas se censu-
rer », ajoute-t-on. La CGT re-
connaît que la présence de M. Thi-
bault à la manifestation du
16 octobre peut introduire « un cer-
tain brouillage », mais elle estime
qu’elle n’atténue en rien la portée
du pas franchi jeudi.

En quête de soutien, M. Hue a re-
çu aussi, mardi, le renfort des trois
ministres communistes du gouver-
nement, Jean-Claude Gayssot, Ma-
rie-George Buffet et Michelle De-
messine, dans une déclaration
commune : « Nous serons donc de
tout cœur avec toutes celles et tous
ceux qui samedi prochain, par di-
zaines de milliers, crieront haut et
fort leur volonté de gagner la bataille
du plein emploi. » Responsabilité
collégiale oblige, ils ne seront pas
présents dans la rue, mais seule-
ment en communion avec les ma-
nifestants. Pour les trois ministres
communistes, « les manifestations
publiques et politiques qui sou-
tiennent ces dogmes [du libéralisme :
comprenez la manifestion organi-

sée par le Medef, le 4 octobre] justi-
fient pleinement la riposte du mouve-
ment populaire et progressiste ».
Invité mercredi matin sur RMC, le
président du groupe communiste
de l’Assemblée nationale, Alain
Bocquet, a pour sa part estimé que
« le gouvernement avait besoin d’un
mouvement populaire pour aller de
l’avant ».

CHANGEMENT DE TON
La tournure plus anti-Medef de

la manifestation, qui reprend
même dans ses slogans l’objectif de
« plein emploi » de M. Jospin, a
amené, ces derniers jours, un chan-
gement de posture du PS. Au
conseil national du 9 octobre,
M. Jospin qualifiait la manifestation
d’« utile » tout en jugeant que ses
objectifs ne sont « pas clairs » et il
assurait que la non-participation de
la CGT n’était pas un « camouflet »
pour M. Hue. Il reprend et déve-
loppe ces thèmes en recevant le se-
crétaire national du PCF le lende-
main.

Le ton est donné : le PS ne veut
pas l’échec de la manifestation,

même si M. Hollande la juge tou-
jours « ambiguë dans ses slogans, les
organisations qui ont appelé et la
cible ». Mardi, le premier secrétaire
du PS a ainsi jugé qu’il n’était pas
« surprenant » que M. Thibault,
« en tant qu’individu, membre du
Parti communiste », y participe. De
même a-t-il jugé normale la solida-
rité des ministres communistes,
tout en notant que ce n’était pas
leur « rôle » de manifester. Pour le
PS, il est nécessaire que M. Hue,
dont les députés se montrent déjà
plus accommodants sur les
35 heures, ne perde pas la face. Ce-
la n’empêche pas un dirigeant so-
cialiste, anonyme, de voir dans
M. Hue, coincé entre le PS et l’ex-
trême gauche, « une balle de ping-
pong qui se prend pour une ra-
quette »... 

Côté PCF, les préparatifs s’inten-
sifient. D’ores et déjà, Place du Co-
lonel-Fabien, on annonce qu’il y a
25 000 inscrits, soit l’équivalent du
nombre de patrons présents le
4 octobre à Paris ; 304 cars de pro-
vince seraient affrétés, plus une
centaine de cars pour la région pa-

risienne ; 10 trains spéciaux, dont
5 TGV, sont aussi retenus. Le par-
cours a été fixé de la place de la
Madeleine à celle de la République.
Le PCF réchigne en revanche à
structurer le cortège, souhaitant
imposer un défilé par région. LO et
la LCR ont décidé, de leur côté, de
manifester ensemble, en bloc l’un
derrière l’autre. 

Le PCF a aussi rendu publique
mardi, une première liste de per-
sonnalités signataires du texte
d’appel à la manifestation du 16,
qui ressemble comme deux gouttes
d’eau à la liste « Bouge l’Europe ! ».
On y retrouve Geneviève Fraysse,
Fodé Sylla, Michel Deschamps... En
parallèle, un second appel en fa-
veur des sans-papiers et « contre le
travail illégal » circule aussi, déjà si-
gné par Léon Schwarzenberg, Ber-
trand Tavernier, Mouloud Aounit,
Aline Pailler, Denis Baupin, et
conçu pour rallier à la journée de
samedi les défenseurs des « sans ».

Alain Beuve-Méry,
Caroline Monnot

et Michel Noblecourt

GAUCHE La manifestation pour la
défense de l’emploi, organisée same-
di 16 octobre à l’initiative du PCF, pro-
voque des turbulences au sein de la
majorité. Les trois ministres commu-

nistes apportent leur soutien, mais
n’y participeront pas. Le secrétaire
général de la CGT y sera présent « à
titre personnel », sa confédération,
en tant que telle, n’appelant pas à

manifester. b JEAN-CHRISTOPHE
CAMBADÉLIS, chargé des relations
extérieures au secrétariat national du
PS, déplore l’ambiguïté de cette ma-
nifestation, mais souligne que le PS

« n’a pas vocation à souhaiter l’échec
des initiatives de ses partenaires ».
b MARTINE AUBRY doit « gérer », à
l’Assemblée nationale, le double ca-
lendrier des 35 heures et des rela-

tions au sein de la majorité. Elle a
peu apprécié que le président du
groupe socialiste, Jean-Marc Ayrault,
dévoile, mardi, la solution imaginée
pour résoudre le problème du SMIC.

Le grand écart du PCF sur les 35 heures et la défense de l’emploi
Robert Hue bat le rappel de ses amis et alliés pour réussir la manifestation du 16 octobre, à laquelle appellent aussi le MDC,

une partie des Verts et l’extrême gauche. A l’Assemblée nationale, Alain Bocquet estime que la discussion des 35 heures devient « sérieuse »
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Alain Madelin s’abstient
Président de Démocratie libérale, Alain Madelin a rappelé, mardi

12 octobre, sur RTL, qu’à ses yeux, le PACS « n’est pas un bon texte »,
mais qu’il existe néanmoins « un vrai problème » pour « les couples
homosexuels ». Aussi, il a précisé qu’il s’abstiendrait, contrairement
à la plupart des membres de son groupe, lors du vote définitif sur la
proposition de loi, mercredi 13 octobre, à l’Assemblée nationale.
M. Madelin aurait préféré la création d’un « certificat de vie
commune délivré en mairie et ouvrant des droits » en matière fiscale,
immobilière et autres.

A l’inverse, le député européen Jean-Charles Marchiani (RPF),
candidat à la mairie de Toulon en 2001, a déclaré, mardi, à l’AFP, que
« Le RPF ira combattre sur le terrain à l’occasion des prochaines élec-
tions municipales et législatives, les parlementaires de l’opposition, quel
que soit leur parti, qui auront pris position pour le PACS ou s’y seront
opposés frileusement ».

L’Assemblée nationale adopte définitivement le PACS
L’opposition va déférer au Conseil constitutionnel une loi qui, pour certains de ses porte-parole, met sur le même pied les couples hétérosexuels et

homosexuels. Les associations d’hommes et de femmes homosexuelles se félicitent de cette réforme et veulent aller plus loin
L’Assemblée nationale devait adopter défini-
tivement, mercredi 13 octobre, la proposition
de loi de la gauche « plurielle » créant le
pacte civil de solidarité (PACS) à l’usage des
couples hétérosexuels non mariés, des

couples homosexuels et de tout autre
« duo », à l’exclusion des personnes ayant un
lien de parenté proche. Ce contrat, enregistré
au greffe du tribunal d’instance, ouvre des
droits en matière de fiscalité, de couverture

sociale, de logement, de séjour des étran-
gers. Le délai d’élaboration et de mise en
œuvre des décrets d’application a été criti-
qué par le rapporteur de la commission des
lois, Jean-Pierre Michel (MDC), qui a insisté

pour que le dispositif entre en vigueur avant
la fin de l’année, et non dans le courant de
2000 (Le Monde du 13 octobre). La droite a
combattu une fois encore une réforme qui
pose « le principe de l’égalité entre les ho-

mosexuels et les hétérosexuels » selon
Claude Goasguen (DL). L’opposition va saisir
le Conseil constitutionnel en invoquant, no-
tamment, l’égalité devant l’impôt et le risque
d’un « fichage » des homosexuels.

INQUIÉTUDES dans la majorité,
regrets à droite : tout n’a pas été dit
sur le pacte civil de solidarité
(PACS), même après cent six
heures de débat, depuis le début de
la discussion à l’Assemblée natio-
nale, le 9 octobre 1998. Un an plus
tard, mardi 12 octobre, les députés
ont enfin achevé l’examen du texte,
avant le vote définitif mercredi.
Mais ils n’ont pas fini d’en parler...
Chacun est soulagé d’en avoir ter-
miné, les langues se délient.

Dans les couloirs du Palais-Bour-
bon, la date d’application de la pro-
position de loi alimente la gazette.
En début d’après-midi, Jean-Pierre
Michel (MDC), l’un des principaux
artisans du PACS, explique que le
texte doit absolument entrer en vi-
gueur « d’ici à la fin de l’année », et
non pas dans le « courant de l’an
2000 », comme l’a indiqué, lundi, le
ministère de la justice, en invo-
quant la complexité de certains dé-
crets d’application (Le Monde du
13 octobre). « On connaît la version
définitive du texte depuis le 7 avril
[date de l’adoption du PACS en
deuxième lecture, à l’Assemblée].
Les différents ministères ont pu tra-

vailler. S’ils ne l’ont pas fait, c’est une
faute politique grave », juge le rap-
porteur de la commission des lois.
Puis, haussant le ton : « Je sais ce
que c’est, l’inertie des services minis-
tériels. Je l’ai moi-même pratiquée,
quand j’étais à la chancellerie, du
temps d’Alain Peyrefitte, pour blo-
quer la loi “sécurité et liberté”. Mais
M. Peyrefitte a su user de son pouvoir
pour faire avancer son texte »,
ajoute l’ancien magistrat.

Le message s’adresse, bien évi-
demment, à Elisabeth Guigou. Un
peu plus tard, dans l’hémicycle, la
ministre de la justice annonce que
« les textes d’application seront pris
très rapidement par le gouverne-
ment ». L’un des décrets sensibles
concerne les informations nomina-
tives qui seront inscrites dans le fi-
chier du tribunal d’instance, lieu
d’enregistrement du PACS. Selon la
garde des sceaux, ce décret fera

l’objet d’un « examen approfondi »
par la Commission nationale de
l’informatique et des libertés
(CNIL). La ministre assure qu’elle
fera « tout ce qu’elle peut » pour
que le PACS entre en vigueur
« avant la fin de l’année ». « Il ne
faut pas s’affoler », a-t-elle conclu.

Les défenseurs du PACS ont
d’autres soucis. La droite a décidé,
en effet, de déférer le texte au
Conseil constitutionnel. Les spé-
culations vont bon train. Patrick
Devedjian estime que le recours a
« une chance sérieuse » d’aboutir.
Le porte-parole du RPR évoque le
« fichage des homosexuels » ou en-
core « la rupture d’égalité » entre
les citoyens devant l’impôt. Rose-
lyne Bachelot (RPR, Maine-et-
Loire), la seule élue de l’opposition
à voter pour le PACS, s’inquiète et
« croise les doigts » : « Le Conseil
pourrait invoquer des motifs de
forme », confie la députée, devant
les caméras. « C’est le suspense. Le
Conseil n’a pas toujours une analyse
purement juridique », résume
Claude Goasguen, porte-parole de
DL.

Pendant ce temps, dans l’hémi-

cycle, la gauche plurielle se livre à
son jeu favori : ringardiser la droite.
En particulier, Michel Suchod
(MDC, Dordogne) raille le « mea
culpa, mezza voce, de Philippe
Douste-Blazy ». Le président du
groupe UDF de l’Assemblée, en ef-
fet, avait critiqué le discours « pour
une part homophobe » de Christine
Boutin (app. UDF, Yvelines) lors de
l’université d’été de l’UDF, fin août. 

MME BOUTIN INTERPELLE M. CHIRAC
L’intervention du porte-parole

de l’UDF, Pierre-Christophe Ba-
guet, est donc très attendue. Selon
le député des Hauts-de-Seine, les
torts sont partagés : « Nous nous
sommes enfermés, tous autant que
nous sommes, dans des positions ra-
dicalisées [...]. Disons-le : nous
n’avons pas su dialoguer », a-t-il dé-
claré sobrement, tout en refusant
catégoriquement « ce texte in-
digne ». « Les modernes, c’est
nous ! » a lancé, dans un autre style,
M. Devedjian, et non pas « la
gauche » qui réglemente « la pause
casse-croûte dans les entreprises » et
« la vie sexuelle de gens ». M. Goas-
guen, lui, s’est inquiété des consé-

quences du PACS, qui pose « le
principe de l’égalité entre les homo-
sexuels et les hétérosexuels ». « C’est
la polygamie que vous instituez ! » a-
t-il conclu.

Se sentant soutenue, Mme Boutin
est allée remercier M. Goasguen à
son banc. A la tribune, comme pré-
vu, la députée a interpellé le pré-
sident de la République, en lui de-
mandant de déférer le texte au
Conseil constitutionnel. Philippe
de Villiers (RPF) a occupé le même
terrain. « Comment avez-vous pu
vous taire ? Le jour venu, les Français
se souviendront de votre parole... ou
de votre silence ! » s’est exclamé
l’élu de Vendée. « Mme Boutin est
partie en campagne présidentielle »,
analysait M. Goasguen après la la
séance.

C’est l’heure du bilan. « En argu-
mentant sur le plan strictement juri-
dique, la droite a évité le vrai débat
de fond sur l’homosexualité. Il y a eu
un tabou », a reconnu M. Goas-
guen, un brin nostalgique. Au
moins, ajoute-t-il, le débat aura
permis le déclic.

Clarisse Fabre

Pacte civil, mode d’emploi
PACS 1, PACS 2, PACS 3... La

proposition de loi créant le pacte
civil de solidarité a connu de nom-
breuses modifications, au fil des
sept lectures successives à l’As-
semblée nationale et au Sénat. Ce
texte créé un nouveau statut pour
les couples non mariés, hétéro-
sexuels ou homosexuels. A l’ori-
gine du PACS, se trouve le contrat
d’union civile, imaginé par Gérard
Bach et Jan-Paul Pouliquen, du
Collectif pour le PACS. La pre-
mière proposition de loi a été dé-
posée au Sénat, en 1990, par Jean-
Luc Mélenchon (PS) et à l’Assem-
blée nationale, en 1992, par
Jean-Yves Autexier (MDC). Au len-
demain de l’arrivée de la gauche
au pouvoir, en juin 1997, Jean-
Pierre Michel (MDC, Haute-
Saône), et Patrick Bloche (PS, Pa-
ris) ont rédigé, à la demande Ca-
therine Tasca (PS), présidente de
la commission des lois, une syn-
thèse de diverses propositions du
PS, du MDC et des communistes.
C’est le « PACS 1 », qui a été rejeté
par la droite, le 9 octobre 1998,
plus nombreuse que la gauche
dans l’Hémicycle. Le texte final,
qui devait être définitivement
adopté mercerdi 13 octobre, est le
fruit d’un compromis entre les
cinq composantes de la majorité.
En voici les principales disposi-
tions :

b Qui peut signer un PACS ? Le
pacte civil de solidarité est un
contrat, conclu par deux per-
sonnes physiques majeures, de
sexe différent ou de même sexe,
pour organiser leur vie commune.
Ciblé sur le couple, le PACS
concerne aussi deux personnes qui
n’ont pas de relations sexuelles
entre elles. Les parents et leurs en-
fants, les beaux-parents et leurs
enfants par alliance, les frères et
les sœurs, pas plus que les oncles
et les neveux, ne peuvent signer
un PACS. Un mineur, même éman-
cipé, ne peut signer de PACS, de
même qu’un majeur sous tutelle.

b Lieu d’enregistrement. Deux
personnes qui signent un PACS en
font la déclaration conjointe au
greffe du tribunal d’instance du
lieu de résidence commmune. Le
greffier vise et date les deux origi-
naux de la convention passée
entre les parties. L’inscription sur
le registre du lieu de résidence
confère une date certaine au PACS
et le rend opposable aux tiers.

b Imposition. Les revenus de
l’année du troisième anniversaire
du PACS font l’objet d’une imposi-
tion commune. Les partenaires
établissent, sans délai, une décla-
ration commune pour l’impôt de
solidarité sur la fortune.

b Successions, donations. Les
personnes « pacsées » bénéficient,
sans délai, d’un abattement de
375 000 francs (57 168,4 ¤) sur les
successions. Au-delà, les droits de
mutations sont de 40 % pour les
premiers 100 000 francs
(15 244,9 ¤), et de 50 % pour le sur-

plus. Les donations sont soumises
au même régime, mais dans un dé-
lai de deux ans.

b Logement. Le texte n’oblige
pas les partenaires d’un PACS à
vivre sous le même toit. En cas de
décès, ou d’abandon de domicile,
le partenaire bénéficie du droit de
reprise du bail, sans délai.

b Travail. L’entreprise doit tenir
compte des possibilités du parte-
naire d’un PACS pour l’attribution
des vacances, et accorder des jours
de congé en cas d’événement
grave, touchant le partenaire.

b Nationalité, titre de séjour.
La signature d’un PACS constitue
l’un des éléments d’appréciation
des liens personnels en France,
lesquels ouvrent droit au titre de
séjour. L’article relatif à l’acquisi-
tion de la nationalité – qui nécessi-
tait, entre autres, de justifier cinq
ans de résidence habituelle en
France – a été supprimé, du fait de
son caractère réglementaire. Il de-
vrait être intégralement repris
dans une circulaire.

b Protection sociale, minima
sociaux. Une personne « pacsée »
n’ayant pas la qualité d’assuré so-
cial peut, sans délai, profiter de la
sécurité sociale de son partenaire.
La signature d’un PACS entraîne
de facto la perte de certains droits,
comme l’allocation de parent iso-
lé, l’allocation de veuvage, la pen-
sion de réversion, etc.

b Devoirs. Les partenaires s’ap-
portent une « aide mutuelle et ma-
térielle », dont les modalités sont
fixées dans le pacte. Ils sont tenus
« solidairement » à l’égard des
dettes contractées par l’un d’eux
pour les besoins de la « vie cou-
rante », et pour les dépenses rela-
tives au logement commun.

b Rupture. Le PACS prend fin
par le décès ou le mariage de l’un
des deux partenaires. Elle peut
aussi résulter de la volonté
comune des parties : celles-ci
doivent faire une déclaration
conjointe et la remettre au greffe
du tribunal d’instance. Le PACS
cesse de produire ses effets dès
l’inscription de cette déclaration
dans le registre. Lorsque la rupture
est unilatérale, le partenaire « si-
gnifie » à l’autre sa décision ; le
PACS cesse de produire ses effets
trois mois après la signification.

b Concubinage. Le texte pré-
voit, en outre, une définition du
concubinage dans le code civil, qui
vise explicitement les couples ho-
mosexuels. L’objectif est de faire
échec à une jurisprudence de la
Cour de cassation qui limite la no-
tion de concubinage – et les droits
associés – aux seuls couples hété-
rosexuels. Le concubinage est
« une union de fait, caractérisée par
une vie commune présentant un ca-
ractère de stabilité et de continuité,
entre deux personnes de sexe dif-
férent ou de même sexe, qui vivent
en couple ».

Cl. F.
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Le PACS existe déjà
en littérature

Pour les associations d’homosexuels,
une victoire toute symbolique

DE LA PORTÉE symbolique du
PACS, personne ne doute. Le
mercredi 13 octobre fera date
dans l’histoire de l’homosexualité
en France. Ce sera « un moment
aussi fort, et émouvant, que la léga-
lisation de la contraception ou de
l’avortement ; un moment où le po-
litique prend toute sa force ; un
moment d’espoir, car même si ce
texte ne nous offre pas l’égalité des
droits, il va dans ce sens », estime
Caroline Fourest, présidente du
Centre gai et lesbien (CGL). Da-
niel Borrillo, juriste de l’associa-
tion Aides, constate, avec la
même solennité, que le vote défi-
nitif du PACS sera « très important
pour les droits de l’homme et les li-
bertés fondamentales », révélateur
d’une « banalisation de l’homo-
sexualité en France ».

Il y a eu 1791, rappelle M. Borril-
lo, et la disparition de la sodomie
du code pénal révolutionnaire.
Puis 1982, et la suppression des
différences d’âge du consente-
ment entre relations hétéro-
sexuelles et homosexuelles.
« 1999 est l’étape de la reconnais-
sance, après celle de la tolérance
de la différence. » Martine Gross,
vice-présidente de l’Association
des parents gais et lesbiens
(APGL), y voit « une première re-
connaissance du couple homo-
sexuel ». « Or, dit-elle, il est essen-
tiel pour les enfants qui vivent avec
nous que le couple de parents qui
les élève soit reconnu par la loi. »

« C’EST ÇA OU RIEN D’AUTRE »
Pour Act Up, la « victoire s’ar-

rête là », à ce niveau symbolique.
« Car en pratique, les homosexuels
n’y gagnent pas grand-chose, juge
Emmanuelle Cosse, la présidente
d’Act Up-Paris. Je ne pense pas
d’ailleurs que ce texte donnera en-
vie à grand-monde de se pacser.
On a pris ce qu’il y avait de moins
bon dans le mariage, comme la
non-individualisation des revenus,
sans conférer aux homos les droits
du mariage, comme l’adoption. Le
PACS aurait pu permettre de réflé-
chir à la modernisation de l’union.
Cela n’a pas été le cas. C’est vrai-
ment un minimum symbolique ac-
cordé aux homosexuels, une demi-
mesure qui témoigne d’un manque
de courage du gouvernement et des
députés. »

La signature au tribunal de
grande instance, et non en mairie,
laisse à M. Borrillo un goût amer.
« La mairie, estime-t-elle, aurait
fait du PACS un acte symbolique
plus important. Nous avons tous été
choqués par l’appel à la désobéis-
sance de douze mille maires au cas
où la signature se serait faite chez
eux. Nous aurions aimé que le gou-
vernement fasse cet effort symbo-
lique pour leur répondre. » Autre
sujet de déception pour les asso-
ciations d’homosexuel(le)s : le
PACS n’apporte aucune amélio-
ration, ou presque, à la situation
du partenaire étranger. La signa-
ture d’un PACS ne sera qu’un élé-
ment parmi d’autres d’apprécia-
tion par les préfectures de
l’établissement de liens person-
nels en France, lors de l’examen
de la demande de carte de séjour.
« Le PACS n’ouvre aucun droit 
automatique. Tout dépendra du
bon vouloir des préfectures », dé-
plore Mme Fourest.

Nulle mention n’est faite de
quelconques droits familiaux, re-
grettent surtout les associations,
qui eussent volontiers lié au PACS
l’accès à la procréation médicale-
ment assistée et à l’adoption. Au
CGL, on se demande ainsi « pour-
quoi les hétérosexuels stériles y ont
droit, et non les homosexuels ».
« Ce n’est pas une question de 
nature, c’est un choix de société,

argumente Mme Fourest. Si l’on
nous disait : ”Le PACS est un
contrat de couple, qui ne traite pas
de la famille, mais vous avez accès
pour cela au mariage”, tout irait
bien. Mais, là, on nous bricole quel-
que chose de spécial pour nous et
l’on ne nous donne pas l’égalité des
droits. C’est ça ou rien d’autre. »
La présidente du CGL insiste :
« Nous aurions souhaité une égali-
té de choix, pour tous les citoyens,
entre le mariage, le concubinage et
le PACS, car le mariage est le seul
contrat à ouvrir tous les droits (des
personnes, des biens et familiaux).
Le mariage est un droit inaliénable
dont nous sommes privés. Un tel 
interdit de droit est fort dans une
société ! »

UNE ÉTAPE
Chez Aides, où l’on ne consi-

dère pas le PACS comme une cote
mal taillée pour les homosexuels,
on se réjouit, au contraire, de la
« visée universelle du texte », qui
permet aux gais et lesbiennes de
« sortir du droit d’exception ». Les
associations se retrouvent pour
constater que le débat sur le pacte
a prouvé que l’homophobie n’est

pas uniquement un « fantasme
d’homosexuels », mais une réalité,
que cette prise de conscience
contribue à faire reculer. Le re-
gard porté sur l’homosexualité a
évolué. « On était vécus comme
une sexualité. Désormais, l’homo-
sexualité est une question sociale »,
résume Mme Fourest.

Certes, le PACS n’a pas abordé
les aspects familiaux, la protec-
tion des liens de l’enfant avec le
parent non-biologique, l’adop-
tion, « mais une ouverture des
mentalités s’est produite grâce au
débat, qui nous a rendus visibles »,
se réjouit Mme Gross. « On ne peut
vraiment plus faire comme si les
parents gais et lesbiens n’existaient
pas, souligne la vice-présidente de
l’AGPL . En nous brandissant
comme des épouvantails, les oppo-
sants au PACS nous ont permis de
faire entendre notre voix. » Pour
l’APGL comme pour toutes les
autres associations, le PACS n’est
qu’une étape.

Pascale Krémer

Les romanciers de la rentrée
n’ont pas attendu le vote défini-
tif du Parlement pour faire en-
trer le PACS dans leurs récits.
Dans le dernier livre de Chris-
tine Angot, Inceste (Stock, Le
Monde du 3 septembre), la nar-
ratrice, évoquant sa relation
avec une femme, indique que sa
partenaire et elle ont envisagé
de « se pacser ».

Autre roman de cet automne
littéraire, Nicolas Pages, de Guil-
laume Dustan (Balland, Le
Monde du 1er octobre), où l’on
peut lire plusieurs passages sur
ce sujet : « Là, je me suis souvenu
que je suis aussi juriste : qu’est-ce
que je veux ? Le droit au séjour
des concubins et époux gays. Le
droit à l’adoption pour le couple
et les célibataires homosexuels. Le
droit au mariage entre personnes
du même sexe. » Et, plus loin :
« C’est quoi les conquêtes poli-
tiques les plus importantes depuis
trente ans ? Le divorce par consen-
tement mutuel, l’avortement, la
reconnaissance et la protection lé-
gales de l’homosexualité, la re-
connaissance juridique du trans-
sexualisme, bientôt le PACS. »

Les députés socialistes recommandent une baisse
des droits de succession pour les entreprises

La controverse sur les stock-options se poursuit
La commission des finances a engagé, mardi
12 octobre, l’examen de la première partie du
projet de loi de finances pour 2000 et a retenu

un amendement allégeant les droits de succes-
sion pour les entreprises. Un autre amendement
retenu vise à accroître le nombre des bénéfi-

ciaires de la suppression du droit de bail. En re-
vanche, les socialistes sont divisés sur le projet
de durcir la taxation des stock-options.

LA SEMAINE qui précède le dé-
but de l’examen du budget en
séance publique à l’Assemblée na-
tionale est traditionnellement très
chargée pour la commission des fi-
nances. Mardi 12 octobre, elle s’est
réunie entre 21 heures et minuit
pour un premier round au terme
duquel une série d’amendements
au projet de loi de finances 2000
ont été adoptés.

Très proche d’une proposition
défendue en 1995 par Jacques
Chirac, l’amendement du rappor-
teur général, Didier Migaud, pour
abaisser les droits sur les succes-
sions d’entreprise a été adopté sans
difficulté. Celui-ci prévoit que les
propriétaires et les héritiers d’en-
treprise qui s’engageraient à
conserver leurs actions pendant
huit ans pourraient bénéficier d’un
allègement fiscal – seule la moitié
de la valeur de l’entreprise serait
alors soumise aux droits de succes-
sion –, à la condition qu’ils dé-
tiennent au moins 25 % des droits
de vote de l’entreprise si celle-ci est
cotée, et 34 % si elle ne l’est pas.

Pour M. Migaud, il y a « un vrai
problème des droits de succession en

France ». Pierre Méhaignerie (Ille-
et-Vilaine, UDF) a salué une « luci-
dité nouvelle mais salutaire » des
socialistes sur ce sujet. L’opposi-
tion a juste marqué certaines ré-
serves sur la constitutionnalité d’un
tel texte : « En décembre 1995,
j’avais présenté une proposition al-
lant dans le même sens que celle de
M. Migaud, qui a été sanctionnée
par le Conseil constitutionnel » pour
rupture d’égalité devant l’impôt,
rappelle Philippe Auberger (Yonne,
RPR). Jean-Pierre Brard (Seine-
Saint-Denis, apparenté PCF) a
considéré que l’amendement de
M. Migaud méritait d’être retenu
car il fallait préserver les centres de
décision en France.

Les commissaires ont également
adopté un amendement qui accroît
le champ d’application de la 
suppression du droit de bail
l’an prochain : il porte de 2 500 à
3 000 francs (381 à 457 ¤) le loyer
mensuel en dessous duquel cette
taxe sera supprimée. Par ailleurs, la
commission des finances a tenu à
ce que les réductions d’impôt dont
bénéficient aujourd’hui les plus de
soixante-dix ans sur leurs dépenses

d’hébergement en établissement
de long séjour ou en section de
cure médicale soient étendues à
toutes les personnes concernées,
quel que soit leur âge. 

La baisse de TVA, de 20,6 % à
5,5 %, sur les travaux d’entretien
dans le logement n’a donné lieu à
aucun débat de fond. José Rossi
(Corse-du-Sud, DL) a bien proposé
de baisser la TVA sur les travaux
d’habitat à 2,1 % en Corse, pour
soutenir le secteur de la construc-
tion sur l’île. Certains participants
n’ont pas manqué de demander s’il
fallait également accorder un ré-
gime particulier à la destruction en
Corse ! L’amendement a finale-
ment été rejeté.

Le sujet des stock-options n’a
pas été abordé, mais il devrait l’être
mercredi. Lors de la réunion de
groupe socialiste qui s’est tenue
mardi matin, Didier Migaud a pro-
posé un « package » sur le sujet,
qui arrangerait à la fois les députés
socialistes et Bercy. Il s’agirait de
retirer du projet de loi de finances
2000 l’article 10, qui élargit le ré-
gime particulier des bons de sous-
cription de parts de créateur d’en-

treprise, ces stock-options pour les
sociétés nouvellement créées.
François Hollande en avait fait la
demande à l’occasion des journées
parlementaires de Strasbourg,
en proposant d’étudier le sujet
controversé des stock-options dans
une loi globale sur l’épargne sala-
riale, au printemps 2000.

Dans ces conditions, M. Migaud
a précisé que l’amendement du
président de la commission des fi-
nances, Augustin Bonrepaux, qui
augmente de 40 % à 50 % la taxa-
tion des plus-values sur les stock-
options, ne serait pas présenté. Le
rapporteur général est opposé à un
alourdissement de la fiscalité de ces
instruments généralement réservés
aux cadres dirigeants. Tout comme
Dominique Strauss-Kahn, qui avait
tenté, en 1998, de l’alléger. M. Bon-
repaux a, manifestement, trouvé
cet arrangement insuffisant : il a
demandé que le sujet soit soumis à
un vote du groupe socialiste, qui
devait avoir lieu mercredi matin.
« Je m’alignerai sur la décision du
groupe », a-t-il déclaré.

Virginie Malingre
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Le PS propose « un nouveau contrat entre la société et les chasseurs »
CHASSEURS et antichasseurs étaient repré-

sentés au sein du groupe de travail sur la chasse
que le Parti socialiste a constitué, en juin, sous la
houlette de son secrétaire national à l’environ-
nement, Géraud Guibert : Henri Sicre, député
des Pyrénées-Orientales, André Vauchez, sup-
pléant de Dominique Voynet dans le Jura,
Vincent Peillon, député de la Somme. Durant
l’été, le groupe, auquel a participé activement
François Patriat, député de la Côte-d’Or, le
« Monsieur Chasse » de Lionel Jospin, a
entendu de nombreuses personnalités, mais ni
les Verts ni Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT). Mardi 12 octobre, en présence du
ministre de l’agriculture, Jean Glavany, le
bureau national du PS a adopté les propositions
de M. Guibert.

« Nous sommes à la fois un parti de la chasse et
un parti de la non-chasse », a souligné François
Hollande. Un sentiment que développe M. Gui-
bert dans son rapport, en notant en préambule
que les socialistes « sont, comme l’immense
majorité de nos concitoyens, des amoureux de la
nature et convaincus de la nécessaire protection
des espèces. (...) Ils sont attachés à l’équilibre

social et territorial de notre pays ». Pour autant,
les socialistes sont « résolument opposés à ceux
qui prétendent faire de la chasse un fonds de
commerce électoral ». « La chasse n’a rien à
gagner à faire l’objet d’un enjeu politicien ou élec-
toral », assure M. Guibert, qui met en avant trois
principes : l’« égalité des droits », le « développe-
ment durable », la « cohésion sociale et territo-
riale ».

TROUVER DES « SOLUTIONS DURABLES »
Les « orientations » du PS sont destinées à ali-

menter la mission de réflexion de M. Patriat,
présentée comme celle de la « dernière chance »
pour trouver des « solutions durables ». M. Gui-
bert propose « un nouveau contrat entre la
société et les chasseurs », qui suppose le respect
de quelques principes : la garantie de l’existence
d’un loisir « qui doit être accessible à tous », la
« protection » et la « bonne régulation des
espèces », des « règles claires et simples » de par-
tage du temps et de l’espace afin de faciliter la
cohabitation entre chasseurs et non chasseurs.

Le PS demande ainsi « une profonde démocra-
tisation des instances représentatives des chas-

seurs », l’élaboration de « codes de bonne
conduite » et de « déontologie » entre chasseurs
et non-chasseurs et la création d’« un observa-
toire national des espèces ».

Concrètement, M. Guibert se prononce pour
une adaptation de la loi Verdeille avec l’inscrip-
tion d’un « droit de non-chasse ». Sur les dates
de chasse aux oiseaux migrateurs, qui font
l’objet d’une directive européenne de 1979 au
centre du contentieux entre les Vertset les chas-
seurs, le PS souhaite, pour en finir avec un sys-
tème où les tribunaux fixent le régime des dates,
une « négociation » pour « préciser définitive-
ment les modalités d’application », après établis-
sement d’un « diagnostic commun » par des
scientifiques et mise en place de « comités de
gestion » pour chaque grande zone (Manche,
Atlantique et Méditerranée). Enfin, sur la chasse
nocturne au gibier d’eau, M. Guibert suggère de
« confirmer par voie législative des dérogations
transitoires, mais avec un encadrement très strict
permettant de mieux assurer la protection de
l’environnement ».

Michel Noblecourt

Les socialistes strasbourgeois préparent les municipales dans la discorde
STRASBOURG

de notre correspondant régional
« C’est grave. Il doit clairement

choisir son camp. Autrement, il fau-
dra en tirer les conséquences. »
Catherine Trautmann est décidée à
reprendre les choses en main dans
la capitale alsacienne après les
propos tenus à son endroit par
Jean-Claude Petitdemange, pre-
mier secrétaire de la fédération
socialiste du Bas-Rhin et adjoint
aux finances du maire de Stras-
bourg. La veille des journées parle-
mentaires du Parti socialiste,
M. Petidemange avait déclaré, en
marge de la Fête de la rose organi-
sée par les socialistes du Bas-Rhin :
« Catherine a souhaité être tête de
liste. Moi, j’ai souhaité épouser la
reine d’Angleterre, et ça n’a pas
marché. » Le dirigeant local du PS
explique qu’il faut replacer ces
phrases dans leur contexte et qu’il
a simplement voulu dire que c’était
aux militants strasbourgeois qu’il
incombait de désigner leur chef de
file pour l’élection municipale de
2001.

L’opposition de M. Petitde-
mange à la ministre de la culture et
de la communication ne date pas
d’aujourd’hui, mais elle ne s’expri-
mait jusqu’ici que dans des cercles
d’initiés. Pour tenter de calmer le
jeu, la ministre avait rappelé, à la

mi-septembre, sa ferme volonté de
conduire les socialistes strasbour-
geois aux municipales de 2001. Elle
espérait mettre un terme à une
polémique qu’avait lancée, plus
par maladresse que par tactique
politique, Roland Ries, son pre-
mier adjoint d’alors, qui occupe le
siège de maire depuis la formation
du gouvernement de Lionel Jospin.

UNE LISTE DISSIDENTE ?
M. Ries avait indiqué, au prin-

temps, lorsqu’il était question d’un
éventuel départ de Mme Trautmann
du gouvernement, que « rien ne
sera plus comme avant » au retour
de son prédécesseur. Aussi avait-il
évoqué l’hypothèse d’un partage
des pouvoirs : à Mme Trautmann la
mairie, à lui la présidence de la
communauté urbaine. La ministre
avait balayé cette hypothèse en
faisant valoir que l’administration
était commune aux deux collectivi-
tés.

Depuis, M. Ries a décidé de ne
plus faire de commentaires à ce
sujet. M. Petidemange persistait
néanmoins dans sa stratégie, c’est-
à-dire à pousser la candidature de
M. Ries pour les municipales. Du
coup, les rumeurs allaient bon
train à Strasbourg, comme celle
d’une liste dissidente épaulée par
des centristes strasbourgeois.

D’ailleurs, nombre d’élus alsaciens
ne tarissent pas d’éloges sur la
manière dont M. Ries conduit les
affaires municipales.

Philippe Richert, sénateur (UDF)
du Bas-Rhin et président du
conseil général, qui avait été battu
par Mme Trautmann aux munici-
pales de 1995, dit du maire : « Il est
avant tout un gestionnaire et tra-
vaille en fonction des dossiers et non
pas selon l’appartenance poli-
tique. » Marc Reymann, député
(UDF) de Strasbourg, ne dit rien
d’autre, si ce n’est qu’il insiste sur
le côté « idéologue » de la
ministre : « Au conseil municipal,
elle ne laissait pas parler les élus du
Front national, alors que Ries, lui,
les laisse s’exprimer. »

Leur sympathie pour M. Ries va
jusqu’à leur faire dire qu’il serait
un adversaire plus coriace que
Mme Trautmann, celle-ci souffrant,
à leurs yeux, d’être « nettement
plus identifiée à gauche ». Compte
tenu de sa faiblesse actuelle, la
meilleure arme de la droite stras-
bourgeoise consiste à jouer la divi-
sion de la municipalité socialiste.
UDF et RPR sont loin de pouvoir
conclure un pacte municipal et,
surtout, de désigner une tête de
liste pour tenter de reprendre la
mairie, conquise par la gauche en
1989. Robert Grossmann (RPR),

président du groupe de l’opposi-
tion municipale, est chargé de réu-
nir les élus de droite et les cen-
tristes pour définir une stratégie et
désigner leur tête de liste.

Il n’empêche : les couacs interve-
nus entre M. Ries et M. Petitde-
mange risquent de laisser des
traces que Mme Trautmann sou-
haite vite effacer. « Doucement,
mais fermement », la conseillère
municipale de Strasbourg va fixer,
en accord avec M. Ries, affirme-t-
elle, les objectifs à atteindre d’ici à
2001, et établir un programme
pour la future mandature. La
ministre de la culture a pour elle sa
notoriété, la majorité de l’équipe
municipale et l’hommage appuyé
que lui a rendu Lionel Jospin, le
27 septembre, lors des journées
parlementaires du PS.

De son côté, M. Ries, même s’il
bénéficie d’une excellente image
chez les Strasbourgeois, n’est pas
homme à supporter d’être soup-
çonné et, encore moins, d’être
accusé d’avoir trahi. Quant à la
récompense qu’il mérite pour
avoir gardé la maison, Mme Traut-
mann se veut rassurante : « Roland
veut, à raison, que le travail qu’il
accomplit soit pris en compte. Il y a
plusieurs possibilités. On trouvera. »

Marcel Scotto

Les vingt-quatre membres de la commission
La commission consultative sur la décentralisation, présidée par

Pierre Mauroy, comprend vingt-quatre membres, dans un savant
dosage droite-gauche, régions-départements, grandes et petites
villes. Parmi les représentants des associations d’élus figurent Jean
Auroux (PS), Marc Censi (DL), Daniel Hoeffel (UDF), Martin Malvy
(PS), Jacques Oudin (RPR), Gérard Pelletier (divers gauche), Jean-
Claude Peyronnet (PS), Bernard Poignant (PS), Jean Puech (DL),
Jean-Pierre Raffarin (DL), Michel Sapin (PS), Jean-Pierre Sueur (PS).
Au titre des personnalités qualifiées, neuf élus ont été retenus : Jean-
Michel Baylet (PRG), Marie-Christine Blandin (Verts), Gilles Carrez
(RPR), Nicolas Dupont-Aignan (RPF), Jean-Pierre Fourcade (UDF),
Jacqueline Fraysse (PCF), André Laignel (PS), Michel Mercier (UDF),
Christian Proust (MDC), ainsi que deux hauts fonctionnaires, Alain
Orhel, conseiller d’Etat, ancien préfet de région, et Alain Pichon,
président de la chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

François Bayrou s’oppose
à Alain Juppé sur l’immigration
FRANÇOIS BAYROU n’est pas d’accord avec Alain Juppé en matière
d’immigration. Dans un point de vue publié par France Soir (daté du
13 octobre), le président de l’UDF conteste les propos de l’ancien
premier ministre, qui, dans un entretien au Monde du 1er octobre, avait
affirmé que « l’Europe, compte tenu de sa démographie, aura sans doute
besoin d’apport de main-d’œuvre étrangère ». Pour M. Bayrou, cette
« réflexion » est « très abstraite, loin des réalités que les Français
ressentent ». « Appeler de nouveaux immigrants pour remplir un travail qui
n’existe pas aujourd’hui leur paraît sans fondement », estime M. Bayrou,
qui ajoute : « Même pour ceux qui ont le souci de la main-d’œuvre dans
l’avenir, l’Europe offre un véritable espoir. [Elle] va s’élargir, à l’Est, vers des
peuples dont certains sont plus jeunes que les nôtres et dont la mobilité
permettra d’apporter une réponse européenne à cette crainte. »

Le Parlement a adopté
deux textes sur l’outre-mer
LE SÉNAT a adopté, sans le modifier, mardi 12 octobre, par 310 voix
contre 3, le projet de réforme constitutionnelle relatif à la Nouvelle-
Calédonie et à la Polynésie française. Ce texte, qui élargit le statut d’auto-
nomie de la Polynésie française, et précise pour la Nouvelle-Calédonie la
composition du corps électoral admis à voter aux élections des assem-
blées provinciales et du congrès, avait déjà été adopté en première
lecture, le 10 juin, par l’Assemblée nationale. Il devrait donc être soumis
au prochain Congrès du Parlement.
Après son adoption, mardi, par le Sénat, dans les mêmes termes que
l’Assemblée nationale, un second projet de loi habilitant le gouverne-
ment à légiférer par ordonnances outre-mer et visant à actualiser et à
adapter le droit applicable dans les départements et les territoires
d’outre-mer, est définitivement adopté.

DÉPÊCHES
a OMC : Lionel Jospin a déclaré, mardi 12 octobre, à l’Assemblée
nationale que « la France restera inflexible sur la politique de diversité
culturelle », à l’occasion des négociations sur l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) qui s’engageront à la fin du mois de novembre à
Seattle. Répondant à une question du président du groupe communiste,
Alain Bocquet, le premier ministre l’a assuré de « la détermination du
gouvernement à faire partager » par ses partenaires européens l’idée
« que la culture ne peut être traitée comme une marchandise ».
a PARIS : François Fillon, candidat à la présidence du RPR, a
expliqué, mardi 12 octobre, à Palaiseau (Essonne) sa proposition de s’en
remettre au vote des militants pour le choix du candidat à la Mairie de
Paris, en affirmant que « quel que soit le futur président du RPR, celui-ci
n’aura pas l’autorité nécessaire pour imposer une solution » et qu’il y aurait
donc plusieurs candidatures, lesquelles aboutiraient, selon lui, à la perte
de l’Hôtel de ville par la droite.
a RESTAURATION : Julien Dray a indiqué, mardi 12 octobre, qu’il
soutient les restaurateurs qui ont manifesté lundi à Paris afin de
réclamer une harmonisation de la TVA. Le député socialiste de l’Essonne
a précisé que, comme en 1998, il allait déposer un amendement lors de
l’examen du projet de budget 2000 visant à « unifier le taux de TVA à 14 %
pour tous les types de restauration ». Les députés du Parti radical de
gauche ont également l’intention de défendre un amendement en ce
sens.

Lionel Jospin veut lancer la deuxième étape 
d’une décentralisation « rénovée »

Une commission pluraliste, présidée par Pierre Mauroy, est chargée de faire des propositions en 2000
Le premier ministre devait intervenir, mercredi
13 octobre, à Toulouse, devant l’Association des
départements de France (ADF), puis jeudi 14, à

Bordeaux, devant les maires des petites villes de
France. Comme il l’avait annoncé à Strasbourg le
27 septembre, M. Jospin souhaite relancer la

décentralisation, au moment où la droite, majo-
ritaire chez les élus locaux, se montre offensive
sur ce terrain. 

EN SE RENDANT, mercredi
13 octobre, à Toulouse, au congrès
de l’Association des département
de France (ADF), le conseiller
général du canton de Cintegabelle
(Haute-Garonne) avait un mes-
sage, et un seul, à délivrer : faire
mentir certains élus, y compris à
gauche, qui déplorent son manque
d’intérêt pour les enjeux locaux.
Le temps est venu de « rénover la
décentralisation » pour la rendre
« plus efficace », devait déclarer le
premier ministre devant deux
cents conseillers généraux.

Lionel Jospin tient désormais à
se montrer attentif aux inquié-
tudes des élus, qu’elles portent sur
l’« avenir de l’organisation territo-
riale », sur l’« enchevêtrement des
financements » ou sur la « super-
position des compétences » qui
« empêche parfois les citoyens de
déterminer clairement les responsa-
bilités de chaque échelon ». Il s’agit
aujourd’hui de « renouer avec
l’inspiration qui a guidé la décen-
tralisation », « voulue par François
Mitterrand, lancée par Pierre Mau-
roy et mise en œuvre par Gaston
Defferre », devait-il annoncer. Une
référence aux lois de 1982-1983 qui
marque clairement l’intention de
M. Jospin de ne pas se laisser
déposséder de ce dossier par la
droite. 

A Toulouse, le premier ministre
devait officiellement introniser
Pierre Mauroy, maire PS de Lille
et sénateur du Nord (Le Monde du
13 octobre) à la tête de la commis-
sion chargée de présenter des
conclusions sur le sujet « courant
2000 ». M. Jospin devait inciter
cette commission à proposer des
propositions de « rénovation de la

vie publique », qui passent par
« une plus large ouverture des man-
dats locaux à l’ensemble des caté-
gories sociales ». Il souhaite aussi
qu’elle se préoccupe de l’« égalité
entre les territoires » qui est
« menacée ». Le premier ministre
devait encore inciter la commis-
sion à « engager une réflexion sur
l’organisation institutionnelle du
territoire ». Or, en parlant
d’« organisation », il sait qu’il
risque de relancer le débat qui

divise les élus sur la supression du
département.

Officiellement, cet intérêt nou-
veau du premier ministre pour la
décentralisation ne constitue pas
un tournant. Plusieurs raisons ont
incité le chef du gouvernement à
aller plus loin qu’il ne l’avait envi-
sagé. Certains de ses ministres, qui
sont également des élus locaux,
l’ont encouragé en ce sens au

cours des séminaires du gouver-
nement de l’été. La grogne des
élus locaux sur le terrain est allée
grandissant, ces derniers mois.
Qu’il s’agisse de critiquer le rôle
trop directif des préfets dans la
négociation des contrats de plan
Etat-régions et la nouvelle réparti-
tion des fonds européens, de
déplorer le manque de moyens
financiers alloués aux collectivités
locales, ou de réclamer de nou-
velles compétences, les trois prin-

cipales associations de maires,
départements et régions, toutes
présidées par la droite, sont par-
venues à constituer un front
unique face à l’Etat. Toutes trois
dénoncent la « recentralisation »
dont le gouvernement se rendrait
coupable. 

Au Sénat, à l’initiative de Jean-
Paul Delevoye, ex-président (RPR)
de l’Association des maires de

France (AMF), une commission
sur la décentralisation a été mise
sur pied, il y a un an. Elle doit
rendre ses conclusions en 2000.
Parallèlement, Christian Poncelet,
président (RPR) du Sénat, anime
les « états généraux » de la décen-
tralisation. Quant à Jacques
Chirac, il avait fait de ce thème
une de ses priorités, dans un dis-
cours prononcé à Rennes, le
4 décembre 1998. Le seul à
émettre un bémol sur la question
demeure Jean-Pierre Chevène-
ment. Le ministre de l’intérieur,
qui devait conclure, jeudi 14 octo-
bre, le congrès de l’ADF, a notam-
ment déclaré, le 30 septembre,
que « la décentralisation n’est pas
un bien en soi ».

A ceux qui le pressaient d’ouvrir
un « acte II » de la décentralisa-
tion, le premier ministre avait
jusqu’ici opposé une fin de non-
recevoir. En novembre 1998, au
congrès de l’AMF, il avait affirmé :
« Pour faire un deuxième grand pas
dans la décentralisation, il faudrait
qu’existe sur ce sujet dans notre
pays un consensus qui n’est pas réa-
lisé. » Recevant, mercredi 6 octo-
bre, les trois présidents des princi-
pales associations d’élus (maires,
départements, régions), M. Jospin
a glissé à ces interlocuteurs qu’il
avait l’« intuition » que la décen-
tralisation était aujourd’hui un
sujet « sur lequel il n’y avait pas de
problème avec le président de la
République et qui, comme la poli-
tique étrangère, rassemble les Fran-
çais. N’employons pas le mot
consensus, mais l’idée est là », avait
ajouté le premier ministre. 

Béatrice Jérôme
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Les enquêteurs examinent à la loupe les liens entre la Mutuelle et des membres du PS
LE VOLET POLITIQUE de l’affaire de la

Mutuelle nationale des étudiants de France
(MNEF) promet d’être long. Afin d’étudier les
liens qui ont pu exister entre la Mutuelle et les
formations politiques, notamment le Parti so-
cialiste, les juges Riberolles et Néher ont ob-
tenu communication d’une très importante
documentation émanant de la Commission
nationale des comptes de campagne et des fi-
nancements politiques. Les enquêteurs
épluchent toutes les factures émises par des fi-
liales ou des proches prestataires de la MNEF
pour le compte de candidats socialistes. Ils ont
également entrepris d’examiner les contrats
de travail concernant des élus ou des cadres
politiques afin de vérifier si les intéressés ont
réellement effectué des prestations pour la
MNEF.

Les policiers de la brigade financière tentent
d’éclaircir la situation des personnes rémuné-
rées par la MNEF ou ses satellites qui auraient
travaillé, en fait, à plein temps, au sein de syn-
dicats étudiants comme l’UNEF-ID, d’associa-
tions proches du Parti socialiste ou comme
membre à part entière de cette formation po-
litique. Ils ont ainsi eu accès à plusieurs di-
zaines de dossiers dans lesquels s’empilent les
feuilles de salaire, les copies des contrats, les

déclarations fiscales et de patrimoines, ainsi
que les témoignages d’anciens collaborateurs
susceptibles d’apporter des précisions sur
leurs activités.

Figure ainsi dans ces dossiers le nom de l’ac-
tuel député (PS) du 13e arrondissement de Pa-
ris, Jean-Marie Le Guen, que les enquêteurs
suspectent d’avoir perçu des rémunérations
indues, au sein de la MNEF, en tant que direc-
teur médical de la Mutuelle et conseil de la di-
rection de la Mutuelle inter-jeunes entre 1993
et 1996. M. Le Guen dément avoir commis des
irrégularités et affirme avoir, dans chacune de
ses fonctions, effectué une réelle prestation en
matière de conseil, de stratégie et de direction
opérationnelle. Dans un document transmis,
au mois de septembre à la presse, il détaille
l’ensemble de ses interventions pour le groupe
MNEF depuis 1979 et dénonce « l’idée selon la-
quelle il y aurait dans cette affaire, matière à im-
pliquer le Parti socialiste et certains de ses res-
ponsables ».

Les enquêteurs recherchent également des
éléments sur les salariés de la MNEF rémuné-
rés pour un travail qui, si l’on en croit les an-
nuaires internes de l’organisme, était déjà ef-
fectué par d’autres cadres de la Mutuelle.
Cette piste les a conduits à étudier le cas de

Marie-France Lavarini. Actuelle conseillère po-
litique du ministre de l’éducation nationale,
Claude Allègre, elle a été, entre 1988 et 1992,
conseillère technique, chargée des relations
avec les médias, au cabinet de Lionel Jospin,
alors ministre de l’éducation nationale. Les po-
liciers se demandent si la rémunération de
8 000 francs par mois qu’elle aurait perçue
entre 1990 et 1992 correspond à un travail réel.
Pour l’heure, les investigations des magistrats
ne permettent pas d’établir l’irrégularité de sa
situation.

« IL Y A DES GENS QUE JE PLANQUAIS » 
Interrogé sur ces pratiques, Olivier Spitha-

kis, ancien directeur général de la MNEF, nous
a apporté les précisions suivantes : « Il y a des
gens que je planquais. J’ai hérité cette pratique
de mon passé politique. Je double les postes sur
les sujets que je ne maîtrise pas. C’est le cas de
l’informatique comme de celui de la communi-
cation. Personne, au sein de la MNEF ne les
connaissait. Moi seul était en relation avec ces
gens. Ils me servaient à déjouer les pièges que
l’on pouvait me tendre. » Il ajoute : « Marie-
France Lavarini n’était pas payée au sein du ca-
binet de M. Jospin et elle vivait des seuls revenus
perçus de la MNEF. Le chargé de la presse était

tout jeune. J’avais besoin de l’expérience de Ma-
rie-France Lavarini et de sa capacité à mettre en
place une stratégie. » Interrogée par Le Monde,
Marie-France Lavarini nous a répondu qu’il
s’agit d’« une affaire personnelle ». « Les propos
d’Olivier Spithakis relèvent de l’invention »,
ajoute-t-elle, précisant que « le cas échéant,
elle réservait ses commentaires aux autorités ju-
diciaires ».

L’enquête des juges Riberolles et Néher
s’oriente enfin vers les prestations effectuées
par des filiales ou des prestataires proches de
la MNEF pour le compte de candidats socia-
listes depuis 1990. Pour ce faire, les magistrats
ont récupéré l’ensemble des traces comptables
des élections cantonales et régionales de 1992,
des législatives de 1993 et des municipales de
1995. Figurent ainsi au dossier judiciaire, pour
chaque candidat, et pour les fédérations du
Parti socialiste de Paris et sa région, la nature
des travaux en communication ou en impri-
merie, les factures correspondantes et les ex-
traits bancaires y afférant. Les juges vérifient si
les travaux réalisés par les sociétés Efic, Spim,
Editif et Policité ont été facturés dans des
conditions conformes aux lois du marché.

J. Fo.

Dominique Strauss-Kahn en butte au secret professionnel
UN TRAVAIL d’avocat-conseil de

type anglo-saxon, rémunéré pour
son entregent, son sens de la straté-
gie et de la négociation au profit de
la MNEF ou une prestation fictive
payée à un avocat socialiste par une
mutuelle proche du Parti socialiste ?
Telle est la question que se posent
actuellement les juges d’instruction
Armand Riberolles et Françoise Né-
her, chargés de l’enquête sur les dé-
tournements de fonds au sein de la
Mutuelle nationale des étudiants de
France (MNEF), à propos de l’inter-
vention, entre 1994 et 1996, en tant
qu’avocat, de Dominique Strauss-
Kahn, devenu, en 1997, ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie au sein du gouvernement de
Lionel Jospin.

En 1994, à la demande de Jean-
Marie Le Guen, patron de la fédéra-
tion parisiennne du PS et membre

des instances dirigeantes de la
MNEF, M. Strauss-Kahn intervient,
en qualité de conseil, auprès de la
mutuelle qui tente de vendre à la
Compagnie générale des eaux (ex-
CGE devenue Vivendi) plus de 30 %
du capital de la holding financière
Raspail participation et développe-
ment (RPD), qui regroupe l’en-
semble des filiales de la MNEF. Les
négociations sont longues et
manquent même d’échouer avant
d’aboutir, en 1996, à un accord ines-
péré : la CGE investit 21,5 millions de
francs dans RPD, ce qui permet aux
dirigeants de la MNEF de combler le
passif de la holding.

Lors de la perquisition conduite
dans les locaux de la MNEF, au dé-
but de l’instruction, les policiers sai-
sissent un chèque de 603 000 francs,
daté du 2 novembre 1996, libellé à
l’attention de M. Strauss-Kahn, en

contrepartie de son rôle dans la né-
gociation. La lettre de mission, rédi-
gée, le 3 décembre 1994, par Philippe
Plantagenest, directeur de la diversi-
fication et des filiales de la MNEF,
indique : « Nous souhaitons qu’il vous
soit possible de nous assister dans le
processus engagé avec cette compa-
gnie. Les contacts, de notre point de
vue, devraient conduire à l’entrée de
la CGE dans le capital de RPD. »

EXPERTISE DES HONORAIRES
Or, lors d’une autre perquisition,

menée, cet été, au sein du cabinet
d’un autre avocat, Patrick Genty, les
enquêteurs ont découvert un contrat
au nom de Me Genty concernant la
rédaction des documents inhérents
à la négociation entre la CGE et la
MNEF. Les policiers et les magistrats
ont également trouvé des docu-
ments, projets de protocole, cour-

riers, et autres pièces de travail, at-
testant du travail réalisé par
Me Genty, mais ils ne disposent tou-
jours pas de preuves tangibles du
rôle joué par l’actuel ministre des fi-
nances.

Les magistrats, qui ne peuvent en-
tendre un ministre en tant que té-
moin sans avoir le feu vert du
conseil des ministres, ont vérifié ses
relevés d’honoraires et ses déclara-
tions fiscales et ont interrogé, cet
été, son ancien comptable. Ils ont ef-
fectué, par ailleurs, une perquisition
chez Me Claude Duval, qui fut long-
temps, l’un des avocats d’Olivier Spi-
thakis, ancien directeur général de la
MNEF, afin de trouver des éléments
liés à la prestation de M. Strauss-
Kahn dans cette affaire. Aucune
prestation directement liée à cette
transaction n’a été découverte.

Pour prouver sa bonne foi, le mi-

nistre de l’économie a demandé au
Conseil de l’Ordre des avocats du
barreau de Paris d’expertiser ses ho-
noraires. Désignée par la bâtonnière
Dominique de la Garanderie, l’an-
cien bâtonnier Bernard Vatier a pu
avoir accès à des documents, proté-
gés par le secret professionnel, qui
attesteraient l’intervention effective
du ministre. Dans une lettre datée
du 17 septembre adressée à Me Lef
Forster, l’avocat du ministre, Me Va-
tier écrit que les honoraires deman-
dés par Dominique Strauss-Kahn à
la MNEF « pour des prestations faites
en sa qualité d’avocat correspondent
à une rémunération conforme aux
règles et principes qui régissent la pro-
fession d’avocat ». Il s’agit, pour
M. Vatier, d’une « rémunération ré-
gulièrement acquise ».

J. Fo.

Treize mois d’enquête
judiciaire
b 31 juillet 1998. Le procureur
général près la Cour des comptes,
Hélène Gisserot, adresse à la garde
des sceaux une synthèse des faits
découverts lors du contrôle de la
gestion de la Mutuelle nationale des
étudiants de France, susceptibles
d’être l’objet de poursuites pénales.
b 8 septembre. Le parquet de Paris
ouvre une information judiciaire
visant les faits de « faux, usage de
faux, abus de confiance, recel, prise
et conservation illégale d’intérêt »
relatifs aux relations entre la MNEF
et les sociétés Spim, Policité et
Transim. Les juges d’instruction
parisiens Armand Riberolles et
Françoises Néher sont désignés
pour conduire les investigations.
b 22 décembre. Un réquisitoire
supplétif est délivré aux magistrats
pour des faits de recel et d’abus de
biens sociaux commis au préjudice
des sociétés Efic et Sprint.
b 8 janvier 1999. Le parquet délivre
un nouveau réquisitoire supplétif
pour des faits de faux et usage de
faux s’agissant des sociétés
soupçonnées de fausses
facturations au préjudice d’Efic et
de Sprint.
b 12 janvier. Le parquet de Paris
ouvre une deuxième information
judiciaire visant les faits
« d’escroquerie, d’abus de confiance
et recel, d’abus de biens sociaux et
recel, d’abus de crédit et recel ». La
justice soupçonne la mutuelle
d’avoir falsifié les comptes de
l’organisme afin de tromper la
Caisse nationale
d’assurance-maladie. Elle
s’interroge également sur la gestion
d’un certain nombre de filiales de la
MNEF, qui aurait donné lieu à des
pratiques délictueuses destinées à
enrichir les actionnaires de ces
filiales et des cadres de la MNEF.
Enfin, le parquet demande aux
juges d’enquêter sur l’entrée de
l’ex-CGE au sein du capital du
holding Raspail Participation et
Développement, qui regroupe les
filiales de la MNEF.

JUSTICE Instruite depuis le 8 sep-
tembre 1998 par les juges Armand Ri-
berolles et Françoise Néher, l’affaire
de la Mutuelle nationale des étu-
diants de France (MNEF) connaît de

nouveaux développements. b LE
PARQUET de Paris vient de délivrer un
réquisitoire supplétif pour abus de
biens, abus de confiance, recel de
faux et et usage de faux au préjudice

de la MNEF concernant les relations
entre cette mutuelle et d’une part le
groupe de presse Alain Ayache
Communication, d’autre part l’asso-
ciation Observatoire social européen,

dirigée par Pascal Beau, par ailleurs
délégué national du Parti socialiste à
la politique de santé. b LES ENQUÊ-
TEURS épluchent les comptes de
nombreux élus socialistes ainsi que

de personnalités proches du PS ou de
l’Unef-ID. Ils se demandent si la MNEF
ou ses satellites n’auraient pas finan-
cé des emplois fictifs et enrichi illé-
galement certains de ses dirigeants.

Les mille et un entrelacs de l’affaire de la MNEF
Les deux juges d’instruction en charge de l’affaire de la MNEF orientent leurs investigations vers le groupe Alain Ayache Communication

et l’association Observatoire social européen. Pour l’heure, seules trois personnes ont été mises en examen dans ce dossier
UN AN après l’ouverture d’une

information judiciaire, l’enquête sur
la Mutuelle nationale des étudiants
de France (MNEF) a permis de lever
le voile sur une série de facturations
douteuses. Après s’être intéressée à
un système de détournement de
fonds organisé à partir d’une filiale
de la mutuelle, EFIC, la justice
oriente ses recherches sur les rela-
tions entre la MNEF et le groupe de
presse Alain Ayache Communica-
tion, ainsi qu’avec l’association Ob-
servatoire social européen, dirigée
par Pascal Beau, délégué national
du Parti socialiste à la politique de
santé. Le parquet de Paris a en effet
délivré aux deux juges d’instruction
parisiens en charge des investiga-
tions, Armand Riberolles et Fran-
çoise Néher, un réquisitoire supplé-
tif pour abus de biens, abus de
confiance, recel de faux et usage de
faux au préjudice de la MNEF.

Cette nouvelle étape judiciaire in-
tervient après le recueil, à la mi-
août, par les policiers de la Brigade
financière, de traces comptables et
de factures retraçant les liens entre
la MNEF et le groupe de presse
d’Alain Ayache. En 1992 et 1993, la
MNEF, alors dirigée par Olivier Spi-
thakis, avait acheté un grand
nombre d’abonnements au journal
Réponse-à-tout Santé, publié par le
groupe Ayache. Plus de 2 millions
de francs avaient été dépensés pour
offrir ce magazine, à un tarif avan-
tageux, aux futurs affiliés de la mu-
tuelle dans le cadre d’une offre pro-
motionnelle qui paraît intriguer les
enquêteurs.

La MNEF a, par ailleurs, utilisé les
services du groupe Ayache lors du
lancement d’une campagne de
communication institutionnelle,
lors de la rentrée universitaire de
1992, pour un coût estimé à près de
500 000 francs. Alain Ayache avait
alors négocié, en lieu et place de la

MNEF, avec la société Carat, diffu-
seur et vendeur d’espaces. Des af-
fiches publicitaires en faveur de la
MNEF avaient orné, pendant quel-
ques jours, les bus parisiens et
l’avenue des Champs-Elysées. Le
supplément d’enquête ordonné par
la parquet vise à éclairer les condi-
tions dans lesquelles la mutuelles a
noué ce partenariat. Interrogé par
Le Monde, M. Ayache a indiqué
qu’il n’avait pas connaissance de ce
réquisitoire supplétif et qu’il avait
pleinement collaboré avec les poli-
ciers à la suite de leur demande.
« Nous n’avons rien à nous reprocher
dans cette affaire », a-t-il ajouté.

ESPACES PUBLICITAIRES
Avant même d’être convoqué par

les policiers, Pascal Beau, président
de l’association Observatoire social
européen, qui diffuse le mensuel
Espace social européen, a, quant à
lui, demandé à un huissier d’établir
la liste des documents comptables
et des factures concernant la
MNEF, et les a adressés à la Brigade
financière. Les enquêteurs s’interro-
geaient au sujet de la centaine
d’abonnements du mensuel ache-
tés, chaque année, entre 1990 et
1995, par la MNEF, ainsi que sur les
conditions d’achat, par la mutuelle,
des espaces publicitaires de cette
publication. Selon Pascal Beau, la
MNEF a acheté pour 250 000 francs
d’espaces, chaque année, entre 1990
et 1995. « La MNEF n’était qu’un des
nombreux partenaires de notre asso-
ciation, nous a-t-il déclaré. Je suis
tranquille comme Baptiste, rien d’ir-
régulier n’a été effectué tout au long
de ce partenariat. » Les magistrats
se demandent également les rai-
sons pour lesquelles l’association
de M. Beau a participé au tour de
table de la société Derya Tours, qui
exploitait la location d’un bateau
acquis par Bruno Pelletier, qui diri-

geait une filiale de la MNEF, EFIC.
Jusqu’alors, l’enquête avait es-

sentiellement visé la société de
courtage en imprimerie, EFIC, une
filiale de la MNEF dirigée, entre
1990 et 1993, par Bruno Pelletier. Les
policiers distinguent, à ce jour, trois
personnages clés dans le système
de fausses facturations. Le premier,
M. Pelletier, incarcéré, début juillet,
après son extradition du Togo vers
la France, a été mis en examen pour
« faux et usage, abus de confiance et
abus de biens sociaux ». Il reconnaît
à la fois son rôle de faux facturiers
au sein d’EFIC et au sein de sociétés
extérieures qui facturaient fictive-
ment des prestations à EFIC. Le
deuxième personnage, Eric Bérar-
dengo, à la tête d’une kyrielle de so-
ciétés prête-noms telles que EBC
(Eric Bérardengo consultant), Shel-
bourn Trading Ltd., Courtesy et

Hastings, facturait également des
travaux fictifs à EFIC et sortait plus
de 60 % des montants en espèces
qu’il remettait, en grande partie, à
Bruno Pelletier. M. Bérardengo a
été mis en examen et écroué, le
20 mars, pour « faux et usage de
faux et complicité d’abus de biens so-
ciaux ». Lors de son interrogatoire
de première comparution, il a esti-
mé le montant des fausses factures
« entre 1,5 et 1,8 million de francs ».
Enfin, le troisième, Thierry Bonnes,
dirigeant de droit de SUVA, coquille
vide, permettant à ses complices de
soustraire illégalement des fonds de
la comptabilité d’EFIC, a été placé,
le 1er octobre, en détention provi-
soire et mis en examen des chefs de
« faux et usage, recel et abus de biens
sociaux ».

Interrogé, à plusieurs reprises,
lors de son placement en détention,

au mois de janvier, au Togo, sous
écrou extraditionnel, M. Pelletier a
non seulement reconnu son rôle,
mais il a, aussi, affirmé que ces pra-
tiques avaient existé avec l’accord
de la direction de la MNEF. Le 11
janvier, il fait ainsi état de ses rela-
tions avec Philippe Plantagenest,
directeur de la diversification et des
filiales de la MNEF, également pré-
sident d’EFIC. « Je lui rendais
compte de toutes les décisions que je
ne pouvais prendre moi-même, par
exemple, concernant le système de
fausses factures payées par EFIC à
Bérardengo. »

« AU COUP PAR COUP »
Bruno Pelletier explique que le

directeur général adjoint de la
MNEF, Hervé Zwirn, prenait en
charge « tous les règlements de fac-
tures adressées par EFIC à la
MNEF ». « Les factures d’Efic étaient
examinées par les chefs de service de
la MNEF qui devaient surveiller leurs
budgets. Cependant, pour une cer-
taine partie des prestations, EFIC
pouvait se permettre une légère sur-
facturation admise implicitement par
la MNEF, en particulier pour per-
mettre aux prestataires de sortir des
fonds de manière occulte. [...] EFIC
n’était pratiquement jamais mis en
concurrence, sauf exception rare. [...]
Il y avait une consigne générale don-
née par la direction générale de la
MNEF, MM. Zwirn, Plantagenest et
Spithakis, de s’adresser en priorité à
EFIC. »

« J’estime ainsi les fonds détournés
à 2,5 millions de francs. J’en ai ré-
cupéré environ 1,5 million de francs.
Les remises de retour n’étaient pas
régulières, plutôt au coup par coup.
Les remises se faisaient chez moi, rue
de Vaugirard, ou chez Bérardengo,
dans le 17e, à Paris. C’est toujours Bé-
rardengo qui me ramenait ces es-
pèces. » Bruno Pelletier remettait,

affirme-t-il, lui-même une partie de
ces fonds – entre 20 000 et
50 000 francs pour chaque verse-
ment – à un proche conseiller d’Oli-
vier Spithakis, Wilson Bihi Zenou.
« J’ai informé Olivier Spithakis de ces
procédés, affirme M. Pelletier. Il n’a
pas été surpris de mes propos. Il ne
m’a pas demandé de stopper ces
pratiques. Cependant, je suis formel
je n’ai jamais remis directement des
espèces à Olivier Spithakis. [...] Je
veux simplement dire qu’Olivier Spi-
thakis était parfaitement au cou-
rant. »

Selon son avocat, Jean-Robert
Phung, Bruno Pelletier est revenu
partiellement sur ses accusations
envers les dirigeants de la MNEF
après son extradition du Togo vers
la France, les conditions d’incarcé-
ration ayant « altéré son jugement ».
M. Pelletier, qui est convoqué par
les juges le 15 octobre, a cependant
continué à admettre les détourne-
ments de fonds. Pour sa part, Oli-
vier Spithakis nous a déclaré que
les premières déclarations de
M. Pelletier relevaient de la « pure
affabulation ».

Les juges doivent désormais tirer
les fils des fausses factures et iden-
tifier l’ensemble des bénéficiaires
des fonds détournés du groupe
MNEF, financé, pour moitié, par
des capitaux publics. Si les organi-
sateurs du trafic reconnaissent en
avoir utilisé une partie à titre per-
sonnel, ils refusent de donner les
noms des autres destinataires. Les
enquêteurs soupçonnent ces per-
sonnes, dont certaines ont déjà été
condamnées, d’avoir joué le rôle de
« petites mains » pour le compte
d’intérêts plus importants, tels que
le financement de campagnes poli-
tiques ou l’enrichissement illégal de
dirigeants de la MNEF.

Jacques Follorou
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Un bébé – jusqu’alors
victime sans
existence légale – est
né de la culpabilité
de son père

Le torchon brûle
entre Claude Allègre 

et l’Ecole centrale 
Le ministre refuse de renouveler le mandat du directeur

UNE DÉCLARATION de guerre :
voilà comment les anciens de l’Ecole
centrale de Paris (ECP) interprètent
la décision prise par Claude Allègre
de ne pas renouveler le mandat du
directeur de l’établissement. Pour la
première fois de son histoire cente-
naire, la grande école d’ingénieurs
publique se trouve, depuis le 5 octo-
bre, sans directeur. Forte de ses
17 000 membres, l’Association des
centraliens a tenu, mardi 12 octobre,
à faire part de son indignation de-
vant « le mépris le plus total » avec
lequel le ministre de l’éducation na-
tionale, dont dépend Centrale, a gé-
ré « l’affaire ».

Le 23 septembre, la « communau-
té centralienne » découvre avec stu-
peur, dans le Journal officiel, que le
ministère publie un avis de vacance
du poste de directeur de l’ECP. Or, la
veille, le conseil d’administration de
l’école, composé d’industriels, de
personnalités qualifiées et de repré-
sentants de l’école, votait à l’unani-
mité le renouvellement du mandat
de Daniel Gourisse, 60 ans, direc-
teur depuis 1978. Cette forte person-
nalité a déjà croisé le chemin de
Claude Allègre : président de la
Conférence des grandes écoles entre
1985 et 1993, Daniel Gourisse a eu
l’occasion de croiser le fer avec l’ac-
tuel ministre, alors conseiller spécial
de Lionel Jospin, sur la réforme des
classes préparatoires et sur certains
projets liés au rapprochement entre
grandes écoles et universités, idée
chère à Claude Allègre.

Les administrateurs de l’école re-
connaissent qu’il n’y a jamais eu de
renouvellement de la direction
« sans longues et difficiles dis-
cussions ». Mais que le ministre de
tutelle « bafoue » ainsi, « sans expli-
cation », le conseil d’administration
dont il doit prendre l’avis avant de
transmettre une proposition de no-
mination au président de la Répu-
blique, leur reste en travers de la
gorge. Membres du conseil, Jacques
Attali, Louis Gallois (président de la
SNCF), François Roussely (président
d’EDF) et Francis Mer (PDG d’Usi-

nor) ne défendent-ils pas « l’ex-
cellent bilan » et la candidature
Gourisse ? A l’issue de la première
vacance du poste, ouverte entre juin
et juillet, n’a-t-on pas conclu, et le
ministère aussi, qu’aucun des quatre
autres candidats ne présentait les
qualités requises ? 

Le seul argument avancé par
Claude Allègre dans cette affaire est
l’âge de Daniel Gourisse : « Vingt
ans à la tête d’une grande école d’in-
génieurs, c’est trop ». L’explication
est trop courte pour les anciens, qui
ont eu d’autres échos des velléités
ministérielles. « Claude Allègre veut
placer quelqu’un à la tête de l’école ;
il veut changer le profil du directeur –
pour le ministre, il n’est semble-t-il
pas nécessaire qu’il soit tourné vers
l’industrie et qu’il soit un bon gestion-
naire –, et changer les statuts de
l’école. »

UN CHOIX CONFIRMÉ
Selon les anciens, Centrale a

maintenu son niveau grâce à l’auto-
nomie conférée par son statut de
grand établissement, créé par la loi
Savary de 1984, qui lui a notamment
permis de diversifier ses ressources.
« Nous ne pouvons pas accepter que
l’on détériore quelque chose qui fonc-
tionne bien, qu’une idée personnelle
soit érigée en vérité nationale parce
qu’elle vient d’en haut, et que des di-
rigeants ne respectent pas leurs diri-
gés », a ainsi résumé Michel Pointu,
membre de l’Association des centra-
liens.

Lors d’une réunion extraordinaire,
le 12 octobre au matin, le président
du conseil d’administration, Jean-
Marc Bruel, administrateur de
Rhône-Poulenc, a démissionné. Le
conseil a confirmé son choix, et s’est
donné rendez-vous le 23 octobre,
date à laquelle le nouvel appel à
candidature sera clos. Daniel Gou-
risse affirme « ne pas bien
comprendre les intentions ministé-
rielles » et se dit prêt à s’effacer si un
candidat de qualité surgit d’ici là.

Nathalie Guibert

La « blessure immense » de Georges Kiejman face à l’animosité de Thierry Pfister
A DEUX REPRISES, l’ancien ministre délé-

gué à la justice a menacé d’« une paire de
gifles » le pamphlétaire Thierry Pfister, mardi
12 octobre, devant la 17e chambre correction-
nelle de Paris. Mais la joute est restée oratoire
entre Georges Kiejman et l’auteur de la Lettre
ouverte aux gardiens du mensonge (Albin Mi-
chel, décembre 1998). Poursuivi pour « diffama-
tion publique envers un membre du ministère à
raison de ses fonctions », le polémiste a provo-
qué l’ire de M. Kiejman en écrivant que « l’avo-
cat de la famille Mitterrand, devenu sous-mi-
nistre, n’a eu pour seule véritable fonction que
d’enrayer les procédures qui menaçaient le souve-
rain ou lui déplaisaient », ajoutant que « l’action
de Georges Kiejman se résume au caviardage du
dossier Urba et à la protection du chef de la police
de Vichy, René Bousquet ».

Pressé d’apporter des preuves factuelles,
M. Pfister n’a pu avancer que « des prises de po-
sition publiques » de M. Kiejman pendant son
passage place Vendôme, d’octobre 1990
à mai 1991. « Je ne peux savoir ce qui s’est passé
dans les bureaux de la Chancellerie ou de l’Ely-
sée », a reconnu celui qui fut conseiller de Pierre
Mauroy à Matignon. M. Kiejman a soutenu, lui,
ne pas s’être occupé des affaires Urba et Bous-
quet, l’action publique n’entrant pas dans le
champ de ses compétences. Il a expliqué son ac-
tion contre le livre par la « blessure immense »
que lui a causé le soupçon d’avoir entravé la

procédure Bousquet. « Je ne peux supporter que
des voyous, car ce sont des voyous intellectuelle-
ment, disent cela. François Mitterrand ne m’a rien
demandé. Je n’ai rien fait. » M. Kiejman a rappe-
lé avoir, lors du procès de l’assassin de René
Bousquet, juré sur la mémoire de son père
mort, déporté à Auschwitz, qu’il n’était « pas in-
tervenu dans ce dossier ». Ses témoins – les ma-
gistrats Pierre Truche, Jean-Pierre Getti et Marc
Domingo, qui ont eu à connaître de la procé-
dure – ont confirmé sa position.

PROCÉDÉ « INFÂME »
L’ancien ministre a toutefois regretté ses pro-

pos d’octobre 1990 (« Il y a d’autres moyens
qu’un procès pour dénoncer la lâcheté du régime
de Vichy. Au-delà de la nécessaire lutte contre
l’oubli, il peut paraître important de préserver la
paix civile »). A l’entendre, la déclaration reflé-
tait le point de vue de François Mitterrand,
comme de Georges Pompidou ou de Valéry Gis-
card d’Estaing. « Je crois que si le président a
voulu freiner cette affaire, c’est au moment où
Pierre Arpaillange était garde des sceaux, a-t-il
suggéré. Mais je n’en ai pas la preuve. » L’écri-
vain a maintenu que « M. Kiejman est le premier
et le seul à avoir dit tout haut ce que le président
pensait à l’époque et ne dira qu’ultérieurement
[en 1994] », aux « prétextes que Bousquet était un
ami politique et avait fait les financements de la
gauche (...)pendant un certain temps ». Défen-

dant M. Kiejman, Me Henri Leclerc a considéré
le procédé « infâme ». Et interrogé : « Pourquoi
attaque-t-on toujours M. Kiejman sur le dossier
Bousquet, et pas Henri Nallet ou Pierre Arpail-
lange ? Parce que ça fait mal, parce que c’est
chouette de mettre en cause un Juif qui aurait tra-
hi les siens et son père. »

Sur l’affaire Urba, M. Kiejman s’est démarqué
de son ministre de tutelle, Henri Nallet. Ce der-
nier avait admis, des années plus tard, avoir
commis une faute en ordonnant au procureur
de Marseille de classer le dossier, sur la base
d’« une décision collective » qu’il avait alors assu-
mée. « Je n’ai pas participé à cette décision col-
lective », a affirmé M. Kiejman. Cité par M. Pfis-
ter, l’ancien inspecteur Antoine Gaudino a
néanmoins expliqué que le ministre avait, par
« ses interventions publiques », tenté de faire
croire qu’il n’y avait « pas d’affaire Urba », rap-
pelant que M. Kiejman avait dénoncé un
« cambriolage judiciaire » lors de la perquisition
du siège d’Urba par le juge Thierry Jean-Pierre.
« La parole du ministre fait partie intégrante de
son action politique », a appuyé l’avocat de
M. Pfister, Me Christophe Bigot. Pour le minis-
tère public, François Cordier a considéré les dif-
famations constituées et empreintes d’« animo-
sité ».

Jugement le 9 novembre.

Erich Inciyan

La cour d’assises de l’Aveyron acquitte une jeune
femme poursuivie pour complicité d’infanticide

Le père de l’enfant a été condamné à quinze ans de prison
La cour d’assises de l’Aveyron a acquitté, mercre-
di 13 octobre, Hélène Charrier, une jeune femme
de vingt-quatre ans, poursuivie pour complicité

d’assassinat sur un bébé qu’elle venait de mettre
au monde en cachette, en 1994. Son compagnon
d’alors, Mario Alves, a été reconnu coupable de

cet assassinat et condamné à quinze ans de pri-
son. La jeune femme était allée raconter le
drame à un avocat, deux ans après les faits.

RODEZ
de notre envoyé spécial

Hélène Charrier, vingt-quatre
ans, est une jeune fille fragile, qui
vacille, hagarde, mardi 12 octobre,

à l’issue de son
procès.
Me Jean-Yves
Liénard, son
avocat, rap-
pelle comment,
en 1996, à la
veille de Noël,
cette jeune

femme aux cheveux châtains cou-
pés court est arrivée dans son cabi-
net, porteuse d’« un fardeau si
lourd », comment il lui a demandé
de réfléchir cinq jours avant de se
présenter à la police, comment elle
est revenue cinq jours plus tard,
avec un sac, prête à affronter les
éventuelles conséquences judi-
ciaires de ses déclarations.

Le 1er octobre 1994, lui a-t-elle ex-
pliqué, à vingt ans tout juste, elle a
accouché seule, dans son apparte-
ment à Millau, cinq mois avant
terme, d’une petite fille dont elle
avait caché la venue à son entou-
rage, de peur que la famille portu-
gaise de son compagnon, José
« Mario » Alves, hostile à leur liai-
son, n’en prenne ombrage.

En pleurs et en tremblant, Hé-
lène Charrier a redit la scène à la
cour d’assises de l’Aveyron, prési-
dée par Jacques Rey : elle a coupé
le cordon, « les gestes sont venus
tout seul ». Mario, employé de mé-
gisserie, avec qui elle vivait depuis
un an, s’était absenté à l’apparition
des premières contractions. « Il est
revenu deux heures plus tard. Il a

joué avec l’enfant. Il m’a dit qu’il me
ressemblait. Après il a dit : “On y
va”. Je l’ai suivi. On est parti en voi-
ture. Je pensais qu’on allait à l’hôpi-
tal ou chez sa mère. On devait la
mettre devant le fait accompli. Mais
Mario a mis quelque chose dans le
coffre. On est arrivé sur un terre-
plein, sur le Causse. Dans les phares,
j’ai vu qu’il avait une pelle. Il a creu-
sé. Il a mis le bébé dans le trou. Il a
jeté de la terre par-dessus. Je ne pou-
vais pas bouger. »

Hélène Charrier, dont les experts
psychiatres et psychologues ont
mis en exergue une profonde peur
de la solitude, fruit de carences af-
fectives familiales, a continué de
vivre avec Mario pendant un an et
demi après les faits. Ils sont reve-
nus ensemble cinq ou six fois sur
les lieux de la sépulture. Consen-
tante ? Des témoins font état de
violences du jeune homme à son
égard. D’autres évoquent ses infi-
délités constantes, son goût des
discothèques et de la boisson.
D’autres, au contraire, soulignent
l’attachement sans bornes de la
jeune femme pour son amant et
voient, dans la dénonciation, une
possible « vengeance ».

Aussi, pour avoir été, selon lui,
« l’alliée objective de l’assassin de sa
fille », l’avocat général Alain Du-
rand requiert cinq ans de prison
avec sursis contre la jeune femme,
l’estimant complice d’assassinat.
Mario se tient la tête entre les
mains après avoir entendu que dix-
huit années de réclusion étaient ré-
clamées contre lui. Après quelques
mois de détention, comme Hélène
Charrier, il a été remis en liberté.

Mario Alves nie, ou plus exacte-
ment soutient qu’il s’agissait d’une
fausse couche. Cependant, ses pre-
mières déclarations à la police l’ac-
cablent : « Le bébé bougeait. » Le
jeune père expliquait avoir ren-
contré un prêtre, lorsqu’il s’était
absenté pendant les contractions,
lui avoir demandé « une adresse où
on pouvait abandonner l’enfant »,
« avoir pensé à un orphelinat ».
Pour justifier sa décision ultérieure
de « s’en débarrasser », Mario Alves
a également indiqué que le bébé,
selon lui, « n’était pas bien fini »,
qu’il « allait sûrement mourir ».

Lors de l’instruction, aucun ca-

davre n’a été retrouvé. Juste un
fragment osseux pouvant corres-
pondre à une cote d’un fœtus de
six mois, mais dont les experts
n’ont finalement pu déterminer s’il
était d’origine humaine ou ani-
male. Sur cette incertitude, le bâ-
tonnier André Ferran, pour la dé-
fense de Mario Alves, tentera
d’immiscer le doute. En vain. Pour
asseoir la date de conception du
bébé, l’accusation dispose d’une
échographie, fiable, réalisée au cin-
quième mois.

La cour d’assises puise dans
l’univers familial de la famille
Alves, qui avait accueilli un temps
Hélène, avant de l’exclure, ce qui
pourrait constituer l’une des clés
du drame : l’emprise de Fernande,
la mère de Mario, sur son fils, né en
France, mais qui a opté pour la na-
tionalité portugaise. La peur qu’elle
pouvait lui inspirer, à lui, dont on
dit qu’il était promis, au Portugal, à
une jeune femme du pays.

Me Liénard suggère que c’est elle
que Mario est allé voir au moment
des contractions et qui lui aurait
fait comprendre qu’il n’était pas
possible de garder l’enfant. Le pré-
toire résonne encore du passage de
cette mère expansive, dont le té-
moignage, presque inaudible, s’est
confondu en un cri : « Tu me
manques, mon fils ! Tu me
manques ! » Et une supplique à
l’adresse des jurés : « Ne jugez pas
mon enfant ! Parce que la roue
tourne dans la vie. »

Et Me Liénard donne un sens à la
dénonciation d’Hélène, un acte,
dit-il, de « rédemption » : « Elle m’a
dit : “Je veux que l’on me juge.
Qu’importe ce que je risque. Je veux
que le bébé que j’ai mis au monde
existe. Je veux qu’il figure sur un livret
de famille“. » A 2 heures, mercre-
di 13, les jurés ont acquitté Hélène
Charrier. A cet instant, un bébé
– jusqu’alors victime sans existence
légale – est né de la culpabilité de
son père, Mario, reconnu assassin
de sa fille et condamné à quinze
ans. Hélène, sa mère lui a choisi un
prénom : Océane.

Jean-Michel Dumay

Un fils adultérin poursuit l’Etat français devant la Cour européenne
des droits de l’homme pour inégalité des droits successoraux

STRASBOURG
de notre correspondant régional
« Il est déplorable qu’un enfant soit

marqué dès sa naissance pour le res-
tant de sa vie. J’espère que je vais ob-
tenir une certaine dignité pour moi-
même, mais aussi pour tous les en-
fants adultérins d’hier, d’aujourd’hui
et de demain. » Claude Mazurek,
cinquante-sept ans, était relative-
ment confiant à l’issue de l’audience
du mardi 12 octobre de la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme,
consacrée à son recours contre
l’Etat français, auquel il reproche
d’avoir limité ses droits lors de la li-
quidation de la succession de sa
mère.

M. Mazurek, enfant adultérin, a
été appelé à la succession de sa
mère, décédée en 1990, en concur-
rence avec un enfant légitime. A la
demande de ce dernier, les juridic-
tions civiles – le tribunal de grande
instance de Nîmes (1993), la cour
d’appel de Nîmes (1994) et la Cour
de cassation (1996) – ont ordonné le
partage entre les deux fils en vertu

de l’article 760 du code civil qui dis-
pose que les enfants naturels ne re-
çoivent que la moitié de la part des
enfants légitimes, soit en l’oc-
currence un quart de la succession
au lieu de la moitié.

Claude Mazurek s’est alors tourné
vers la cour de Strasbourg qui a dé-
claré sa requête recevable, le 4 mai
dernier. Pour lui, l’inégalité entre les
droits successoraux des enfants
adultérins et ceux des enfants légi-
times sont incompatibles avec les
dispositions de l’article 8 de la
Convention des droits de l’homme
qui garantit le respect de la vie fami-
liale. Il considère, en outre, que ces
limitations ne constituent pas une
mesure nécessaire à la défense de
l’ordre ou de la morale, les enfants
concernés n’étant pas responsables
du comportement de leurs parents.
Se fondant aussi sur l’article 14 de la
charte européenne, il ajoute que la
jouissance des droits et des libertés
reconnus dans la Convention doit
être assurée sans distinction fondée
sur la naissance.

Au cours des débats de mardi,
Me Alain Ottan, l’avocat de M. Ma-
zurek, a mis en cause la discrimina-
tion qu’entretient le droit français
au détriment des enfants adultérins.
Pour lui, la loi française « doit se
mettre en conformité avec la législa-
tion européenne », étant entendu
que « la famille naturelle est une fa-
mille à part entière ». Et de conclure :
« La loi se doit d’effacer le malheur
des enfants adultérins ; il s’agit d’une
question de dignité. »

« INSTITUTION DU MARIAGE »
Pour l’Etat français, le grief avancé

par M. Mazurek n’entre pas dans le
champ d’application de l’article 8. Il
rejette aussi l’article 14 dans ce cas
car, a expliqué sa représentante, Mi-
chèle Dubrocard, les dispositions de
la législation française visent à pré-
server les enfants légitimes. « En
outre, a-t-elle précisé, il faut tenir
compte de l’importance donnée en
France à l’institution du mariage et
aux aspects moraux que soulève le cas
des enfants adultérins. » Pour elle,

une marge d’appréciation doit être
laissée aux Etats, qui sont les mieux
placés pour évaluer l’évolution de
leur société. Mme Dubrocard s’est
appuyée sur le cas de l’Allemagne et
des Pays-Bas, qui n’ont établi l’égali-
té entre enfants légitimes, naturels
et adultérins qu’en 1998. En re-
vanche, ces deux dernières catégo-
ries peuvent être exclues de la suc-
cession en Angleterre et au pays de
Galles.

La représentante de l’Etat n’a pu
néanmoins éviter d’évoquer la ré-
flexion engagée sur la réforme du
droit de la famille par Elisabeth Gui-
gou et les pistes indiquées par la
commission Dekeuwer-Defossez (Le
Monde du 16 septembre). Elle a ainsi
déclaré : « L’article 760 devrait pro-
bablement être modifié. » Comme si
l’affaire était déjà entendue, l’Etat
avait proposé, fin septembre, un ar-
rangement à l’amiable à Claude Ma-
zurek, que celui-ci a refusé.

Le jugement a été mis en délibéré.

Marcel Scotto

DÉPÊCHES
a MONT-BLANC : Gilbert Degrave, le chauffeur du camion belge qui
a pris feu le 24 mars dans le tunnel du Mont-Blanc provoquant la mort
de 39 personnes, a été mis en examen pour « homicides involontaires ». Il
s’agit de la première mise en examen prononcée dans cette affaire, ins-
truite à Bonneville. Peu après l’incendie, le chauffeur s’était constitué par-
tie civile considérant qu’il avait lui-même souffert moralement et maté-
riellement.
a BRAQUAGE : un fourgon blindé a été dévalisé, mardi, dans le centre
de Marseille par quatre individus encagoulés. Armés notamment d’un
lance-roquettes, les quatre hommes ont contraint les trois convoyeurs à
ouvrir les portes et se sont emparés des valeurs qu’ils transportaient. Le
montant du butin oscillerait entre dix et quinze millions de francs.
a CORSE : un attentat à l’explosif a visé, dans la nuit du mardi 12 oc-
tobre, une perception à Sartène. L’explosion d’une charge de moyenne
puissance a arraché la porte, brisé plusieurs fenêtres et fait voler en éclat
les vitres de l’établissement. L’attentat n’a pas été revendiqué.
a AMIANTE : les entreprises Eternit de Vitry-en-Charolais (Saône-et-
Loire) et Pont-à-Mousson d’Andancette (Drôme), ont été reconnues
coupables, mardi, dans deux décisions de justice distinctes, de « faute
inexcusable » pour n’avoir pas assuré une protection suffisante à des sala-
riés victimes de l’amiante. La cour d’appel de Dijon a alloué 1,33 million
de francs d’indemnités à six anciens salariés de l’usine Eternit ou à leurs
ayants droit. Le tribunal des affaires sociales de Privas a alloué
90 000 francs à chacune des veuves de deux salariés de l’usine de Pont-à-
Mousson décédés d’un cancer.
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Décès

– Les famil les Baret, Labigne,
Cacheux, Dionisi et Moret
ont la douleur de faire part du décès de

Serge BARET,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

survenu le 11 octobre 1999.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 15 octobre, à 11 heures, en
l’église Saint-Rémy de Draveil (Essonne).

André CAMUS

nous a quittés le 9 octobre 1999.

Nos adieux auront lieu au Père-
Lachaise, le 15 octobre, à 11 heures.

Geneviève,
son épouse,

Annick, Béatrice, Véronique, Pascaline,
Nathalie,
ses filles,

Jean-Pierre, Maurice, M’Hamed, Ab-
del,
ses gendres,

Emilie, Julie, Romain, Leslie, Yanis,
Medhi et Laura,
ses petits-enfants,

Ses parents et amis.

– Paul et Marie-Hélène Derveaux,
François et Francine Derveaux,

ses enfants,
Marc et Jane Derveaux-Palmer,
Yves Derveaux,
Muriel et Jean-Michel Issartel,
Florence Derveaux,
Grégo i r e De rveaux e t Soaz ig

Drevillon,
ses petits-enfants,

Louis Issartel,
son arrière-petit-fils,

Les familles L’Huill ier, Billard,
Chouipe, Chapsal et Billaudot,
ont la douleur de faire part du décès de

Bérangère DERVEAUX,
née L’HUILLIER,

survenu le 5 octobre 1999, dans sa quatre-
vingt-quinzième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

85, rue de la Santé,
75013 Paris.
2 bis, cité Thuré,
75015 Paris.

– Rodez. Limoges.

Mme Georges Foulquié,
son épouse,

M. et Mme Alain Foulquié,
ses enfants,

Et leur famille,
ont la douleur de faire part du décès, dans
sa quatre-vingt-troisième année, de

M. Georges FOULQUIÉ,
journaliste.

Les obsèques ont eu lieu le 13 octobre
1999, à Rodez.

13, rue Lebon,
12000 Rodez.

– Dominique et Maki Georgeon,
Maïté et Dominique Folléa,
Elisabeth et Erik Van Baren,
Nicole et François (✝) Rivet,
Emmanue l e t Mar i e -Ch r i s t i ne

Georgeon,
François et Samia Georgeon,

ses enfants,
Ses vingt-trois petits-enfants et trente-

deux arrière-petits-enfants,
Ses frère, sœur et belles-sœurs,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

M me Henry GEORGEON,
née Suzanne RENAUD,

survenu le 12 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 15 octobre, à 10 h 15, en l’église
Saint-Germain de Châtenay-Malabry
(Hauts-de-Seine), accès par le RER B,
gare Sceaux-Robinson + bus 198.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Joëlle Loiret-Hantala,
son épouse,

Nicolas et Thibault,
ses enfants,

Sa famille,
Et tous ses amis,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Claude HANTALA,

survenu le 10 octobre 1999, à l’âge de
quarante ans.

Selon sa volonté, l’incinération aura
lieu, le vendredi 15 octobre, à 13 h 15, au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise.

Ni fleurs ni couronnes.

17, avenue Jean-Monnet,
92130 Issy-les-Moulineaux.

– Nous avons le regret de faire part du
décès, survenu le 10 octobre 1999, à
Genève, dans sa quatre-vingt-quinzième
année, du

docteur Arthur-Jean HELD,
docteur en médecine,

docteur en médecine dentaire,
D.h.c.,

ancien professeur
à la faculté de médecine

de l’université de Genève,
professeur honoraire

de l’université de Genève,
membre d’honneur

de l’Académie suisse
des sciences médicales.

Les obsèques auront lieu à Genève, au
temple du Petit-Saconnex, le vendredi
15 octobre, à 15 heures.

32, chemin du Petit-Saconnex,
Case postale 137,
1211 Genève 19.

– La SPEDIDAM (Les droits de
l’interprète)
s’associe à

Marie-Christine et Bernard,
ses enfants,

Thierry, Gilles, Jocelyn et Sophie,
ses petits-enfants,

Ses proches, parents et amis,
pour faire part du décès de

M. Maurice HUSSON,
altiste,

président fondateur
de la SPEDIDAM,

Quatuors Calvet et Champeil,
soliste aux Concerts Lamoureux

et à l’Orchestre de Paris,
professeur à l’Ecole Normale

de Musique de Paris,

survenu, le 9 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 14 octobre, à 10 h 45, en l’église
Notre-Dame de Vincennes, 82, rue
Raymond-du-Temple, à Vincennes,
suivie de l’inhumation dans le caveau
fami l ia l du c imet iè re anc ien de
Vincennes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

148, rue de Montreuil,
94300 Vincennes.

– David et Christel,
ses parents,

Morgane,
sa fille,

Patricia, Danielle, François,
ses sœurs et frère,

Sa famille, ses amis,
ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Albert JOURY,

survenu, le 11 octobre 1999, dans sa
trente-sixième année.

Les obsèques auront lieu au cimetière
paris ien de Bagneux le vendredi
15 octobre, à 15 h 15.

Albert JOURY

nous a quittés.

Son enthousiasme et sa bonne humeur
nous manqueront autant que ses
compétences professionnelles.

Marianne, Florica, Malika, Isabelle,
Daniel, Jean-Michel, Abdel et Bernard
s’associent à la douleur de sa famille et de
ses proches.

– M. et Mme Giovanni-Franco Arzarello
et leurs enfants,

M. et Mme Jacques Remond
et leurs enfants,

M. et Mme Bernard Remond,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Gérard Remond
et leurs enfants,

Mme Michel de Saint-Rémy,
sa belle-fille, ses enfants et petits-enfants,
font part du retour au Seigneur de

M me Victor REMOND,
née Andrée CHIRAUX,

le 12 octobre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-Jean-Baptiste de Sceaux,
le 15 octobre, à 9 h 45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

La Faïencerie,
4, rue Paul-Couderc,
92330 Sceaux.

– Sa famille,
Et ses amis

ont la profonde tristesse de faire part du
décès, survenu à Paris le 3 octobre 1999,
de

Haïim B. ROSÉN,
né à Vienne (Autriche) en 1922,

professeur honoraire
à l’université hébraïque de Jérusalem,

membre de l’Académie
des sciences d’Israël,
lauréat du Pras Israël,

professeur associé
au Collège de France,

à l’EPHE, à l’INALCO
et à la Sorbonne.

Les obsèques ont eu lieu à Jérusalem.

– Mme Jean Sarramon,
Mme Marie-Dominique Sarramon

et ses enfants,
Mme Armande Sarramon

et son fils,
M. Jean Sarramon

et ses enfants,
Mme Colette Mégevand

et son fils,
M. et Mme Dominique Murat

et leurs enfants,
Mme Sylvie Mégevand,

M. Richard Clavaud
et leurs enfants,

M. Philippe Polderman,
Mme née Odile Sarramon,
leurs enfants et petits-enfants,

Parents et alliés,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur Jean SARRAMON,
chevalier de la Légion d’honneur,

médaillé de la Résistance française,
croix de guerre 1939-1945,

ancien du corps franc Pommiès,
historien,

membre de la Commission française
d’histoire militaire,

ancien directeur
de la société Interagra à Toulouse,

survenu à Toulouse, le 11 octobre 1999,
dans sa quatre-vingt-unième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

40, rue de Metz,
31000 Toulouse.
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– Mimi Stein,
sa fille,

Amael Beghin,
Samuel Beghin,

ses petits-enfants,
Irit Harpak,

sa nièce,
Amalia Gallozzi Ulmann,

sa filleule,
ont la douleur de faire part du décès de

Rolf Alfred STEIN,
professeur honoraire
au Collège de France,

survenu le 9 octobre 1999, dans sa quatre-
vingt-huitième année.

L’incinération aura lieu le lundi 18 oc-
tobre, à 11 heures, au crématorium du
Père-Lachaise, Paris-20e.

Une cérémonie tibétaine sera célébrée
le jeudi 25 novembre, à 14 heures, en pré-
sence de Dagpo Rinpoche, à l’Institut
Ganden Ling, chemin de la Passerelle, Ve-
neux-les-Sablons (Seine-et-Marne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

18 ter, rue Nungesser-et-Coli,
92310 Sèvres.

– L’administrateur,
Et les professeurs du Collège de France

ont la tristesse de faire part du décès, sur-
venu le 9 octobre 1999, de leur collègue,

Rolf Alfred STEIN,
professeur honoraire
au Collège de France,

titulaire de la chaire d’étude
du monde chinois de 1966 à 1981.

Collège de France,
11, place Marcellin-Berthelot,
75231 Paris Cedex 05.

– Le président de la Section des
sciences religieuses de l’Ecole pratique
des Hautes Etudes
a le regret de faire part du décès de

M. Rolf Alfred STEIN,
directeur d’études,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu à Paris, le 9 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

Les obsèques auront lieu au crémato-
rium du Père-Lachaise, le lundi 18 octo-
bre, à 11 heures.

Cours

COURS D’ARABE
Tous niveaux.

Jour, soir et samedi.

Inscr. : AFAC, 01-42-72-20-88

Conférences

– A l’occasion du dix-septième anni-
versaire de la disparition de Pierre Men-
dès France, M. Stéphane Hessel, ambas-
sadeur de France, tiendra une conférence
sur le thème :

Pierre Mendès France :
1940-1945

Lundi 18 octobre 1999,
à 18 heures précises,

dans nos locaux
(métro Cardinal-Lemoine).

Institut Pierre-Mendès-France,
52, rue du Cardinal-Lemoine,
75005 Paris.
Tél. : 01-44-27-18-80.

Forum

Collège des études juives
de l’Alliance israélite universelle :

Réparation nécessaire,
réparation impossible

à propos des spoliations.

Forum avec
J. Attali, E. Deutsch, H. Hajdenberg,

N. Lamm, I. Reiss-Schimmel,
I. Singer, S. Trigano,

dimanche 17 octobre,
de 10 heures à 18 h 30.

Strictement sur invitation.
Renseignements : 01-53-32-88-54

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

DISPARITIONS

Milt Jackson
Un maître du vibraphone et un des fondateurs du Modern Jazz Quartet

COFONDATEUR, avec le pianiste
John Lewis, du Modern Jazz Quar-
tet (MJQ), Milt Jackson est mort sa-
medi 9 octobre à New York des
suites d’un cancer du foie. Son ins-
trument, le vibraphone, de la fa-
mille des percussions, était devenu,
grâce à lui et à Lionel Hampton,
l’une des voix solistes du jazz.

Né le 1er janvier 1923 à Detroit
(Michigan), Milt Jackson nous aura
transmis, durant soixante ans de
carrière, la silhouette élégante d’un
virtuose qui n’a jamais cessé de re-
pousser, avec une apparente facili-
té, tous les problèmes d’un instru-
ment capricieux, mal connu. La
sèche dépêche de l’Agence France-
Presse le présente comme un « ins-
trument formé de plaques métal-
liques, que l’on frappe à l’aide de
marteaux » ; ceux qui n’aiment pas
le jazz le résument à l’instrument
que l’on entend dans les rayons des
supermarchés et les ascenseurs
(une célébrité due à ses résonances
apaisantes ?) ; Milt Jackson, lui, en
avait fait l’instrument qui transmet-
tait le chant sacré du gospel, la pa-
role profane du blues, les merveilles
des libertés du jazz.

Chanteur de gospel depuis l’âge
de sept ans, en duo avec son frère
Alvin, Milt Jackson se met au piano
vers l’âge de onze ans, découvre le
vibraphone peu après, à la suite
d’un concert de Lionel Hampton,
alors seul maître de l’instrument à
la tête de son orchestre swing. Jack-
son trouve que le vibraphone se

rapproche de la voix humaine et
adopte, au début des années 40, cet
étrange assemblage de plaques mé-
talliques de tailles variées selon les
notes, posées sur un support tubu-
laire (destiné à amplifier le son à
l’aide d’un système d’ailettes en-
traînées par un moteur), dont les
harmoniques ont tendance à filer,
que l’on joue avec quatre mail-
loches (deux dans chaque main, ou
plutôt entre les doigts) en feutre,
cordes tressées ou cuir selon les ef-
fets recherchés. Un casse-tête qui
met en jeu la vélocité, la justesse, le
coup d’œil, une oreille parfaite-
ment juste.

LE JAZZ AVEC BACH...
Le be-bop naissant, avec ses so-

los infinis, ses tempos d’enfer, ins-
pire Milt Jackson, qui en transcrit
tous les tours de passe-passe au vi-
braphone. Remarqué par le trom-
pettiste Dizzy Gillespie, il rejoint à
New York, en 1945, celui qui, avec le
saxophoniste Charlie Parker, est de-
venu l’un des chefs de file du nou-
veau mouvement musical. Au sein
du Dizzy Gillespie-Charlie Parker
Sextet, Jackson apprend la vie des
tournées, se lie avec le contrebas-
siste Ray Brown, avec qui il partici-
pera au big band révolutionnaire de
Gillespie. C’est dans cette période
d’apprentissage que Milt Jackson
rencontre le pianiste John Lewis et
le batteur Kenny Clarke, qui seront
avec Ray Brown les membres du
Milt Jackson Quartet, ébauche du

fur MJQ. De retour à Detroit, Jack-
son joue avec le saxophoniste Son-
ny Stitt, est intégré à la formation
de Woody Herman, retrouve Gilles-
pie, participe à l’une des remontées
au jour de Charlie Parker. Le vibra-
phone a cessé de faire rire.

En 1954, le Modern Jazz Quartet
est donc créé. John Lewis en prend
la direction, Percy Heath a rempla-
cé Ray Brown, Kenny Clarke laisse-
ra bientôt ses baguettes à Connie
Kay. Le groupe va devenir l’un des
plus populaires de l’histoire du jazz.
Ses musiciens rapprochent les
mouvements improvisés du jazz
des formes élaborées par la mu-
sique classique, le MJQ est comparé
à un orchestre de chambre, adapte
Bach, pastiche avec respect la mu-
sique baroque, rondos et fugues.
Milt Jackson met au répertoire du
groupe Bags’s Groove, Bluesology,
The Cylinder, John Lewis y ajoute
Two Bass Hit, Django, Concorde... Le
succès est là. 

Le MJQ va désormais occuper
une grande partie du temps de
Jackson. Tournées mondiales, enre-
gistrements, télévisions, expé-
riences de combinaison entre le
MJQ, des formations de cordes ou
un orchestre symphonique, an-
nonces de séparation (d’abord en
1974) et de reconstitution (en 1984
l’enregistrement d’Echoes, l’un de
leurs meilleurs disques) en font, se-
lon les termes de Jacques Réda
dans le Dictionnaire du jazz (« Bou-
quins », Robert Laffont), une for-

mation dont « on ne connaît pas de
carrière plus égale, plus heureuse, ni
surtout plus durable ».

... ET AVEC LE ROCK
Les échappées de Milt Jackson lui

permettront pourtant d’enregistrer
avec Ray Charles le monument
Blues + Jazz, en 1957, de jouer avec
John Coltrane, Wes Montgomery
ou Oscar Peterson, de diriger ses
propres formations, par lesquelles il
faisait passer toute la profondeur
de son ancrage dans le blues, de cé-
lébrer constamment la richesse de
deux de ses musiciens favoris, des
pianistes, Thelonious Monk et
Duke Ellington, d’explorer un
temps la fusion jazz-rock. 

Parmi ses nombreux enregistre-
ments, signalons Plenty Plenty Soul
(1957), Statements (1961), Big Bags
(1962), Mostly Duke (1982), Reverence
and Compassion (1992) ou le récent
Sa Va Bella (1998), hommage aux
chanteuses du jazz. Instrumentiste
virtuose, aussi à l’aise dans les accé-
lérations de certains thèmes bop
que dans la douceur et la tendresse
des ballades, Milt Jackson est l’in-
fluence directe de nombreux vibra-
phonistes comme Bobby Hutcher-
son, Gary Burton, Mike Mainieri ou,
plus récemment, Steve Nelson, qui
tous ont loué son sens du swing,
son originalité de mélodiste, son art
de la nuance harmonique et la puis-
sance expressive de son jeu.

Sylvain Siclier

Morris West
L’auteur catholique de romans à succès

L’ÉCRIVAIN australien Morris
West est mort d’une crise cardiaque,
samedi 9 octobre, à son domicile de
Sydney.

Né le 26 avril 1916 à Melbourne,
Morris West était l’auteur de romans
à succès, notamment, au début des
années 60, de L’Avocat du diable, his-
toire d’un prélat romain atteint d’un
cancer chargé d’enquêter sur un
homme qu’il est question de canoni-
ser. Ce livre s’est vendu à seize mil-
lions d’exemplaires dans le monde. Il
est symptomatique de la veine ro-
manesque d’un romancier que l’on
compara alors à Graham Greene, à
cause d’une inspiration commune :
la foi catholique. Entré tout jeune
dans la congrégation des Frères chré-
tiens d’Irlande, Morris West avait été
moine pendant douze ans avant de
renoncer à prononcer ses vœux per-
pétuels. Il servit alors dans le Paci-
fique comme lieutenant de l’armée
australienne contre les Japonais, puis
devint collaborateur d’un ancien pre-
mier ministre d’Australie, William
Morris Hegs. Il est ensuite promu di-

recteur des programmes de la radio
australienne, fonde une société pour
vendre des idées d’émissions, fait
fortune, commence à écrire des ro-
mans d’aventure (sous le pseudo-
nyme de Michel East) et connaît une
crise de conscience. « Dieu m’a de-
mandé des comptes », explique-t-il. Il
vend sa société, et repart de zéro.

Installé en Italie, Morris West dé-
couvre la misère des bas quartiers de
Naples et l’activité du père Borelli
qui ramasse les enfants perdus. Il en
fera le sujet de son roman Enfants du
soleil. Après un séjour en Angleterre
(où il écrit Toute la vérité), puis en
Autriche (où il écrit La Seconde Vic-
toire), il connaît la gloire aux Etats-
Unis, en particulier avec Les Souliers
de Saint-Pierre, puis accumule les
succès (La Tour de Babel, Les Bouffons
de Dieu, Le Loup rouge, Lazare, De
Main de maître, L’Ambassadeur,
Les Amants...). Ses vingt-sept romans
ont été traduits en vingt-sept
langues.

J.-L. D.

a MANFREDO FEST, pianiste de
jazz d’origine brésilienne, est mort
vendredi 8 octobre dans un hôpi-
tal de Tampa (Floride) alors qu’il
attendait une transplantation du
foie. Agé de soixante-trois ans,
Manfredo Fest avait été l’un des
artisans du rapprochement du jazz
et de la musique brésilienne avec
Joao Gilberto, Antonio Carlos Jo-

bim et Luiz Bonfa, popularisé au
début des années 60 par Stan Getz
ou Sergio Mendes. Aveugle de
naissance, Manfredo Fest avait été
arrangeur et pianiste du groupe
Brazil 66 de Sergio Mendes.
Compositeur et musicien de studio
réputé, il avait participé à de nom-
breux enregistrements avec des
musiciens américains et brésiliens.
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D’importants projets communs
L’effacement partiel de la frontière administrative franco-espa-

gnole devrait permettre le renforcement des échanges culturels et
scientifiques de part et d’autre des Pyrénées. D’importants projets
industriels communs sont par ailleurs en cours de réalisation ou à
l’étude, comme le tronçon de train à grande vitesse (TGV) Barce-
lone-Montpellier, évoqué par Jacques Chirac lors de sa récente visite
d’Etat à Madrid – la section Barcelone-Figueras-Perpignan pourrait
être mise en service en 2004. Figurent également dans ce pro-
gramme commun la construction du tunnel du Salau, l’exploitation
d’une station de traitement des eaux de Puigcerda ou encore le pro-
jet, encore à l’étude mais très controversé, de dérivation d’eau du
bas Rhône vers la Catalogne.

A Argelès-sur-Mer, la mémoire de la « Retirada »
Argelès-sur-Mer a consacré une pleine semaine – du 31 août au

5 septembre – au devoir de souvenir. Comme d’autres villes du dé-
partement, la municipalité a accueilli, à partir de janvier 1939, des
dizaines de milliers d’Espagnols fuyant les troupes franquistes après
l’effondrement de la République. La commune avait alors vu sa po-
pulation passer de 2 700 habitants à 100 000 personnes. Cette tra-
gique Retirada – les réfugiés étaient « concentrés sur le sable », sous
la surveillance de militaires et policiers français, dans des condi-
tions sanitaires, médicales ou d’hébergement extrêmes – reste dans
les mémoires. De nombreuses manifestations ont rendu hommage à
ces réfugiés : érection d’un monolithe à l’endroit de l’ancien camp
d’internement, plantation d’un chêne dans le cimetière des Espa-
gnols en présence du secrétaire d’Etat chargé des anciens combat-
tants, Jean-Pierre Masseret, et des derniers républicains espagnols,
inauguration d’une avenue de La-Retirada-1999... Cet hommage a
inclus les « étrangers indésirables », victimes de l’occupation nazie,
internés, quelque temps plus tard, dans les mêmes camps.

Le bilinguisme alsacien serait-il le cheval de Troie du « pangermanisme » ? 
LE DÉBAT sur le bilinguisme, en Alsace, a

pris, ces derniers jours, un tour conflictuel.
Une séance avortée du conseil régional et le
livre-pamphlet d’un élu RPR ont ravivé les an-
tagonismes autour de la politique du bilin-
guisme menée par l’Etat et les collectivités lo-
cales. Dans Main basse sur ma langue (La
Nuée Bleue, 78 F, 11,89 ¤), Robert Grossmann,
vice-président du conseil régional, accuse
cette politique de faire fausse route. A ses
yeux, les énergies qui devraient être em-
ployées pour sauver l’alsacien ont été dé-
voyées au profit du hochdeutsch, l’allemand
standard. Principal accusé : l’ancien recteur
Pierre Deyon, qui avait lancé, en 1982, le dis-
positif du bilinguisme dans l’éducation natio-
nale. Il précisait, dans sa circulaire, que l’alle-
mand était la forme écrite du dialecte
alsacien.

L’accueil en dialecte à la maternelle, l’op-
tion « langue et culture régionales » au col-
lège et au lycée, l’allemand dès les petites
classes avaient alors pu se développer avec
l’appui des collectivités locales. Dans un se-
cond temps, les classes bilingues paritaires
(50 % d’heures en français, 50 % en allemand)

dès la maternelle sont nées sous forme asso-
ciative. Puis le mouvement a gagné l’école
publique : près de 4 800 élèves en profitent
aujourd’hui, au point que le recrutement des
maîtres devient difficile pour cette filière.

Rétroactivement, le ver était dans le fruit,
estime aujourd’hui Robert Grossmann : cette
conception était inspirée, accuse-t-il, par la
« secte de l’allemand », c’est-à-dire les asso-
ciations pour le bilinguisme, au premier rang
desquelles l’ancien cercle René-Schikelé, au-
jourd’hui Culture et bilinguisme d’Alsace-
Moselle. A ses yeux, ce lobby « nostalgique du
Reichsland » espère ainsi ouvrir un avenir
« pangermaniste » pour l’Alsace.

Ce pamphlet a mis en ébullition les associa-
tions et les acteurs du bilinguisme régional.
Les deux composantes de la langue régionale,
l’alsacien à l’oral, l’allemand à l’écrit, sont
équitablement traitées, assurent-ils, en toute
légalité et dans un esprit d’ouverture. « L’al-
sacialité de l’esprit n’est ni un repli frileux sur
un espace, une langue, une histoire, une
culture, ni une nostalgie, et encore moins une
attitude d’exclusion de l’autre et de sa diffé-
rence », explique Pierre Klein, du Mouvement

culturel alsacien. N’est-ce pas justement, ré-
torquent les militants à l’élu gaulliste, le chan-
gement du bilinguisme en Alsace que d’ouvrir
l’aire linguistique allemande à 900 000 lo-
cuteurs des différentes formes du dialecte ?
L’enseignement bilingue, juge Carmen Le-
bus-Bœtzle, présidente de l’Association pour
le bilinguisme dès la classe maternelle
(ABCM), « préfigure celui des petits Européens
de l’avenir ».

Le conseil régional d’Alsace, qui a consacré
une séance au bilinguisme, le 24 septembre, à
Saverne, aurait pu en débattre sereinement.
Mais son président, Adrien Zeller (UDF), a dû
lever la séance, perturbée par les interven-
tions fleuves du Mouvement national. La
commission permanente a adopté, quelques
jours plus tard, une motion qui « réaffirme le
besoin d’un approfondissement, d’une consoli-
dation et d’un renouvellement des politiques et
des actions engagées qui ont vocation à faire de
l’Alsace une région pilote en matière de bilin-
guisme, d’accès aux langues étrangères et de
promotion de la langue régionale ».

Jacques Fortier

Perpignan la Catalane trace un trait d’union vers Barcelone
Les élections à la « Generalitat » de Catalogne, dimanche 17 octobre, seront suivies de près dans les Pyrénées-Orientales.

Eldorado des libertés au temps du franquisme, le département éprouve aujourd’hui pour sa voisine du Sud une fascination mêlée d’amertume
PERPIGNAN

de notre envoyé spécial
« MOI, je suis de nationalité cata-

lane et citoyen français. » Jaume
Roure, chargé des affaires cata-
lanes à la mairie de Perpignan et
membre de la petite formation na-
tionaliste Unitat Catalana
– proche de Convergència i Unio
(CIU), le parti de Jordi Pujol au
pouvoir en Catalogne « du
Sud » –, ne s’embarrasse pas de
préoccupations oratoires. Il cite
volontiers Jean-Paul Alduy, le
maire (UDF) de la cité, qui avait
ainsi résumé la situation : « Avec
Montpellier, nous sommes en
concurrence ; avec Toulouse, dans
l’ignorance ; avec Barcelone, dans
l’espérance... »

Christian Bourquin, président
(PS) du conseil général des Pyré-
nées-Orientales, ne dédaigne pas,
lui non plus, les expressions ima-
gées : « Nous sommes l’accent cata-
lan de la république française. » Ce
à quoi Pere Manzanares, un des
responsables de l’association Ar-
rels (« Racines »), dont la radio as-
sociative émet en catalan, aurait
répliqué, non sans malice, que
« l’accent est la plus petite graphie
de l’alphabet ».

Ici, les sensibilités personnelles,
tout autant que les clivages poli-
tiques, expriment les réalités
complexes de ce département,
pointe sud de l’Hexagone, dont la
majorité de la population a tou-
jours conservé le sentiment de
faire partie intégrante – histori-
quement et culturellement – d’une
entité régionale transfrontalière
plus vaste. Si elle regarde toujours
vers Paris, elle se sent de plus en
plus attirée par Barcelone avec
une sorte de fascination mêlée
d’envie et d’amertume.

Perpignan, chef-lieu des Pyré-
nées-Orientales et capitale du
Roussillon, qui forme avec le Lan-
guedoc une des vingt-deux régions
de France métropolitaine. Mais
aussi Perpinyà la Catala (« Perpi-

gnan la Catalane »), qui assume les
mêmes passé et destin de la Cata-
logne – « nation sans Etat » – que
Barcelone, sa sœur jumelle et
pourtant rivale, de l’autre côté des
Pyrénées. Si cette double identité
française et catalane n’est pas re-
mise en question par la plupart des
Catalans français, elle oblige ce-
pendant à un incessant va-et-vient
mental, qui alimente tout à la fois
rancœurs et espoirs. Encore que la
revendication « régionaliste » – au
sens classique et modéré pour les
uns, « nationalitaire » pour les
autres – ait trouvé un modus viven-
di qui a effacé l’activisme pour la

reconnaissance culturelle identi-
taire proprement roussillonnaise
au profit de la catalane... 

Il reste que, pour ce qui est du
développement économique ou
des compétences administratives,
les « habits » de département
français apparaissent parfois bien
étroits – eu égard aux contraintes
d’un Etat réputé encore trop jaco-
bin et centralisateur – par rapport
aux coudées franches que la Cata-
logne « du Sud », l’une des dix-
sept communautés autonomes du
royaume d’Espagne, a obtenues et
renforcées depuis 1979.

Perpignan et le département des
Pyrénées-Orientales se veulent le
trait d’union culturel, humain et
économique entre les différentes
composantes de l’euro-région, née
en 1991, qui rassemble le Langue-
doc-Roussillon, Midi-Pyrénées et
la Catalogne. Même si cette struc-
ture informelle, dont le siège se
trouve à Perpignan, bat de l’aile
après les aléas politiques des élec-
tions régionales de 1998 en France
et l’alliance de Jacques Blanc (DL)
et du Front national. C’est donc
tout naturellement que s’orga-
nisent et se renforcent les
échanges entre Catalogne fran-
çaise et Catalogne espagnole,
fussent-ils déséquilibrés.

Une maison du Languedoc-
Roussillon, vitrine de produits ré-
gionaux et antenne commerciale

et juridique, existe depuis dix ans à
Barcelone, qui compte en ouvrir
une, similaire, très prochainement
à Perpignan – la Généralitat pos-
sède déjà une « ambassade », de-
puis 1998, à Paris. Une universitat
d’estiu (« université d’été ») se
tient tous les ans à Prades et ras-
semble tout ce qui compte dans
les pays catalans. Pour sa 31e édi-
tion, Jordi Pujol a encore fait, cette
année, le déplacement. Son acti-
visme linguistique a aidé les édiles
perpignanais dans leurs efforts de
promotion de la culture catalane :
aides aux écoles associatives cata-
lanes (Brissola et Arrels), création
d’un Centre de documentation et
d’action culturelle catalane, pan-
neaux de signalisation bilingues,
etc. Le journal Punt Diari, de Gé-
rone, vient d’ouvrir une antenne à
Perpignan pour une édition bi-
lingue... 

DISPARITÉS CRIANTES
Sur le plan politique, rien de ce

qui se passe au sud ne laisse indif-
férent ici. Autant dire que les élec-
tions pour la Generalitat, di-
manche 17 octobre, où Jordi Pujol,
pour la première fois depuis long-
temps, a un concurrent sérieux en
la personne de Pasqual Maragall,
l’ancien maire socialiste (PSC) de
Barcelone, seront suivies ici avec
intérêt. Un avocat perpignanais,
Miquel Mayol, qui était tête de
liste de l’Esquerra Republicana
(gauche républicaine) de Catalu-
nya en Espagne, siégera au Parle-
ment européen de Stasbourg, où il
partagera son siège en alternance
avec un Basque. Bien plus, les
élections du 17 octobre ravivent à
Perpignan les clivages entre
gauche et droite, même si, comme
l’assure M. Alduy, « les résultats de
ces élections ne changeront pas
grand-chose, aux niveaux culturel et
économique, entre les deux parties
de la Catalogne. Les liens très forts
d’affection et de complémentarité
tissés entre nous perdureront au-de-

là des aléas politiques ». Quoi qu’il
en soit, Unitat catalana a mis sur
pied un comité en faveur de la
CIU, tandis que M. Bourquin et la
fédération catalane du Parti socia-
liste, de leur côté, créaient une
plate-forme de soutien au PSC.

Au niveau économique, les dif-
férences sont considérables et les
disparités criantes. Etouffée au
temps du franquisme – alors que
le versant français faisait figure
d’eldorado avec sa démocratie, ses
infrastructures, ses biens de
consommation, voire... les films
pornographiques dans les cinémas
de Perpignan –, la Catalogne « du

Sud » a, depuis, plus que large-
ment récupéré son retard : 15 % de
la population espagnole, 20 % du
PIB du pays à elle seule, 26 % des
exportations et 29 % des importa-
tions. Sa vitalité et sa puissance lui
permettent de rivaliser avec les
autres grosses pointures euro-
péennes comme Rhône-Alpes, le
Bade-Wurtemberg ou la Lombar-
die (Le Monde du 12 juin).

Face aux 1,6 million de Barcelo-
nais, Perpignan ne compte guère
plus de 105 000 habitants. Son dé-

partement reste largement tribu-
taire des ressources d’une agri-
culture en pleine crise, du petit
commerce, du tourisme ou de l’ac-
cueil des retraités – un habitant
sur quatre. Un taux de chômage de
20 % au nord, de 6 % au sud. Tout
est dit ! Côté français, ce déséqui-
libre est imputé aux disparités des
régimes fiscaux, aux charges sala-
riales et fiscales beaucoup trop
lourdes et à l’absence de véritable
décentralisation. « Nous n’avons
pas la moitié des compétences de la
Generalitat », se plaint François
Calvet, maire du Soler (DL) et
conseiller régional : « L’absence de

décentralisation de la décision nous
est un lourd handicap. Paris discute
en premier lieu avec Madrid alors
que Barcelone est maîtresse chez
elle... » Malgré cela, comme le rap-
pelle son maire, Perpignan espère
et entend « s’intégrer sur tous les
plans à la dynamique de la Cata-
logne du Sud pour jouer un rôle es-
sentiel comme ville-pont entre Bar-
celone et les autres centres
économiques européens ».

Ali Habib

DÉPÊCHES

a COLLECTIVITÉS LOCALES : la réforme de la taxe profession-
nelle mise en œuvre dans le budget 1999 a entraîné une hausse
des recettes des collectivités locales et non une baisse, comme
celles-ci le craignaient, selon un rapport que la direction générale
des impôts du ministère de l’économie vient de remettre au Parle-
ment. En revanche, le rapport ne se prononce pas sur les années
suivantes, pendant lesquelles la réforme va suivre son cours jus-
qu’à la disparition complète des salaires de l’assiette de la taxe pro-
fessionnelle payée par les entreprises. 
Selon le rapport de la DGI, la compensation versée par l’Etat aux
collectivités locales a atteint 13,1 milliards de francs en 1999 et de-
vrait s’élever à à 22,6 milliards en 2000. Le coût net pour l’Etat ne
serait que de 8,4 milliards de francs en 1999, 10,4 milliards pour
2000.
a ILE-DE-FRANCE : les patrons de la région parisienne n’ont
jamais été aussi confiants dans la situation de leurs entreprises.
Les résultats de la 18e enquête semestrielle de conjoncture réalisée
pour la Chambre de commerce et d’industrie de Paris, présentée
mardi 12 octobre, montrent que les perspectives de croissance sont
bonnes pour la quasi-totalité des entreprises franciliennes. Au
cours des six derniers mois, 20 % des PME ont augmenté leurs ef-
fectifs, près d’une sur quatre prévoit de le faire prochainement.
a Les pompiers du château de Versailles ont déclenché une
« grève reconductible », mardi 12 octobre, pour protester contre
une « dégradation des conditions élémentaires de sécurité ». Un
préavis de grève pour l’ensemble des agents du Musée et du do-
maine national de Versailles a également été déposé.

Le Nord - Pas-de-Calais décide d’exploiter la « niche » de l’agriculture bio
LILLE

de notre correspondant régional
Le Nord - Pas-de-Calais a décidé

de jouer clairement la carte de
l’agriculture biologique. Un plan
d’aménagement régional concerté
(PARC) dans ce domaine a été pré-
senté, lundi 11 octobre, à Lille, au
conseil régional. La démarche n’est
pas évidente dans une région où
l’agriculture est facilement assimi-
lée aux pratiques industrielles et
où les pratiques biologiques ne
semblaient pas disposer, au départ,
des meilleurs atouts pour se faufi-
ler entre les tracteurs des céréaliers
ou des betteraviers, les champs de
pommes de terre, les cultures d’en-
dives ou de légumes. Mais les agri-
culteurs du Nord - Pas-de-Calais
étaient sans doute, aussi, mieux
placés que d’autres, du fait de leur
situation centrale dans l’Europe
urbanisée, pour mesurer l’émer-
gence et les promesses d’un mar-
ché trop longtemps négligé. La
part de la France sur le marché
agroalimentaire des produits bio-

logiques, en pleine expansion au-
jourd’hui, était ainsi tombée de
60 % à 10 % de 1985 à 1995.

Jacques Schryve, président de la
chambre d’agriculture du Nord, le
reconnaît : « Les produits bio repré-
sentent une petite niche de produc-
tion qui constitue environ 1 % du
marché, mais ils ont le vent en
poupe et ils pourraient rapidement
représenter plus de 3 %. Les rayons
des grandes et moyennes surfaces
sont surtout garnis de produits bio
originaires des pays de l’Europe du
Nord, où les filières sont implantées
depuis longtemps et mieux organi-
sées. » Au moment où de plus en
plus de consommateurs veulent
manger du poulet de qualité, la
France ne produit plus assez de cé-
réales répondant à ce label.

UN CHANTIER AMBITIEUX
Dans la région, une petite cen-

taine d’agriculteurs pratiquent
l’agriculture biologique. La moitié
de leur production est vendue di-
rectement. L’autre moitié passe

par la grande distribution, de plus
en plus intéressée et capable d’or-
ganiser rapidement ses propres
sites de production avec ses
propres fournisseurs. La réflexion,
engagée alors que Marie-Christine
Blandin (Verts) était présidente du
conseil régional, débouche au-
jourd’hui sur un programme qui
s’est donné pour objectif de multi-
plier par cinq, entre 2000 et 2006,
le nombre d’agriculteurs bio. L’ef-
fort le plus important serait
consenti pour les grandes cultures,
où l’on passerait de 450 à
4 500 hectares. En superficie ou en
cheptel, une augmentation de
6,4 % est attendue. Conseillers
techniques, diffusion des expéri-
mentations, organisation des fi-
lières de distribution, aide aux pro-
jets et aux conversions : le chantier
est ambitieux puisqu’il vise 3 % à
4 % des agriculteurs et pourrait se
traduire par une enveloppe repré-
sentant 5 % du budget agricole de
la région pendant le prochain
contrat de plan (2000-2006).

Les consommateurs et la grande
distribution décideront de la per-
tinence de ces objectifs. Il est tou-
tefois intéressant de constater que
le président de la chambre d’agri-
culture du Nord reconnaisse offi-
ciellement, même si c’est du bout
des lèvres, l’existence d’une « pe-
tite niche » pour les produits
« bio » : « Les produits alimentaires
sont aujourd’hui bien plus sûrs qu’il
y a trente ans. Néanmoins, le choix
de certains consommateurs se porte
sur des produits cultivés sans engrais
ni traitements chimiques. Ils sont is-
sus d’une agriculture différente, dite
biologique, qui s’organise et s’ouvre
peu à peu », écrit-il dans son bulle-
tin d’information d’octobre. Et il
appelle les agriculteurs régionaux à
être davantage présents sur ce
marché : « Leur approche restera
différente de l’agriculture conven-
tionnelle, mais leurs objectifs seront
guidés par des impératifs écono-
miques autant qu’écologiques. »

Pierre Cherruau
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« Les camionneurs
sont assez prudents,
mais nous n’avons
pas de trottoirs
et, à 50 ou 60 km/h,
leurs engins sont
de vraies bombes
roulantes »

Ronde infernale dans les Hautes-Alpes

C
’ÉTAIT le paradis.
C’est l’enfer ! » 
Entre Dauphiné et
Provence, le pro-
pos a un avant-
goût d’outrance
méridionale. Pour-
tant l’amertume
du patron du

Dôme, un café de Monetier-les-
Bains (Hautes-Alpes), n’a rien
d’exagéré. La vallée de la Guisane,
qui égrène ses villages au pied de la
montagne, offre dans le même re-
gard une vision paradisiaque et un
spectacle infernal.

Pics enneigés, eaux vives et châ-
lets fleuris : depuis le col du Lauta-
ret jusqu’aux hauteurs de Briançon
en passant par Serre-Chevalier, la
vallée est un condensé de nature et
de loisirs toniques. On est au cœur
du massif des Ecrins. « Un paradis
sauvage fait pour le bonheur des
hommes, des fleurs et des bêtes »,
écrivait, dans les années 70, l’alpi-
niste Gaston Rebuffat. Mais un pa-
radis menacé.

Depuis des mois, les routes de la
Guisane et celles d’autres vallées (la
haute-Durance, qui file plein sud
vers Embrun et Gap, ou celle de la
Clarée, à l’est de Briançon) sont en-
vahies par une armada de camions,
qui vont et viennent entre la France
et l’Italie. Cette noria de masto-
dontes sature les cols et les tunnels,
mettant à mal un réseau routier ina-
dapté, polluant les vallées et se-
couant les villages. A commencer
par ceux qui voient leur rue princi-
pale se confondre avec la nationale.

C’est le cas de Monetier-les-
Bains, que la RN 91 Grenoble-
Briançon traverse comme une épée.
Dans ce village, dont les charmes
attirent les vacanciers par milliers, le
patron du Dôme tue le temps en
comptabilisant les camions qui font
danser les bouteilles et fuir la clien-
tèle. « Tenez », dit-il en tendant un
paquet de feuillets surchargés de
barres horizontales et verticales,
une par camion. On pioche au ha-
sard : samedi 29 mai entre 9 h 30 et
16 heures il en est passé 204 (un
toutes les deux minutes) ; le 25 juin,
44 entre 20 heures et 22 h 30 ; le
28 août, 61 entre 16 heures et
20 h 30 , etc.

Dehors, des semi-remorques de
30 et 40 tonnes, qui frôlent les fa-
çades, les étals et les piétons,
passent dans le fracas des moteurs
et le chuintement des pneus. Ici,
l’heure de pointe se situe entre
4 heures et 6 heures du matin et les
moments de répit sont rares. « Par-
fois, le déplacement d’air vous colle
aux murs », dit un entrepreneur qui
parle d’expérience. Le cafetier
montre des plâtras ramassés dans
sa cave. L’an dernier, à force de
nuits blanches, sa femme a craqué.
« Depuis, elle prend quatre calmants
par jour. » 

Cet été, le Dôme n’a pas servi un
seul petit déjeuner en terrasse, pas
plus que l’hôtel voisin. Des habitués
ont annulé et plusieurs commerces
ont mis la clé sous la porte. « C’est
tout le village qui est touché »,
constate la patronne de l’Hôtel de
l’Europe, qui, à quelques pas de là,
apparaît comme un havre de paix.
Le maire, Pierre Bouvier, dénonce
une situation « aberrante ». « Les
commerces, l’église et l’école se
trouvent sur la RN 91, que les enfants
empruntent plusieurs fois par jour.
Les camionneurs sont assez prudents,
mais nous n’avons pas de trottoirs et,
à 50 ou 60 kilomètres-heure, leurs en-
gins sont de vraies bombes rou-
lantes. » Pour cet élu, le « dommage
social » infligé au village est « inesti-
mable » et le danger « mal pris en
compte par les pouvoirs publics », qui
ont la haute main sur réseau routier
national. « Tant qu’il n’y a pas de
catastrophe, l’administration ne
bouge pas. » Evoquant l’affaire de la
palette de Coca-Cola contaminée
par du phénol, qui fit grand bruit en
juin dernier, il constate qu’à la
même époque des camions remplis
du même produit traversaient Le
Monétier. Pourtant, « un accident,
une chute de pierres et c’est tout le
village, la vallée et les rivières qui ris-
quaient la catastrophe ».

A Montgenèvre, une autre station
du Briançonnais, la situation n’est
pas moins « infernale ». Voie de
passage traditionnelle vers le Pié-
mont, le col a vu défiler les élé-
phants d’Hannibal, les légions de
César et les grognards de Napoléon
Ier . Il subit, aujourd’hui, l’assaut au-

Le drame
du tunnel
du Mont-Blanc
a provoqué
un transfert
massif de
poids lourds
vers certaines
routes des
Hautes-Alpes.
Population
et élus
exigent
de l’Etat
des mesures
pour soulager
le trafic
et éviter
la ruine
touristique du
département

trement plus douloureux des co-
hortes mécanisées du transport eu-
ropéen. « Un poids lourd toutes les
deux minutes, c’est difficile à suppor-
ter, mais cinq ou six à la queue-leu-
leu, c’est de la folie », soupire le pre-
mier adjoint au maire, Henri Ri-
gnon.

H AUTS comme des maisons
et circulant en file in-
dienne, les poids lourds

forment, par moments, une mu-
raille impossible à dépasser. Et une
contre-publicité déplorable pour le
tourisme. La municipalité envisage
d’ailleurs de creuser un tunnel sous
la route pour faciliter l’accès des va-
canciers aux remontées méca-
niques. Resteront les nuisances : le
bruit, le monoxyde de carbone ; le
risque, aussi, d’un « accident ma-
jeur ». Le transit des matières dan-
gereuses n’est toujours pas interdit
et, par endroits, la route de Brian-
çon-Montgenèvre surplombe direc-
tement le village des Alberts, situé
en contrebas dans la vallée de la
Clarée.

Au sud de Briançon, à L’Argen-
tière-la-Bessée, un gros village de
3 000 habitants situé sur la RN 94
au pied d’une descente en lacets à
15 %, on est passé tout près de la
catastrophe. « En janvier, raconte le
maire, Joël Giraud, un poids lourd a
raté un virage. Après un saut de
l’ange de 150 mètres,
il est venu s’écraser
à l’entrée du vil-
lage. Heureuse-

ment qu’il ne transportait pas de pro-
duits chimiques. Mais c’était
prévisible. Tant de risques, depuis
tant d’années, sans catastrophe ma-
jeure cela tient du miracle. Mais de-
main ? »

Un peu partout dans la région,
c’est le même constat et le même
ras- le-bol. Pour beaucoup, le réveil
et la prise de conscience du carac-
tère inexorable de ce déferlement
datent de l’incendie du tunnel du
Mont-Blanc, le 24 mars. La ferme-
ture de cette voie de passage par la-
quelle plusieurs milliers de camions
transitaient quotidiennement entre
la France et l’Italie et le renforce-
ment des mesures de sécurité, qui
ralentissent la circulation au tunnel
du Fréjus, ont provoqué un trans-
fert massif et anarchique de poids
lourds vers les cols et les routes des
Hautes-Alpes. Dans les jours qui
ont suivi le drame, les comptages
ont fait apparaître une forte aug-
mentation, parfois même un dou-
blement du trafic des camions sur
les grands axes du département.

Délaissées depuis des années,
certaines routes ont repris du ser-
vice aux risques et périls des ca-
mionneurs et des populations.
En juillet, un article de la revue Les
Routiers illustrait la tendance, justi-
fiant les craintes des élus. « Avec
l’inauguration du (tunnel de) Fréjus,
en 1980, le passage par le Montge-
nèvre (1 854 mètres) restait la spécia-
lité de certains routiers arrivant de la
vallée du Rhône, le plus souvent des
transports de matières dangereuses.
Depuis le début mai (1999), les pa-
trons demandent à leurs conducteurs
de retenter l’aventure afin de compa-
rer les deux trajets : le Fréjus avec ses
attentes et son coût de passage ou le
Lautaret (2 058 mètres) avec ses ra-
vins et ses touristes. » Malgré « la
conduite rendue très difficile par
l’étroitesse de la route » et malgré
l’hostilité des populations (« les rive-

rains n’hé-

sitent pas à faire comprendre aux
routiers qu’ils sont indésirables »), la
revue conseillait le Lautaret. Avec
cet argument : « L’économie est su-
périeure à 500 francs pour 1 h 30 de
détour. »

Bénédiction pour la vallée de
Chamonix, momentanément débar-
rassée de ses poids lourds, la ferme-
ture du tunnel du Mont-Blanc a été
une calamité pour les Hautes-Alpes.
Mais la réouverture du tunnel sa-
voyard, prévue à l’automne de l’an
2000, ne suffira pas à résorber le
trop-plein. Depuis une vingtaine
d’années, le trafic des poids lourds a
quintuplé dans le département. A la
veille de l’accident, la Guisane
voyait défiler 200 poids lourds par

jour et la vallée de la Durance de
500 à 600. Les deux flux, qui se re-
joignent à Briançon, en charrient,
aujourd’hui, jusqu’à 1 200.

« Les statistiques, explique Joël Gi-
raud, vont toutes dans le sens d’une
augmentation. A L’Argentière,
600 camions par jour avant le drame
du Mont-Blanc, c’était déjà insuppor-
table. Depuis, on est passé à 850 et les
prévisions nous en promettent au mi-
nimum 2 000 en 2010. C’est une pro-
gression à la mesure du grand mar-
ché européen, mais si rien n’est fait,
l’asphyxie et le dépérissement touris-
tique du département sont inévi-
tables. » Le maire, d’ordinaire jovial,
se fait grave pour évoquer « le
contraste, à terme mortel, entre

l’image de marque (des
Hautes-Alpes) et la
réalité. »

Conscientes de la
menace que la si-
tuation fait peser sur
le tourisme, et donc
sur l’économie du
département, huit
communes, au
nombre desquelles
se trouvaient le Mo-
nétier, l’Argentière et
Montgenèvre, ont eu
recours aux grands
moyens pour se

faire entendre. En juin, pendant
48 heures, elles ont dressé des bar-
rages à leurs portes pour bloquer les
poids lourds en route vers l’Italie.
Les élus, drapés de tricolore, sont
montés aux barricades. L’action
était spectaculaire, ses résultats le
sont moins.

Au-delà des routiers, pris en
otages avec ménagements, l’opéra-
tion se présentait comme l’« ultime
avertissement » adressé aux pou-
voirs publics pour qu’ils prennent,
« après vingt-cinq ans d’inertie »,
des mesures concrètes. Les unes,
ponctuelles, concernent la modula-
tion du trafic, l’interdiction des se-
mi-remorques et des produits dan-
gereux. D’autres, structurelles, vont
dans le sens d’un rééquilibrage des
trafics routiers et ferroviaires : amé-
lioration des lignes existantes ; pro-
grammation de la voie Briançon-
Turin avec percement d’un tunnel
au Montgenèvre (9 km) ; mesures
d’incitation au ferroutage (trans-
port des camions par wagons) ; co-
financement Etat-région d’un pro-
gramme routier pour le dé-
partement ; actions coordonnées
avec la Suisse et l’Italie pour mieux
répartir les flux dans l’arc alpin.

Premier visé, le ministre des
transports, Jean-Claude Gayssot,
s’était borné à rappeler deux me-
sures annoncées au lendemain du
drame du Mont-Blanc : l’interdic-
tion de transit des matières dange-
reuses par le col du Lautaret et la
relance d’une étude de faisabilité
du tunnel du Montgenèvre. Pour les
élus concernés, « on reste loin du
compte ». Malgré ces péripéties, la
saison estivale 1999 n’a pas été
mauvaise. En août, les camions ont
cédé la place aux caravanes. Les
vallées ont respiré. Mais sur le fond,
rien n’a changé et les élus préparent
de nouvelles actions.

S UR la sellette depuis des
mois, Paul Roux, patron de la
Fédération nationale des

transports routiers pour la région,
affronte les critiques avec sérénité.
« Si gouverner c’est prévoir, alors per-
sonne n’a fait son boulot », dit-il en
renvoyant l’Etat et les élus dos à
dos. Si les infrastructures ne corres-
pondent pas à la demande, ce n’est
pas la faute des camionneurs. Eux
aussi préféreraient de meilleures
conditions de travail sur des routes
moins dangereuses. Contrairement
à ce qui se dit, les transporteurs rou-
tiers ne sont pas opposés à un réé-
quilibrage route-rail. A condition
d’augmenter les capacités de la
SNCF et sa fiabilité. Quant aux
grands projets, depuis le temps
qu’on en parle, M. Roux demande à
voir. Il n’est pas le seul. « Depuis la
première étude, qui date de 1857, si
on avait mis deux ouvriers à creuser le
Montgenèvre avec une petite cuillère,
le tunnel serait terminé », ironisait un
élu. Entre ceux qui rêvent de multi-
plier les infrastructures, ceux qui dé-
fendent le tout-nature et ceux qui
temporisent, tout le monde, côté

français, a pris du retard.
« Sur cette question, explique

Alain Bayrou, maire (DL) de
Briançon et président du conseil

général, l’administration italienne est
plus avancée que la nôtre, qui en reste
pour l’essentiel à une phase de constat
et de projets. » Une attitude qui tien-
drait au « refus du gouvernement de
se saisir d’un problème dont la solu-
tion implique des choix politiques dif-

ficiles comme la remise en cause
du monopole de la SNCF et son
ouverture au marché ». Joël Gi-
raud, élu divers gauche, mais

« écolo dans l’âme », n’est pas
moins déçu par le gouvernement

socialiste, et plus encore par les
Verts. Il ne comprend pas « le silence
de Voynet ». « Comment rester passif
alors que nous sommes condamnés à
l’échéance 2010 ? »

Si les pouvoirs publics traînent les
pieds et si les crédits font défaut,
d’où pourrait venir le salut ? Souli-
gnant la logique de coopération et
de développement qui prévaut côté
italien, Alain Bayrou s’interroge, un
rien provocateur : « Peut-être fau-
dra-t-il, un jour prochain, que les élus
des Hautes-Alpes, pour résoudre leurs
problèmes et développer leur départe-
ment, demandent son rattachement à
la province de Turin. » « Après tout,
ajoute-t-il, nous sommes tous dans
l’Europe. »

Roland-Pierre Paringaux
Dessin : Benoît Jacques
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ÉDITORIAL

Hubert Védrine dans l’Orient compliqué 
LES PALESTINIENS ont pris la

France au mot. Paris se dit disposé
à être « utile », à aider les parte-
naires du processus de paix à apla-
nir leurs divergences, à contribuer
au succès de leur entreprise. Très
bien ! Fort de son amitié retrouvée
avec Israël à la faveur de l’avène-
ment du gouvernement d’Ehoud
Barak, Paris devrait donc rappeler
à ce dernier que les engagements
pris doivent être tenus, ont dit le
président de l’Autorité palesti-
nienne, Yasser Arafat, et ses prin-
cipaux collaborateurs au chef de la
diplomatie française, Hubert Vé-
drine, lors de sa visite à Ramallah,
vendredi 8 octobre. Ce qui nous
intéresse, ont-ils précisé en subs-
tance, ce n’est pas ce que dit
M. Barak, mais ce qu’il fait ou ce
qu’il s’abstient de faire.

A cette aune, la valse-hésitation
d’Israël quant à l’application des
accords déjà conclus – et maintes
fois retouchés, à sa propre de-
mande – ne présage rien de bon
pour l’avenir, lorsque des négocia-
tions qui s’annoncent extrême-
ment difficiles et compliquées
s’engageront sur le statut définitif
des territoires palestiniens. Loin
de bouder un éventuel coup de
pouce français, le premier ministre
israélien serait, lui, enclin à le solli-
citer sur les volets syrien et liba-
nais, qui semblent prioritaires à
ses yeux. En 1996, alors qu’il était
ministre des affaires étrangères,
l’ancien chef d’état-major Ehoud
Barak avait déjà été très attentif à
la contribution française au dé-
nouement de l’opération militaire
« Raisins de la colère » au Liban.
C’est Paris qui est à l’origine de la
mise sur pied d’un comité de sur-
veillance du cessez-le-feu au Liban
sud qui, s’il n’a pas tout réglé, per-
met jusqu’à maintenant de limiter
les dégâts.

M. Barak tient à faire sauter le
verrou syrien parce que cela lui
permettra d’isoler les pays qui,
comme l’Iran, la Libye ou l’Irak,
s’opposent au processus de paix,
et de « sécuriser » ainsi Israël : « La
France peut lui apporter sur ce cha-
pitre peut-être davantage que les
Etats-Unis. Je ne vois pas pourquoi,
sur les autres aspects du processus
de paix, M. Barak n’aurait pas la
même attitude vis-à-vis de la
France. » Pour l’heure, le premier
ministre israélien, si l’on en croit le
ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, se borne à se
montrer « tout à fait intéressé par
le contenu des analyses », des « in-
formations » et des « suggestions »
françaises sur tous les sujets.

M. Védrine, qui se rendra, à la
mi-novembre, au Liban et en Sy-
rie, devrait pouvoir se faire une
idée de l’aide que Paris pourrait
apporter sur ce volet-là du proces-

sus de paix, d’autant que Damas
semble d’ores et déjà engagé, par
le biais des Etats-Unis, dans une
discussion, sinon une négociation,
avec le gouvernement israélien.
Son bref séjour en Israël et dans
les territoires autonomes palesti-
niens a permis à M. Védrine de
mesurer la difficulté d’aider les
protagonistes si Paris tient,
comme il l’affirme, à ne pas sacri-
fier son amitié avec les Arabes sur
l’autel de l’empathie retrouvée
avec l’Etat hébreu. Il faudra que le
rétablissement bien amorcé, mais
encore fragile, de la confiance ré-
ciproque entre la France et Israël
ne vaille pas caution à tout ce que
veut et fait le gouvernement
d’Ehoud Barak.

« La France a œuvré et œuvrera à
une solution globale qui réponde
aux besoins des uns et des autres
dans un équilibre qui reste à trou-
ver », a déclaré M. Védrine après
ses entretiens avec ses hôtes pa-
lestiniens. Il a rappelé que, « dans
les accords de Wye River [octobre
1998] entérinés par [le mémoran-
dum de] Charm el Cheikh [sep-
tembre 1999], les deux parties se
sont engagées à s’abstenir d’actes
unilatéraux », et que « le statut de
Jérusalem ne peut pas être tranché
par des mesures unilatérales mais
par les négociations sur le statut fi-
nal [des territoires palestiniens] ».
Il a assuré que l’Union euro-
péenne, qui est l’un des garants du
mémorandum de Charm el
Cheikh, « prend très au sérieux ces
garanties ».

LENTEUR INQUIÉTANTE
Les Palestiniens lui ont fait part

de leurs inquiétudes. Malgré le
crédit international toujours en-
tier dont jouit M. Barak, son gou-
vernement, ont-ils affirmé, a don-
né le feu vert à 3 084 nouvelles
unités de logement dans les im-
plantations israéliennes ; il n’a pas
fait démanteler 41 sites de coloni-
sation dont l’ordre d’occupation
avait été donné par l’ancien mi-
nistre des affaires étrangères, Ariel
Sharon ; la ville de Bethléem est
désormais entièrement cernée par
les colonies de peuplement et sé-
parée de Jérusalem ; l’agrandisse-
ment de la colonie de Maalé
Adoumim va couper le nord de la
Cisjordanie de sa partie sud.
Contrevenant à ses engagements,
Israël veut inclure des détenus en
fin de peine au nombre des pri-
sonniers politiques palestiniens li-
bérables et affirme que c’est à
prendre ou à laisser ; enfin, l’Auto-
rité palestinienne attend toujours
que les « passages sûrs » entre la
Cisjordanie et Gaza soient ou-
verts.

Certes, M. Barak a dit que son
gouvernement n’autoriserait que

les seules implantations « lé-
gales », mais sa lenteur à accou-
cher de décisions et à les mettre à
exécution n’est pas rassurante,
ajoutent les Palestiniens. Le report
de semaine en semaine de la for-
mation de la délégation qui sera
chargée de négocier le statut défi-
nitif des territoires ne l’est pas da-
vantage.

Les Palestiniens ont encore
confié à M. Védrine la difficulté
qu’ils ont à déchiffrer, même ap-
proximativement, les intentions
de M. Barak sur ce dernier cha-
pitre. Plusieurs personnalités is-
raéliennes, notamment de l’aile
gauche du Parti travailliste, affir-
ment être tout aussi perplexes,
M. Barak ayant opté pour le secret
et ne travaillant qu’avec un
nombre très restreint de collabo-
rateurs, principalement des mili-
taires. A propos des sujets inscrits
à l’ordre du jour des pourparlers, il
affirme que le statut de Jérusalem
en tant que « capitale éternelle et
réunifiée » d’Israël est intangible et

qu’il est hors de question de re-
connaître le droit au retour des ré-
fugiés palestiniens forcés de quit-
ter leurs foyers et leurs biens en
1948, lors de la création de l’Etat
hébreu.

Après son entretien avec le chef
du gouvernement israélien, M. Vé-
drine a admis qu’il n’était pas plus
que d’autres en mesure de dire si
cette intransigeance était tactique,
avant le démarrage des dis-
cussions, ou s’il s’agit d’une posi-
tion définitive. M. Barak se borne
à affirmer sa volonté d’aller vite,
parle d’un moment historique
qu’il faut saisir pour faire la paix.
Un seul rendez-vous a été annon-
cé pour la fin octobre : la réunion
d’un comité quadripartite (Israël,
Autorité palestinienne, Jordanie et
Egypte), chargé de discuter du sort
des « déplacés », c’est-à-dire les
Palestiniens qui ont été forcés de
quitter leurs foyers lors de la
guerre israélo-arabe de 1967.

Mouna Naïm

Les gens par Kerleroux

QUATRE mois de régime
communiste avaient déjà suffi à
nous plonger à Shanghaï dans un
monde d’ennui, d’austérité et de
vie au ralenti.

Mais voici de nouveau Hong-
kong, avec sa rade grouillante
d’activité, ses palaces pleins à cra-
quer, ses filles splendides gainées
de soie. Hongkong, où semble
s’être transporté tout ce qui avait
déserté le cadre désormais vide de
Shanghaï : les affaires et l’argent,
l’agitation de fourmilière, le survol
constant des avions de grandes
lignes, le passage des grands pa-
quebots, les soirées dansantes en
smoking, le ruissellement noc-
turne des lumières et des hautes
enseignes au néon... 

Eclatant paradis capitaliste qui
survit en marge de la « nouvelle
démocratie » des communistes
chinois, cette ville connaît, même
en ce septembre 1949, un opti-

misme qui, en avril, m’avait paru
subir une éclipse. Mao Tse Toung
venait de donner aux troupes
communistes l’ordre de franchir le
Yang-Tsé – j’allais écrire le Rubi-
con –, et Hongkong, dernière colo-
nie britannique en Extrême-
Orient, craignait que les jours ou
les mois ne lui fussent comptés.

Aujourd’hui, les armées rouges
sont sur le point d’attaquer Can-
ton et d’arriver aux frontières du
territoire anglais devant l’île ; et
cependant l’optimisme est revenu.
Mao Tse Toung et les siens ont
trop à faire chez eux, pense-t-on,
pour se lancer dans la dangereuse
aventure d’un conflit armé avec les
forces anglaises. Bien plus, pour le
moment, et pour plusieurs années
peut-être, ils ont besoin que
Hongkong subsiste et prospère.

Robert Guillain
(14 octobre 1949.)

Hongkong, éclatant paradis capitaliste

PRÉCISION

MAROC
Bernard Cubertafond, spécia-

liste du Maghreb interrogé dans
nos colonnes (Le Monde daté 10-
11 octobre), est professeur des uni-
versités à l’Institut d’études poli-
tiques de Grenoble. Auteur de plu-
sieurs ouvrages sur l’islam et sur
l’Algérie, il a notamment publié Le
Système politique marocain (L’Har-
mattan, 1997, 95 F, 14,48 ¤).

Cessez-le-feu
sur l’immigration
Suite de la première page

L’illusion du « retour des immi-
grés » dans leur pays prévalait
alors, au point que M. Giscard
d’Estaing pouvait préparer un
projet insensé de reconduite mas-
sive d’Algériens qui fut tué dans
l’œuf par une fronde de juristes et
de gaullistes. Cette affaire ne fut
pas exploitée politiquement.

L’heure de l’instrumentalisation
du « problème de l’immigration »
allait sonner avec l’émergence des
enfants d’immigrés, la fameuse
« génération beur », concomi-
tante de l’aggravation du chô-
mage. L’évidence de l’implanta-
tion définitive d’une large
population anciennement coloni-
sée au cœur de l’ancienne « mé-
tropole » allait mettre vingt ans à
s’imposer aux Français. Autant les
« travailleurs immigrés », souvent
recrutés dans leur village par le
patronat français et totalement
exclus de la société, étaient tolé-
rés, autant l’émergence de leurs
enfants, bien décidés à vivre au-
trement en France, n’a cessé
d’être exploitée politiquement de-
puis 1980.

La trouvaille sans doute la plus
perverse de l’extrême droite a
consisté à mêler les questions
identitaires, nées de l’insertion des
anciens colonisés dans la société
française, aux problèmes de l’em-
ploi, des prestations sociales et
des flux migratoires. La mayon-
naise de l’« immigration » a pu
alors prendre, alimentant un dé-
bat venimeux où les controverses
sur la fermeture des frontières et
la nationalité traduisent les doutes

d’une société sur son avenir et sa
capacité de s’ouvrir à « l’autre ».

De l’évocation des « odeurs »
des immigrés par Jacques Chirac à
la menace d’« invasion » agitée
par Valéry Giscard d’Estaing, la
droite n’a cessé de chasser sur les
terres de l’extrême droite, légiti-
mant ses appels à la haine. La
gauche n’a pas été en reste : Fran-
çois Mitterrand a régulièrement
brandi, sans jamais la tenir, la pro-
messe du vote des étrangers, accé-
lérant ainsi la fuite des électeurs
vers l’extrême droite, tandis que
les socialistes combattaient dans
l’opposition des mesures répres-
sives qu’ils appliquaient une fois
revenus au pouvoir. 

VERTIGE LÉGISLATIF
Entre 1983 et 1998, les lois sur

l’immigration et la nationalité ont
été sans cesse modifiées. Oscillant
entre répression et libéralisme, le
balancier avait commencé de gri-
gnoter les libertés avec les lois
Pasqua de 1986 et de 1993, puis le
projet Debré de 1996. L’incessante
guérilla législative a longtemps
transformé le moindre alinéa de la
loi sur les étrangers en drame na-
tional, accréditant l’idée que le sa-
lut du pays dépendait des règles
de renouvellement des titres de
séjour ou du délai de la rétention.
Pourtant, les effets en termes de
flux migratoires ont été déri-
soires : tandis que l’immigration
légale déclinait, les restrictions
successives alimentaient parallèle-
ment le vivier des sans-papiers,
multipliant les effets déstabili-
sants.

Le retour de bâton se concrétisa
avec le mouvement des sans-pa-
piers, qui déstabilisa le gouverne-
ment Juppé avant de concourir,
sans doute, à la victoire de la
gauche « plurielle » et à la loi plus
équilibrée de 1998, très largement

inspirée du rapport Weil. Après
pareil vertige législatif, le fait
qu’Alain Juppé ne réclame plus
l’abrogation de ce texte repré-
sente un brillant satisfecit pour le
gouvernement Jospin.

Plusieurs événements se sont
conjugués pour expliquer cet
apaisement : le recul du chômage
prolonge les effets euphorisants
de la Coupe du monde de foot-
ball ; l’embellie économique pose
la question du recours à l’immi-
gration dans des secteurs comme
l’informatique et le bâtiment ; sur
le plan politique, la scission de
l’extrême droite a suivi le choc des
élections législatives de 1997, qui
ont vu l’échec de nombreux candi-
dats en pointe contre l’immigra-
tion. L’idée s’est alors imposée
qu’une élection nationale ne se
gagne pas « sur l’immigration »,
contrairement à ce qu’avait pro-
mis Jean-Louis Debré pour justi-
fier le vote de « sa » loi.

PESANTE TUTELLE
Mais beaucoup de temps a été

perdu : la répression aveugle a
non seulement contrarié l’intégra-
tion de nouveaux venus, mais ins-
tauré un climat propice aux amal-
games entre « clandestins » et
jeunes nés en France de parents
immigrés mais n’ayant nul avenir
ailleurs. La diabolisation de l’im-
migration pendant deux décen-
nies a masqué les principales
causes des difficultés d’intégra-
tion : économiques avant tout,
mais aussi liées à des pratiques
discriminatoires restées long-
temps taboues.

Dans ce domaine, l’équipe Jos-
pin se distingue par son inertie, au
point de mettre Alain Juppé en si-
tuation de lui faire la leçon. Inca-
pable de prolonger concrètement
l’« effet Zidane », le gouverne-
ment n’a pas mis en chantier les

recommandations formulées voilà
déjà un an par le Haut Conseil de
l’intégration. Un simple observa-
toire, sans pouvoir réel, a été pré-
féré à l’Autorité indépendante
chargée d’arbitrer les plaintes
pour discrimination, qui a fait ses
preuves en Grande-Bretagne.

Logiquement focalisé sur les
énormes dossiers de l’emploi et de
la Sécurité sociale, le ministère de
la solidarité paraît insensible au
fait qu’à diplôme égal les taux de
chômage des enfants d’immigrés
sont démultipliés, que ceux-ci
sont dramatiquement absents des
municipalités où ils vivent nom-
breux, que les étrangers restent
exclus de millions d’emplois pu-
blics et parapublics, notamment à
La Poste, à EDF et à la RATP.

Quant au Fonds d’action sociale
(FAS), censé financer la politique
d’intégration, il reste prisonnier
de ses lourdeurs et d’une pesante
tutelle politique. Mobilisé pour
améliorer la place des femmes en
politique, le pouvoir semble rétif à
toute mesure de promotion des
jeunes d’origine étrangère. Un
message que l’état de l’opinion
autoriserait pourtant, et que per-
met le cessez-le-feu sur l’immigra-
tion.

Philippe Bernard

Le sociologue et le cinéaste
P IERRE BOURDIEU

contre George Lucas ?
Devant les quelque 70
patrons de l’audiovi-

suel mondial réunis cette semaine
à Paris, le professeur au Collège de
France a été fidèle à son rôle de
Grand Contempteur de ces temps
de libéralisation triomphante.
« Maîtres du monde, savez-vous vrai-
ment ce que vous faites ? » a-t-il
lancé, mardi, à son parterre de
fabricants d’images. Au fil d’une
allocution riche et souvent convain-
cante (lire page 18), le sociologue
leur a asséné sa vérité : leur loi du
« profit maximal à court terme »
tuerait la culture – rien de moins.
Et, mercredi, comme si Pierre Bour-
dieu avait voulu illustrer sa
réflexion par une démonstration
pratique, sortait en France le nou-
veau film de la saga Star Wars du
cinéaste américain George Lucas.

On ne jugera pas, ici, au fond les
qualités de La Guerre des étoiles 1, La
Menace fantôme. On peut être
séduit ou atterré par les aventures
de chevaliers Jedi contre les
Droïdes, ennuyé ou ému par les
batailles de vaisseaux spatiaux,
lassé ou tétanisé par les effets spé-
ciaux, effrayé ou enthousiaste à
l’idée de se laisser aller durant deux
heures et quart à une expérience
sensorielle multiple. On rappellera
que le film a été plutôt mal jugé par
la critique américaine et qu’il a, aux
Etats-Unis, assez vite quitté la liste
des meilleures entrées. Dans un
domaine plus objectif, on relèvera,
en revanche, que le lancement de
ce nouvel épisode de La Guerre des
étoiles obéit bien à cette loi du
« profit maximal » dénoncée par
Pierre Bourdieu. Déjà amorti en
Amérique, le film arrive en Europe
propulsé par une campagne publi-
citaire monstre et, comme de cou-

tume, accompagné de la vente de
produits dérivés – jeux, figurines,
jouets, T-shirts, etc. – qui viendront
gonfler le bénéfice réalisé sur le
marché final visé : la planète Terre.

Pour autant, la menace d’assassi-
nat culturel évoquée par Pierre
Bourdieu est-elle si réelle ? Rien
n’est moins sûr. La France est en
position de souhaiter bonne
chance au film de M. Lucas. Pour-
quoi ? Parce que son système
d’aide à la production et de distri-
bution permet que soient aussi à
l’affiche et en bonne place d’autres
films, de plus modestes dimensions
financières et ne bénéficiant pas de
la force de frappe promotionnelle
de Star Wars. Le charme de la
France, pays qui entretient une
longue histoire d’amour avec le
cinéma, c’est précisément cette jux-
taposition de films qui n’existe
nulle part ailleurs. Il faut comparer
ce qui est à l’affiche à Paris, d’un
côté, à New York, de l’autre,
comparer les choix ainsi offerts au
consommateur, avant de décerner
la médaille d’or du protectionnisme
culturel.

Pas d’angélisme ici : sans le
mécanisme d’aide publique à la
création, bien des films français qui
furent des succès populaires
n’auraient pas vu le jour. On peut
aimer le cinéma de George Lucas et
se refuser à céder aux arguments
des ayatollahs du libéralisme qui
condamnent par principe l’idée
même de subvention. C’est la
bataille que la France mène au
nom de l’exception culturelle. A
quelques semaines des négocia-
tions commerciales de Seattle, elle
vaut d’être soutenue – ce qui
n’empêche pas d’aller voir les ter-
ribles affrontements entre les Zar-
glubs de Téta et les Schmolldus à
trompe carrée... 
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AU COURRIER
DU « MONDE »

COUPE DU MONDE
DE RUGBY

Qu’est-ce qu’une coupe ou un
championnat du monde ? Quel-
ques semaines de « magie »,
quelques semaines où se mé-
langent les couleurs , les
cultures, les styles, dans une
confrontation musclée mais
somme toute pacifique, et dans
le plaisir partagé. (...) L’intérêt
majeur, pour l’amateur comme
pour le profane, ce n’est pas
seulement le énième France-Ir-
lande, aussi beau soit-il. C’est
aussi, une fois tous les quatre
ans, des Espagne-Uruguay, des
Ecosse-Afrique du Sud ou des
Galles-Argentine. (...)

Mais la Coupe du monde de
rugby 1999 ne sera pour moi,
faute d’accès aux télévisions
payantes, qu’un spectacle mo-
nocolore. Merci aux dirigeants
du rugby international d’avoir
privé de ce jeu multicolore l’im-
mense majorité de leur public
populaire. (...) Que comptent

faire nos gouvernants pour pré-
server des logiques financières
ce qui était il y a quatre ans en-
core un bonheur préparé pour
tous et accessible à tous – on dit
« démocratique », je crois ? (...)

Didier Gazay
Châtenay-Malabry

(Hauts-de-Seine)

FRIPERIE AFRICAINE
Sensible à l ’évolut ion de

l’Afrique, j’ai été heureux d’ap-
prendre que sept communautés
Emmaüs existent actuellement
sur ce continent et qu’elles s’au-
tofinancent en partie (Le Monde
du 28 septembre). A première
vue, on peut considérer comme
un signe posit i f qu’Emmaüs
France aide la communauté de
Cotonou en envoyant des conte-
neurs de vêtements. Pourtant, à
la lecture de cette information,
j’ai fortement regretté d’avoir
donné cet été plusieurs sacs de
vêtements à Emmaüs. Certes, on
peut estimer que la vente de fri-
perie permet à des populations
démunies de se vêtir à peu de
frais, mais elle a aussi fait dispa-

raître la petite industrie de la
confection et la majeure partie
des tailleurs de quartier. (...) Un
geste généreux freine parfois le
développement en entraînant la
disparition de centaines d’em-
plois locaux. (...)

Jacques Bonnamour
Paris

L’ŒUVRE COLONIALE
L’article sur la colonne infer-

nale de Voulet-Chanoine paru
dans votre numéro daté 26-
27 septembre a retenu toute
mon attention. En tant que pro-
fesseur d’histoire à la retraite et
natif du Sénégal, votre informa-
tion me touche spécialement.
(...)

L’acharnement auquel on se
livre aujourd’hui pour dénigrer
l’œuvre de la France coloniale et
qui apparaît dans votre sous-
t i tre – « La terreur, é lément
constitutif du système colo-
nial » – cause aux vieux colo-
niaux ou à leurs descendants
– ce qui est mon cas – une
grande tristesse.

L’œuvre accomplie par la

France outre-mer est immense ;
elle mérite le respect. Il suffit
pour s’en persuader de se réfé-
rer aux ouvrages récents sur
Gallieni ou Lyautey, qui traitent
particulièrement de l’Afrique et
étudient les événements en
toute objectivité. 

C’est vrai que le Soudan a été
sur le plan militaire et humain le
territoire le plus mal doté en ad-
ministrateurs de valeurs, rece-
vant le plus souvent les derniers
numéros des écoles militaires ou
de l’école coloniale, mais il ne
faudrait pas confondre, de toute
façon, la brutalité des méthodes
avec la terreur. (...)

Quand je l is dans vos co-
lonnes : « De la conquête colo-
niale – horreur suprême – et de la
résistance qu’elle a provoquée est
sortie l’Afrique d’aujourd’hui :
voilà ce que l’on apprend aux en-
fants africains », je me prends à
m’interroger sur ce que diraient
de cette affirmation Léopold Se-
dar Senghor, Félix Eboué ou
Houphouët-Boigny ?

Jean Filliol
Clermont-Ferrand

Réintroduire le règne du « commercial »
dans des univers qui ont été construits,
peu à peu, contre lui, c’est mettre en péril
les œuvres les plus hautes de l’humanité,
l’art, la littérature et même la science.
Je ne pense pas que quelqu’un
puisse réellement vouloir cela

Il s’agit en fait d’une lutte
entre une puissance commerciale
visant à étendre à l’univers
les intérêts particuliers du commerce
et de ceux qui le dominent et une résistance
culturelle, fondée sur la défense
des œuvres universelles produites par
l’internationale dénationalisée des créateurs

Questions aux vrais maîtres du monde
par Pierre Bourdieu

Nous publions le texte pronon-
cé par Pierre Bourdieu lundi 11 oc-
tobre à Paris, devant le conseil in-
ternational du Musée de la
télévision et de la radio (MTR).

J E ne vais pas me donner le ri-
dicule de décrire l’état du
monde médiatique devant
des personnes qui le
connaissent mieux que moi ;

des personnes qui sont parmi les
plus puissantes du monde, de cette
puissance qui n’est pas seulement
celle de l’argent, mais celle que
l’argent peut donner sur les esprits.
Ce pouvoir symbolique qui, dans la
plupart des sociétés, était distinct
du pouvoir politique ou écono-
mique, est aujourd’hui réuni entre
les mains des mêmes personnes,
qui détiennent le contrôle des
grands groupes de communication,
c’est-à-dire de l’ensemble des ins-
truments de production, et de dif-
fusion des biens culturels.

Ces personnes très puissantes,
j’aimerais pouvoir les soumettre à
une interrogation du genre de celle
que Socrate faisait subir aux puis-
sants de son temps (dans tel dia-
logue, il demandait, avec beaucoup
de patience et d’insistance, à un gé-
néral célèbre pour son courage, ce
que c’est que le courage ; dans un
autre, il demandait à un homme
connu pour sa piété ce que c’est
que la piété, et ainsi de suite ; fai-
sant apparaître, chaque fois, qu’ils
ne savaient pas vraiment ce qu’ils
étaient).

N’étant pas en mesure de procé-
der de la sorte, je voudrais poser un
certain nombre de questions, que
ces personnes ne se posent sans
doute pas (notamment parce
qu’elles n’en ont pas le temps) et
qui se ramènent toutes à une seule :
maîtres du monde, avez-vous la
maîtrise de votre maîtrise ?

Ou, plus simplement, savez-vous
vraiment ce que vous faites, ce que
vous êtes en train de faire, toutes
les conséquences de ce que vous
êtes en train de faire ? Questions
très embarrassantes auxquelles Pla-
ton répondait par la formule cé-
lèbre, qui s’applique sans doute
aussi ici : « Nul n’est méchant volon-
tairement. »

On nous dit que la convergence
technologique et économique de
l’audiovisuel, des télécommunica-
tions et de l’informatique et la
confusion des réseaux qui en ré-
sulte rendent totalement inopé-
rantes et inutiles les protections ju-
ridiques de l’audiovisuel (par
exemple les règles relatives aux
quotas de diffusion d’œuvres euro-
péennes) ; on nous dit que la profu-
sion technologique liée à la multi-
plication des chaînes thématiques
numérisées répondra à la demande
potentielle des consommateurs les
plus divers, que toutes les de-
mandes recevront des offres adé-
quates, bref, que tous les goûts se-
ront satisfaits. On nous dit que la
concurrence, surtout lorsqu’elle est
associée au progrès technologique,
est synonyme de « création » (je
pourrais assortir chacune de mes
assertions de dizaines de réfé-
rences, et de citations, en définitive
assez redondantes).

Mais on nous dit aussi que la
concurrence des nouveaux en-
trants, beaucoup plus puissants,
qui viennent des télécoms et de
l’informatique est telle que l’audio-

visuel a de plus en plus de peine à
résister ; que les montants des
droits, notamment en matière de
sport, sont de plus en plus élevés ;
que tout ce que produisent et font
circuler les nouveaux groupes de
communication technologique-
ment et économiquement intégrés,
c’est-à-dire aussi bien des messages
télévisés que des livres, des films ou
des jeux télévisés, bref, tout ce que
l’on regroupe sous le nom « at-
trape-tout » (catch all) d’« informa-
tion », doit être traité comme une
marchandise comme les autres, à
laquelle doivent être appliquées les
mêmes règles qu’à n’importe quel
produit ; et que ce produit indus-
triel standard doit donc obéir à la

loi commune, la loi du profit, en
dehors de toute exception cultu-
relle sanctionnée par des limita-
tions réglementaires (comme le
prix unique du livre ou les quotas
de diffusion). On nous dit enfin que
la loi du profit, c’est-à-dire la loi du
marché, est éminemment démocra-
tique, puisqu’elle sanctionne le
triomphe du produit qui est plébis-
cité par le plus grand nombre.

A chacune de ces « idées » on
pourrait opposer, non pas des
idées, au risque d’apparaître
comme un idéologue perdu dans
les nuées, mais des faits : à l’idée de
différenciation et de diversification
extraordinaire de l’offre, on pour-
rait opposer l’extraordinaire unifor-
misation des programmes de télé-
vision, le fait que les multiples
réseaux de communication tendent
de plus en plus à diffuser le même
type de produits, jeux, soap operas,
musique commerciale, romans sen-
timentaux du type telenovela, séries
policières qui ne gagnent rien,
même au contraire, à être fran-
çaises, comme « Navarro », ou alle-
mandes, comme « Derrick », au-
tant de produits issus de la
recherche des profits maximaux
pour des coûts minimaux ; ou, dans
un tout autre domaine, l’homogé-
néisation croissante des journaux
et surtout des hebdomadaires.

Autre exemple, aux « idées » de
concurrence et de diversification,
on pourrait opposer le fait de la
concentration extraordinaire des
groupes de communication,
concentration qui, comme le
montre la plus récente fusion, celle
de Viacom et de CBS, c’est-à-dire
d’un groupe orienté vers la produc-
tion des contenus et d’un groupe
orienté vers la diffusion, aboutit à
une intégration verticale telle que
la diffusion commande la produc-
tion.

Mais l’essentiel est que les préoc-
cupations commerciales et, en par-
ticulier, la recherche du profit maxi-
mum à court terme s’imposent de
plus en plus et de plus en plus lar-

gement à l’ensemble des produc-
tions culturelles. Ainsi, dans le do-
maine de l’édition de livres, que j’ai
étudié de près, les stratégies des
éditeurs, et spécialement des res-
ponsables des grands groupes, sont
orientées sans équivoque vers le
succès commercial.

C’est là qu’il faudrait commencer
à poser des questions. J’ai parlé à
l’instant de productions culturelles.
Est-il encore possible aujourd’hui,
et sera-t-il encore longtemps pos-
sible de parler de productions
culturelles et de culture ? Ceux qui
font le nouveau monde de la
communication et qui sont faits par
lui aiment à évoquer le problème
de la vitesse, des flux d’informa-

tions et des transactions qui de-
viennent de plus en plus rapides, et
ils ont sans doute partiellement rai-
son quand ils pensent à la circula-
tion de l’information et à la rota-
tion des produits. Cela dit, la
logique de la vitesse et celle du pro-
fit qui se réunissent dans la pour-
suite du profit maximum à court
terme (avec l’Audimat pour la télé-
vision, le succès de vente pour le
livre – et, bien évidemment, le jour-
nal –, le nombre d’entrées pour le
film) me paraissent incompatibles
avec l’idée de culture. Quand,
comme disait Ernst Gombrich, les
« conditions écologiques de l’art »
sont détruites, l’art et la culture ne
tardent pas à mourir. 

Pour preuve, je pourrais me
contenter de mentionner ce qu’il
est advenu du cinéma italien, qui
fut un des meilleurs du monde et
qui ne survit plus qu’à travers une
petite poignée de cinéastes, ou du
cinéma allemand, ou du cinéma
d’Europe de l’Est. Ou la crise que
connaît partout le cinéma d’au-
teurs, faute notamment de circuits
de diffusion. Sans parler de la cen-
sure que les distributeurs de films
peuvent imposer à certains films, le
plus connu étant celui de Pierre
Carles. Ou encore le destin de telle
chaîne de radio culturelle, au-
jourd’hui livrée à la liquidation au
nom de la modernité, de l’Audimat
et des connivences médiatiques.

Mais on ne peut comprendre
vraiment ce que signifie la réduc-
tion de la culture à l’état de produit
commercial que si l’on se rappelle
comment se sont constitués les uni-
vers de production des œuvres que
nous considérons comme univer-
selles dans le domaine des arts
plastiques, de la littérature ou du
cinéma. Toutes ces œuvres qui sont
exposées dans les musées, tous ces
ouvrages de littérature devenus
classiques, tous ces films conservés
dans les cinémathèques, sont le
produit d’univers sociaux qui se
sont constitués peu à peu en s’af-
franchissant des lois du monde or-

dinaire et, en particulier, de la lo-
gique du profit.

Pour faire comprendre, un
exemple : le peintre du Quattrocen-
to a dû, – on le sait par la lecture
des contrats – lutter contre les
commanditaires pour que son
œuvre cesse d’être traitée comme
un simple produit, évalué à la sur-
face peinte et au prix des couleurs
employées ; il a dû lutter pour ob-
tenir le droit à la signature, c’est-à-
dire le droit d’être traité comme un
auteur, et aussi pour ce que l’on ap-
pelle, depuis une date assez ré-
cente, les droits d’auteur (Beetho-
ven luttait encore pour ce droit) ; il
a dû lutter pour la rareté, l’unicité,
la qualité ; il a dû lutter, avec la col-
laboration des critiques, des bio-
graphes, des professeurs d’histoire
de l’art, etc., pour s’imposer
comme artiste, comme « créa-
teur ».

Or c’est tout cela qui se trouve
menacé aujourd’hui à travers la ré-
duction de l’œuvre à un produit et
à une marchandise. Les luttes ac-
tuelles des cinéastes pour le final
cut et contre la prétention du pro-
ducteur à détenir le droit final sur
l’œuvre, sont l’équivalent exact des
luttes du peintre du Quattrocento. Il
a fallu près de cinq siècles aux
peintres pour conquérir le droit de
choisir les couleurs employées, la
manière de les employer, puis, tout
à la fin, le droit de choisir le sujet,
notamment en le faisant dispa-
raître, avec l’art abstrait, au grand
scandale du commanditaire bour-
geois ; de même, pour avoir un ci-
néma d’auteurs, il faut avoir tout
un univers social, des petites salles
et des cinémathèques projetant des
films classiques et fréquentées par
les étudiants, des ciné-clubs animés
par des professeurs de philosophie
cinéphiles formés par la fréquenta-
tion desdites salles, des critiques
avertis qui écrivent dans les Cahiers
du cinéma, des cinéastes qui ont
appris leur métier en voyant des
films dont ils rendaient compte
dans ces Cahiers, bref tout un mi-
lieu social dans lequel un certain ci-
néma a de la valeur, est reconnu.

Ce sont ces univers sociaux qui
sont aujourd’hui menacés par l’ir-
ruption du cinéma commercial et la
domination des grands diffuseurs,
avec lesquels les producteurs, sauf
quand ils sont eux-mêmes diffu-
seurs, doivent compter : aboutisse-
ment d’une longue évolution, ils
sont entrés aujourd’hui dans un
processus d’« involution » ; ils sont
le lieu d’un retour en arrière, de
l’œuvre au produit, de l’auteur à
l’ingénieur ou au technicien utili-
sant des ressources techniques, les
fameux effets spéciaux, et des ve-
dettes, les uns et les autres extrê-
mement coûteux, pour manipuler
ou satisfaire les pulsions primaires
du spectateur (souvent anticipées
grâce aux recherches d’autres tech-
niciens, les spécialistes en marke-
ting).

Réintroduire le règne du
« commercial » dans des univers
qui ont été construits, peu à peu,
contre lui, c’est mettre en péril les
œuvres les plus hautes de l’huma-
nité, l’art, la littérature et même la
science. Je ne pense pas que quel-
qu’un puisse réellement vouloir ce-
la. C’est pourquoi j’évoquais, en
commençant, la célèbre formule
platonicienne « Nul n’est méchant
volontairement ». S’il est vrai que les

forces de la technologie alliées avec
les forces de l’économie, la loi du
profit et de la concurrence, me-
nacent la culture, que peut-on faire
pour contrecarrer ce mouvement ?
Que peut-on faire pour renforcer
les chances de ceux qui ne peuvent
exister que dans le temps long,
ceux qui, comme les peintres im-
pressionnistes autrefois, travaillent
pour un marché posthume ? 

Je voudrais convaincre, mais il
me faudrait sans doute beaucoup
de temps, que rechercher le profit
immédiat maximum, ce n’est pas
nécessairement, quand il s’agit de
livres, de films ou de peintures,
obéir à la logique de l’intérêt bien
compris : identifier la recherche du
profit maximum à la recherche du
public maximum, c’est s’exposer à
perdre le public actuel sans en
conquérir un autre, à perdre le pu-
blic relativement restreint des gens
qui lisent beaucoup, fréquentent
beaucoup les musées, les théâtres
et les cinémas, sans gagner pour
autant de nouveaux lecteurs ou
spectateurs occasionnels.

Si l’on sait que, au moins dans
tous les pays développés, la durée
de la scolarisation ne cesse de
croître, ainsi que le niveau d’ins-
truction moyen, comme croissent
du même coup toutes les pratiques
fortement corrélées avec le niveau
d’instruction (fréquentation des
musées ou des théâtres, lecture,
etc.), on peut penser qu’une poli-
tique d’investissement économique
dans des producteurs et des pro-
duits dits « de qualité » peut, au
moins à terme moyen, être ren-
table, même économiquement (à
condition toutefois de pouvoir
compter sur les services d’un sys-
tème éducatif efficace).

Ainsi, le choix n’est pas entre la
« mondialisation », c’est-à-dire la

soumission aux lois du commerce,
donc au règne du « commercial »,
qui est toujours le contraire de ce
que l’on entend à peu près univer-
sellement par culture, et la défense
des cultures nationales ou telle ou
telle forme de nationalisme ou lo-
calisme culturel.

Les produits kitsch de la « mon-
dialisation » commerciale, celle du
jean ou du Coca-Cola ou du soap
opera, ou celle du film commercial
à grand spectacle et à effets spé-
ciaux, ou encore celle de la « world
fiction », dont les auteurs peuvent
être italiens ou anglais, s’opposent
sous tous rapports aux produits de
l’internationale littéraire, artistique
et cinématographique, dont le
centre est partout et nulle part,
même s’il a été très longtemps et
est peut-être encore à Paris, lieu
d’une tradition nationale d’interna-

tionalisme artistique, en même
temps qu’à Londres et à New York.
De même que Joyce, Faulkner, Kaf-
ka, Beckett ou Gombrowicz, pro-
duits purs de l’Irlande, des Etats-
Unis, de la Tchécoslovaquie ou de
la Pologne, ont été faits à Paris, de
même nombre de cinéastes
contemporains comme Kaurismaki,
Manuel de Oliveira, Satyajit Ray,
Kieslowski, Woody Allen, Kiarosta-
mi, et tant d’autres, n’existeraient
pas comme ils existent sans cette
internationale littéraire, artistique
et cinématographique dont le siège
social est situé à Paris. Sans doute
parce que c’est là que, pour des rai-
sons strictement historiques, le mi-
crocosme de producteurs, de cri-
tiques et de récepteurs avertis qui
est nécessaire à sa survie s’est
constitué depuis longtemps et a
réussi à survivre.

Il faut, je le répète, plusieurs
siècles pour produire des produc-
teurs produisant pour des marchés
posthumes. C’est mal poser les pro-
blèmes que d’opposer, comme on
le fait souvent, une « mondialisa-
tion » et un mondialisme qui se-
raient du côté de la puissance
économique et commerciale, et
aussi du progrès et de la modernité,
à un nationalisme, attaché à des
formes archaïques de conservation
de la souveraineté. Il s’agit en fait
d’une lutte entre une puissance
commerciale visant à étendre à
l’univers les intérêts particuliers du
commerce et de ceux qui le do-
minent et une résistance culturelle,
fondée sur la défense des œuvres
universelles produites par l’interna-
tionale dénationalisée des créa-
teurs.

Je veux finir par une anecdote
historique, qui a aussi rapport avec
la vitesse, et qui dira bien ce que de-
vraient être, selon moi, les relations

qu’un art affranchi des pressions du
commerce pourrait entretenir avec
les pouvoirs temporels. On raconte
que Michel-Ange mettait si peu de
formes protocolaires dans ses rap-
ports avec le pape Jules II, son
commanditaire, que celui-ci était
obligé de s’asseoir très vite pour
éviter que Michel-Ange ne soit assis
avant lui. En un sens, on pourrait
dire que j’ai essayé de perpétuer ici,
très modestement, mais très fidèle-
ment, la tradition, inaugurée par
Michel-Ange, de distance à l’égard
des pouvoirs, et tout spécialement,
de ces nouveaux pouvoirs que sont
les puissances conjuguées de
l’argent et des médias.

Pierre Bourdieu est profes-
seur au Collège de France (chaire
de sociologie).
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LA TÉLÉPHONIE portable s’ap-
prête à entrer dans l’ère du multi-
média et des services. Les 400 mil-
lions d’abonnés actuels aux mobiles,
qui devraient être un milliard d’ici à

2003, pourront, dans quelques an-
nées échanger des images, consulter
les informations, effectuer des opé-
rations bancaires, commander une
pizza ou un livre qu’ils trouveront en
rentrant à leur domicile. « A l’avenir,
ce milliard d’écrans sera le plus formi-
dable support publicitaire de la pla-
nète », s’enthousiasme Niklas Sa-
vander, vice-président marketing de
Nokia.

Les opérateurs de télécommuni-
cations hésitent pourtant à se lancer
dans cette bataille coûteuse, alors
qu’ils commencent à peine à recueil-
lir les fruits de l’explosion de la télé-
phonie portable de seconde généra-
tion. Et qu’ils n’ont pas encore une
idée claire de l’intérêt des consom-
mateurs pour la future palette de
services.

Les industriels ne contribuent pas
à éclairer le paysage. Certes, ils
viennent de s’entendre sur un sys-
tème universel de télécommunica-
tions mobiles (Universal Mobile Te-
lecommunications System, UMTS),
la troisième génération après la ra-
diotéléphonie analogique des an-
nées 80, et le GSM européen et le
CDMA américain des années 90. Les
réseaux européens, américains et ja-
ponais seront bâtis sur la même
base technologique.

Mais les industriels restent flous
sur le coût de la construction des ré-
seaux. Ericsson, principal bénéfi-
ciaire des licences de troisième géné-
ration, est le plus optimiste. Jan
Wäreby, vice-président européen
d’Ericsson, promet un « coût de dé-
ploiement de l’UMTS inférieur de
20 % par abonné à celui du GSM ».
L’américain Motorola évoque des
coûts d’investissement près de deux
fois supérieurs à ceux des réseaux
existants, soit 60 milliards de francs
pour un opérateur en France. Ils
pourraient être encore plus élevés :
les autorités réglementaires qui s’ap-
prêtent à attribuer les licences d’ex-
ploitation envisagent de les mettre
aux enchères. Christian Pierret, se-
crétaire d’Etat à l’industrie, a envisa-
gé cette hypothèse, lundi 11 octobre
à Genève.

Les opérateurs ont d’autant plus
de raisons d’hésiter que les construc-
teurs leur proposent, d’ici là, d’aug-
menter la capacité des réseaux exis-
tants grâce à des investissements
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Action Sonera
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 en euro à Helsinki
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24,76
le 12 oct.

L’opérateur finlandais Sonera lance le téléphone sans fil de demain 
A l’occasion d’une nouvelle tranche de privatisation, l’ancien monopole, encore contrôlé par l’Etat, entre à la Bourse américaine des valeurs

de croissance. Pionnier dans l’art de marier la téléphonie mobile et Internet, le groupe a fait de Helsinki la capitale la plus branchée de la planète

E N T R E P R I S E S
LE MONDE / JEUDI 14 OCTOBRE 1999

LES INVESTISSEURS internatio-
naux s’intéressent de près à Sonera,
l’opérateur téléphonique finlandais,
souvent cité en exemple pour son
avance dans la convergence entre
téléphonie mobile et Internet.
L’Etat finlandais, son principal ac-
tionnaire avec 77,8 % du capital,
profite de cet engouement pour
mettre en vente une nouvelle
tranche du capital, mercredi 13 oc-
tobre. En cédant des titres à la
Bourse d’Helsinki, au prix de
23,75 euros l’action, il devrait rame-
ner sa participation à 60,2 %, voire
57,9 % selon le succès de l’opéra-
tion.

A cette occasion, Sonera fait son
entrée sur la Bourse américaine des
valeurs de croissance, le Nasdaq.
Sur ce marché dominé par les va-
leurs Internet, l’action finlandaise
ne déparera pas : Sonera est l’un
des opérateurs téléphoniques his-
toriques les mieux valorisés. Depuis
la première cession de 22 % du ca-
pital, en novembre 1998, le titre a
grimpé de 64 %. Sa capitalisation
boursière s’élève à 18 milliards
d’euros, pour un chiffre d’affaires
1998 de 1,6 milliard d’euros et un

bénéfice net de 251 millions.
L’opérateur finlandais est un

groupe atypique. Plus de la moitié
de son chiffre d’affaires provient de
la téléphonie mobile, et 15 % d’In-
ternet, contre respectivement 18 %
et 3 % pour France Télécom. Grâce
à l’avance de Sonera et à la géo-
graphie – une population forte-
ment concentrée autour de la capi-

tale, Helsinki –, la Finlande et ses
5,2 millions d’habitants détiennent
deux records mondiaux : ceux des
plus forts taux de pénétration des
téléphones mobiles (plus de 60 %)
et des PC connectés à Internet, ce
qui fait des Finlandais les habitants
les plus branchés de la planète. So-
nera contrôle 62 % du marché na-
tional des mobiles et 42 % de l’accès
à Internet.

Fort de ces deux compétences,
Sonera marie déjà la téléphone mo-
bile avec Internet, alors que ses
concurrents européens ou améri-
cains n’en sont encore qu’aux pro-
jets. A Genève, lors du Salon Tele-
com 99, l’opérateur a annoncé le
lancement de son portail Internet
Sonera Zed, destiné à fournir des
services Internet (messages courts,
informations pratiques) à ses abon-
nés. Par ailleurs, les clients de Sone-
ra peuvent déjà payer certains ar-
ticles grâce à leur téléphone
mobile : une boisson dans un distri-

buteur, le lavage de leur voiture,
des photos d’identité ou des balles
de golf. « Mais ces services sont en-
core réservés à des transactions de
petit montant », explique Jyrki Ka-
rasvirta, le porte-parole du groupe. 

Remplacer la petite monnaie par
la carte à puce du téléphone por-
table est une chose relativement ai-
sée. Réussir à remplacer la carte
bleue est plus difficile. Pour passer
à l’étape des achats de gros mon-
tants, le problème le plus délicat est
la sécurisation des paiements élec-
troniques. Ce problème est le frein
le plus important au développe-
ment du commerce en ligne, dont
le téléphone mobile devrait être
l’outil privilégié.

UN ACCORD AVEC ERICSSON
Sonera s’est donc attaché à régler

cette question. A Genève, sa filiale
SmartTrust a annoncé la mise au
point d’un système sécurisé capable
de délivrer une signature électro-

nique certifiant les transactions.
« Ce sytème sera utilisé par Sonera
mais sera aussi commercialisé au-
près d’autres opérateurs télépho-
niques mobiles », explique Sari Laiti-
nen, porte-parole de SmartTrust.
Côté matériel, Sonera a passé des
accords avec le suédois Ericsson et
l’américain Lucent Technologies
pour développer et propager
SmartTrust. Côté services, « Sonera
et eQ Online, un courtier électro-
nique finlandais, ont passé un accord
pour offrir, d’ici à la fin de l’année, le
premier service de transactions bour-
sières à partir de téléphone mobile »,
explique Mme Laitinen.

Grâce à son avance dans la four-
niture de services et de contenu,
Sonera semble bien placé pour né-
gocier le passage de la deuxième
génération de téléphonie mobile (le
GSM) vers la troisième, celle du
système de télécommunications
mobiles universelles (Universal Mo-
bile Telecommunications System,

UMTS). La Finlande est le premier
pays au monde a avoir attribué, en
mars, quatre licences UMTS à So-
nera, à son compatriote Radiolinja,
au suédois Telia et à un consortium
d’opérateurs locaux finlandais. Se-
lon M. Karasvirta, Sonera commer-
cialisera son offre UMTS dès le
1er janvier 2002. Le groupe investira
180 millions d’euros par an dans ce
nouveau réseau, soit exactement le
même montant qu’il consacre au-
jourd’hui à son réseau GSM.

Les revenus générés par chacun
des services à valeur ajoutée (mes-
sages courts, vidéo-conférence,
commerce électronique...) pour-
raient rapidement augmenter la
profitabilité du groupe. Selon le ca-
binet d’études américain McKinsey,
le chiffre d’affaires du commerce
électronique à partir d’un portable
s’élèverait à 66 milliards de dollars
par an dès 2003.

E. R.

Le casse-tête du réseau du futur

ANALYSE
Les opérateurs
hésitent à se lancer
dans la bataille
coûteuse de l’UMTS

plus raisonnables et des technolo-
gies comme le Global Packet Radio
Service (GPRS), qui permet de dé-
cupler la vitesse de transmission des
données sur les réseaux GSM et de
fournir ainsi de nouveaux services.
Du coup, beaucoup d’acteurs de l’in-
dustrie parient sur une mise en
œuvre très progressive de la nou-
velle génération. Jacques Combet,
directeur général d’Alcatel pour la
téléphonie mobile, ne croit pas à la
mise en œuvre de l’UMTS « avant
2003 ou 2004 ». A cette date, « seuls
40 à 50 millions de terminaux fonc-
tionneront sous cette norme, sur un
parc d’un milliard d’unités », affirme-
t-il.

NOUVEAUX VENUS
Cette approche prudente pourrait

être balayée par les nouveaux ac-
teurs qui entreraient sur ce marché à
l’occasion de l’attribution de nou-
velles licences UMTS. Déjà, la se-
conde génération avait ouvert la
porte du marché des télécommuni-
cations à des groupes de BTP, de ser-
vices aux collectivités (Bouygues, Vi-
vendi) ou d’industrie lourde
(Mannesmann). Cette fois-ci, sont
attendus des fournisseurs de conte-
nus pour Internet, comme Yahoo !
ou AOL, des chaînes de télévision
comme CNN ou des éditeurs et dis-
tributeurs comme Virgin.

Pour Bern Eylert, président de
l’UMTS Forum (association regrou-
pant 200 opérateurs, équipementiers
et fournisseurs de services), « le
marché de l’UMTS ne sera pas tiré
par la technologie mais par les nou-
veaux services qui seront proposés ».
Les opérateurs actuels se retrouvent
donc devant un dilemme : comment
se lancer dans un lourd programme
d’investissement sans être maître
des futurs contenus ? Ne pouvant
pas offrir tous les services, « les opé-
rateurs n’auront d’autre choix que de
passer des accords avec des parte-
naires extérieurs », estiment les ana-
lystes de Merrill Lynch dans une ré-
cente étude.

Ces alliances donneront naissance
à une nouvelle forme de facturation.
Actuellement, les opérateurs offrent
des forfaits basés sur un temps de
communication. A l’avenir, la facture
ne portera pas sur la durée, mais sur
le débit demandé par un service. Par
exemple, un message écrit envoyé
par portable pourrait être facturé
30 centimes, tandis qu’une vidéo
pourrait coûter beaucoup plus cher.
Pour Philippe Germond, le président
de Cegetel (qui contrôle SFR), l’en-
jeu est considérable : « Si l’opérateur
se trompe de 10 francs dans la défini-
tion d’un tarif, cela peut entraîner une
perte potentielle de 1 milliard de
francs sur un an. »

Christophe Jakubyszyn
et Enguérand Renault

TÉLÉCOMMUNICATIONS
Sonera, opérateur historique finlan-
dais, a acquis une forte notoriété au-
près des investisseurs internationaux.
Cette société, encore majoritairement

détenue par l’Etat, fait son entrée au
Nasdaq, la Bourse américaine des va-
leurs de croissance. b AU SALON TE-
LECOM 99 de Genève, l’opérateur a
annoncé la lancement de son portail

Internet Sonera Zed, destiné à fournir
des services Internet à ses abonnés.
Sa filiale SmartTrust a annoncé la
mise au point d’un système sécurisé
capable de délivrer une signature

électronique certifiant les transac-
tions. b LES CLIENTS de Sonera
peuvent déjà payer certains articles
grâce à leur mobile : une boisson
dans un distributeur, le lavage de leur

voiture, etc. b L’ARRIVÉE de la troi-
sième génération du mobile UMTS
devrait généraliser ces services, trans-
formant les opérateurs téléphoniques
en prestataires de service.
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Cinquante ans de communisme en Chine
Cinquante ans après la victoire des communistes,

le pays s’éveillera-t-il enfin
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La maison Chaumet est en vente
La maison Chaumet, reprise en 1987 après de graves difficultés par

le fonds Investcorp, devrait changer de propriétaire. Deux candidats
sont en lice pour sa reprise : LVMH et le suisse Swatch. Les négocia-
tions se poursuivent. LVMH paraît le mieux placé. Le groupe de luxe
est intéressé par la joaillerie de Chaumet et les montres suisse Ebel,
autre participation d’Investcorp. Swatch ne se serait porté acqué-
reur que de Chaumet. 

Si LVMH l’emportait, il renforcerait le pôle joaillerie-bijouterie
qu’il est en train de constituer. En septembre, il a lancé une offre pu-
blique d’achat amicale sur les montres suisses Tag Heuer.

Mouvement de grogne des actionnaires individuels du Lyonnais
POUR SA PREMIÈRE assemblée

générale depuis sa privatisation en
juillet, le président du Crédit lyon-
nais, Jean Peyrelevade, a dû faire
face, mardi 12 octobre, à la grogne
des actionnaires individuels.

Plusieurs d’entre eux l’ont no-
tamment interpellé sur le niveau du
cours de l’action, qui oscille autour
de 27 euros, un niveau jugé trop
faible au regard du cours d’intro-
duction en Bourse (25,5 euros). Un
autre actionnaire a critiqué le
« manque d’enthousiasme » de la di-
rection. « Je ne suis pas de nature
très extravertie », a rétorqué M. Pey-
relevade, ajoutant que le redresse-
ment du Lyonnais et sa privatisa-
tion réussie « n’étaient pas
uniquement le fruit du hasard ». Et
de rassurer : « Notre bilan est propre.
Il n’y a plus de foyers purulents ve-
nant du passé ». Des actionnaires
ont aussi dénoncé le fait que les
stock-options (options de souscrip-
tions d’achat d’actions) ne soient
pas étendues à tous les salariés et
ont critiqué la rémunération des fu-
turs administrateurs.

Il n’empêche : les résolutions ont
été adoptées à plus de 99 %. L’as-
semblée générale a ainsi décidé de

porter la limite d’âge du président à
70 ans, contre 60 ans auparavant,
mesure qui a toutefois suscité la cri-
tique d’un actionnaire salarié, dé-
nonçant le fait que pendant ce
temps, « certains salariés sont pous-
sés à la porte » ! M. Peyrelevade, qui
fêtera ses 60 ans le 24 octobre, a te-
nu à rassurer ses actionnaires en in-
diquant qu’il n’avait « absolument
pas l’intention d’exercer des fonctions
exécutives pleines jusqu’à 70 ans ».

M. Peyrelevade a par ailleurs l’in-
tention de proposer « dans des dé-
lais assez brefs » au conseil le chan-
gement de statut de la banque en
structure à directoire et conseil de
surveillance. Quant au remplace-
ment de Pascal Lamy, numéro deux
du Lyonnais parti à la Commisison
européenne, M. Peyrelevade a indi-
qué « qu’il n’avait pas encore trou-
vé ». Le nom le plus souvent cité est
celui de Dominique Ferrero, direc-

teur général de Natexis Banques
Populaires. Cette désignation de-
vrait avoir lieu dans les tout pro-
chains jours.

Parallèlement, la banque a an-
noncé mardi 12 octobre la vente de
la partie endommagée par l’incen-
die de mai 1996 de son siège pari-
sien, à la branche française du fonds
d’investissement de l’assureur amé-
ricain AIG. Le prix de l’acquisition
s’élèverait à 900 millions de francs
(137,2 millions d’euros), auxquels
s’ajoutent des travaux de rénova-
tion de 1,1 milliard de francs
(170 millions d’euros). Ce bâtiment
de 39 000 m2 va être complètement
transformé en bureaux de « grande
qualité » et devrait être livré cou-
rant 2002. Le Crédit Lyonnais n’oc-
cupera pas cette partie du siège so-
cial qu’il utilisait avant l’incendie,
mais restera locataire des bureaux
de 15 000 m2 qu’il occupe actuelle-
ment boulevard des Italiens. Cette
partie devrait être rachetée par un
fonds d’investissement allemand,
Immobilien WestInvest, pour
700 millions de francs (106,7 mil-
lions d’euros).

Pascale Santi (avec AFP)

MGM : compromis trouvé avec la justice américaine
La justice américaine a annoncé mardi 12 octobre un accord avec

le Crédit lyonnais au sujet des studios de la Metro Goldwyn Mayer
(MGM). La banque s’est engagée à verser 4 millions de dollars
(3,7 millions d’euros) à la justice outre-Atlantique, en dédommage-
ment des frais engagés.

Le procureur fédéral adjoint Jeffrey Isaacs a estimé que Giancarlo
Parretti, arrêté lundi 11 octobre en Italie, avait commis « le plus im-
portant cas d’escroquerie » auquel il ait jamais été confronté. M. Par-
retti avait acheté la MGM pour 1,3 milliard de dollars en 1990, dans
une opération financée en grande partie par une filiale néerlandaise
du CL, le Crédit lyonnais Bank Nederland (CLBN). La justice califor-
nienne indique dans un communiqué que le Lyonnais a admis qu’il
« ne contrôlait pas de manière adéquate » les activités de sa filiale
néerlandaise CLBN et qu’un ancien employé de la banque et deux
anciens salariés de la CLBN avait accepté des pots-de-vin de
MM. Paretti et Fiorini.

Lâchée par Rank Xerox, Cerplex est mise en liquidation 
LILLE

de notre correspondant régional
Le tribunal de commerce de Roubaix a pro-

noncé, mardi 12 octobre, la liquidation de l’en-
treprise Cerplex de Neuville-en-Ferrain. Cette
entreprise de 592 salariés, située au nord de
Lille, avait connu un mois de grève cet été pour
protester contre un plan social qui prévoyait le
licenciement de 342 salariés. Sur tout le bâti-
ment, les références à Cerplex avaient été re-
couvertes de banderoles destinées à désigner
l’ancien propriétaire, Rank Xerox. « Xerox ter-
minator », « Xerox des dollars », « Xerox doit
payer » : tout était fait pour rappeler qu’aux
yeux des salariés, le vrai coupable n’est pas
Cerplex mais le géant de la photocopie qui, en
1996, lui a vendu le site. 

Leurs inquiétudes datent de cette époque.
Dès le mois de mars 1996, un rapport du cabi-
net d’expertise comptable Secafi-Alpha dé-
nonçait les fragilités de cette société améri-
caine de réparation de matériel informatique,
avec IBM pour principal client jusqu’en 1993.
Au point de la considérer, dès le 31 décembre

1995, « virtuellement en situation de dépôt de bi-
lan ». Le rapport se demandait même « si les
deux principales unités européennes du groupe
ne vont pas devoir financer les pertes sur le
continent nord-américain au lieu de consacrer
leurs ressources à leur propre développement ».

« DES ACTEURS DE SÉRIE B »
Cette catastrophe annoncée explique en

grande partie la colère des salariés d’une usine
qui employait 650 personnes au moment du
retrait de Rank Xerox. « Leur problème, c’était
de trouver un repreneur qui les débarrasse d’un
licenciement massif, encombrant pour leur
image de marque », estime Bruno Vargiu, délé-
gué CGT. « Nous continuons à produire comme
avant. Le même matériel bureautique que du
temps de Rank Xerox, de gros copieurs analo-
giques, ceux qui sont en train de disparaître au
profit des numériques qui vont être fabriqués en
Irlande. Les nouveaux patrons, on les a tout de
suite pris pour des acteurs de série B, des “ Tapie
à l’américaine ”. Ils ont dit qu’ils avaient
des valises pleines de contrats. On n’en a

jamais vu un », expliquait-il durant la grève.
Travail à perte, compensé par les aides régio-

nales ou le fonds social européen, désengage-
ment progressif de Rank Xerox qui ne garantis-
sait que 140 000 des 650 000 heures de travail
nécessaires à l’équilibre de l’entreprise, alors
que son contrat se terminait en mai 2000, Cer-
plex a eu recours en juin à une journée de chô-
mage technique par semaine. Le groupe enga-
geait en juillet une procédure de dépôt de
bilan qui, pour les grévistes, reposait essentiel-
lement sur le fait que Cerplex avait redistribué
en dividendes une trentaine de millions de
francs que leur usine avait prêtés au groupe et
à une filiale anglaise, l’ancienne British Tele-
com.

Jusqu’au dernier moment, les salariés ont
pourtant cru à la reprise de l’entreprise par la
société belge Punch, mais celle-ci a fait savoir
lundi qu’elle renonçait à la suite d’incidents
qui s’étaient produits à la fin de la semaine de-
vant les bureaux de l’administrateur judiciaire.

Pierre Cherruau

MOINS DE six mois après s’être
fait souffler Gucci par le groupe de
François Pinault (PPR), Bernard Ar-
nault prend une sorte de revanche.
C’est son groupe, LVMH, le numé-
ro un mondial du luxe, associé à
l’italien Prada, qu’ont finalement
choisi comme partenaire, mardi
12 octobre, les cinq sœurs Fendi,
propriétaires de la maison de mode
du même nom. Revanche d’autant
plus douce qu’elle s’est réalisée au
nez et à la barbe de Gucci, égale-
ment sur les rangs pour reprendre
Fendi. La griffe italienne pèse près
de 1 milliard de francs de chiffre
d’affaires en direct, mais génère, via
les licences, quelque 4 milliards de
francs de ventes mondiales sous les
marques Fendi et Fendissima.

Malgré ses dimensions modestes,
le groupe faisait l’objet de convoi-
tises depuis plusieurs mois. Ce qui
expliquerait l’énormité du prix payé
par LVMH et Prada. Le montant de
l’opération n’a pas été dévoilé, l’ac-
cord LVMH-Prada évaluerait Fendi
de 900 millions à un milliard d’eu-
ros. Gucci, qui proposait de rache-
ter 80 % à 100 % du capital de Fendi,
a préféré jeter l’éponge voici quel-
ques jours. Un porte-parole du
groupe a expliqué, lundi 11 octobre,
au quotidien économique italien Il
Sole-24 Ore que payer Fendi « huit
fois le chiffre d’affaires, c’est une
somme folle pour quiconque a
comme objectif la création de valeur
pour ses actionnaires ».

SOCIÉTÉ COMMUNE
LVMH et Prada, – qui créeront

pour l’occasion une société
commune à 50-50 –, ont accepté
d’acheter, au minimum, 51 % de
Fendi et se sont engagés à mainte-
nir les cinq sœurs et leur famille
aux postes-clés (présidence, direc-
tion générale, création, communi-
cation...), ainsi que Karl Lagerfeld,

leur conseiller artistique depuis
1965. C’est au styliste-vedette de
Chanel que Fendi avait confié le
soin de départager les candidats, au
rang desquels se trouvait égale-
ment le fonds d’investissement
américain Texas Pacific Group, gros
investisseur en Italie.

A la différence de nombre de
griffes italiennes nées de l’intuition
d’un styliste, comme Armani ou
Versace, Fendi est une typique en-
treprise familiale. Paola, Anna,
Franca, Carla et Alda Fendi ont su
créer une marque à partir de l’ate-
lier de travail du cuir et des four-
rures, fondé à Rome par leurs pa-

rents, Edoardo et Adele, en 1925.
Les sœurs Fendi ont petit à petit di-
versifié leur activité : elles se
lancent en 1977 dans le prêt-à-por-
ter féminin, en 1985 dans les par-
fums (réalisés par Sanofi Beauté),
en 1990 dans l’habillement mas-
culin. La marque compte au-
jourd’hui une centaine de bou-
tiques exclusives. Le chiffre
d’affaires (270 milliards de lires en
1998, environ 915 millions de
francs) est cependant réalisé encore
aujourd’hui à 60 % dans les cuirs et
fourrures, à 25 % dans le prêt-à-
porter et à 15 % dans les autres acti-
vités. Les exportations, essentielle-

ment aux Etats-Unis et en Asie, re-
présentent 80 % des ventes. La
société romaine, dont les comptes
restent relativement secrets, aurait
enregistré un bénéfice de 120 et
130 millions de francs en 1998.

Si elles se répartissent en partie
les rôles – Carla est présidente de
toutes les sociétés du groupe, tan-
dis que Paola, l’aînée (68 ans), suit
les fourrures –, les cinq sœurs ont
gardé ensemble le contrôle et la
gestion du groupe. La troisième gé-
nération a déjà fait son entrée au
sein de Fendi, notamment les fils de
Franca, Guido et Luca Formilli.

« Il s’agit d’une vraie alliance à

trois. C’est le socle d’un développe-
ment à long terme avec Prada et
Fendi », affirme un porte-parole de
LVMH. Prada apparaît de plus en
plus comme le cheval de Troie du
groupe français en Italie. Après lui
avoir revendu les 9 % du capital de
Gucci qu’il possédait, en janvier,
Patrizio Bertelli, le patron de Prada
(et mari de la styliste Miuccia Pra-
da) avait noué avec Bernard Ar-
nault un partenariat stratégique,
dont l’acquisition de Fendi est la
première réalisation concrète. Pra-
da, de son côté, a commencé à sor-
tir de son périmètre historique et
géographique en rachetant coup

sur coup, ces derniers mois, la griffe
de prêt-à-porter allemande Jil
Sander et le chausseur anglais
Church.

LVMH peut reprendre sa « cam-
pagne d’Italie », momentanément
interrompue par son échec sur
Gucci. Outre qu’elle représente un
marché important pour les produits
de luxe, où LVMH ne réalise que
3 % de son chiffre d’affaires, l’Italie
est une première étape vers une in-
ternationalisation accrue du groupe
français. Sa position de leader
mondial du luxe a été bâtie quasi-
exclusivement sur des marques
françaises (Dior, Guerlain, Vuitton,
etc.). Comme la plupart des
grandes marques de luxe italiennes,
Fendi réalise une bonne part (un
tiers en l’occurence) de son chiffre
d’affaires aux Etats-Unis.

La prochaine cible du patron de
LVMH est Armani. Le numéro un
de la mode italienne entretient
d’excellentes relations avec le
groupe français. Et Giorgio Armani
a, comme les sœurs Fendi, un pro-
blème de succession à régler. Mais
M. Arnault semble aussi décidé à
attaquer directement l’Amérique. Il
inaugurera en grande pompe, mer-
credi 13 octobre, le plus grand ma-
gasin de parfums du monde, à
New York, à l’enseigne Sephora.
Dans le même temps, LVMH lance-
ra Sephora.com, dont le groupe
français veut faire le premier site
Internet mondial de vente de par-
fums et cosmétiques. Enfin, les
analystes prêtent à M. Arnault des
vues sur Calvin Klein, qui vient
d’annoncer qu’il cherchait, lui-aus-
si, des partenaires. Là, il devrait re-
trouver sur son chemin le tandem
PPR-Gucci.

Pascal Galinier
avec Marie-Noëlle Terrisse 

(à Milan)

En s’emparant de la griffe romaine Fendi,
LVMH prend sa revanche en Italie

Le groupe de Bernard Arnault, allié à Prada, l’emporte sur Gucci
LVMH, numéro un mondial du luxe, associé à l’ita-
lien Prada, a été choisi comme partenaire, mardi
12 octobre, par les cinq sœurs Fendi, propriétaires

de la maison de mode du même nom. Cette vic-
toire est d’autant plus douce pour Bernard Arnault
qu’il l’emporte sur Gucci, autre maison italienne

conquise voici quelques mois par son rival François
Pinault. La famille Fendi reste présente dans le ca-
pital et la direction de l’entreprise romaine.

Les résultats décevants 
des entreprises 

font trébucher Wall Street
L’indice Dow Jones a perdu 2,17 % mardi

C’EST dans un climat tendu que
Wall Street s’apprête à fêter, dans
quelques jours, le soixante-dixième
anniversaire du krach de 1929. L’in-
dice Dow Jones des valeurs vedettes
de la Bourse de New York a terminé
la séance du mardi 12 octobre en
forte baisse : il a perdu 231,12 points
(– 2,17 %). Dans le sillage de Wall
Street, le dollar est tombé à son
plus bas niveau depuis début août
face à l’euro (1,0780 dollar pour un
euro). Et, mercredi, la Bourse de To-
kyo a perdu 1,86 %, tandis que Paris
a ouvert en baisse de 0,95 %.

Plusieurs éléments, d’ordre géo-
politique, financier ou monétaire,
ont contribué à cette chute. La pers-
pective d’une prochaine hausse des
taux de la Réserve fédérale (Fed) in-
quiète les opérateurs. Le 5 octobre,
la banque centrale américaine a dé-
cidé de donner un « biais restrictif »
à sa politique monétaire : autre-
ment dit, elle s’est déclarée prête à
relever à tout instant le niveau des
fonds fédéraux. L’annonce, vendre-
di, d’une nette progression du sa-
laire horaire en septembre (+ 0,5 %)
a renforcé les craintes de resserre-
ment monétaire. Ces anticipations
pèsent sur le marché obligataire
américain : mardi, le rendement de
l’emprunt d’Etat à trente ans est
monté – les taux sont orientés à la
hausse quand le cours des titres
baisse – jusqu’à 6,23 %.

PLONGEON DU TITRE RAYTHEON
L’annonce du coup d’Etat au Pa-

kistan, puissance nucléaire, a contri-
bué à alourdir l’atmosphère et four-
nit un prétexte supplémentaire
pour vendre. « La situation à Isla-
mabad fait partie du puzzle, mais
c’est une si petite pièce qu’on ne peut
pas attribuer au Pakistan la baisse de
200 points », a estimé Charles
Payne, analyste de Wall Street Stra-
tegies, interrogé par l’agence Reu-

ters.
L’accès de faiblesse de la Bourse

de New York, mardi, s’explique sur-
tout par la déception provoquée par
les résultats des entreprises. Si,
comme le note M. Payne, « les
groupes qui annoncent des résultats
favorables ne suscitent pas beaucoup
d’enthousiasme », en revanche, les
révisions à la baisse sont durement
sanctionnées. L’annonce, par le
groupe d’électronique de défense
américain Raytheon, que son béné-
fice net par action se situera entre
1,40 et 1,50 dollar en 1999, soit deux
fois moins que prévu par les ana-
lystes financiers, a provoqué un
plongeon du titre. Au point que, de-
vant l’afflux des ordres de vente,
l’action n’a pu être cotée avant le
dernier quart d’heure de la séance :
elle s’est alors inscrite en baisse de
près de 50 %. 

A peine Wall Street avait-elle fer-
mé ses portes que le géant informa-
tique Intel faisait savoir que son
profit net par action a baissé au
troisième trimestre, à 0,42 dollar,
contre 0,44 dollar un an plus tôt.
Dès cette annonce, le titre Intel a
perdu près de 8 % dans les transac-
tions hors séance.

Certains analystes jugent que la
nervosité actuelle des opérateurs et
leur sensibilité extrême aux résul-
tats des entreprises constituent une
preuve supplémentaire du caractère
surévalué de Wall Street. Ils esti-
ment que la baisse de mardi pour-
rait préfigurer un mouvement de
plus grande ampleur. Le président
de la Bundesbank, Ernst Welteke, a
estimé mardi que « le niveau extrê-
mement élevé des cours boursiers »
aux Etats-Unis remet en cause
le scénario d’un atterrissage
en douceur de l’économie améri-
caine.

Pierre-Antoine Delhommais

Les négociations sur les 35 heures 
au Crédit agricole piétinent
LES NÉGOCIATIONS SUR LES 35 HEURES pour les 70 000 salariés
du Crédit agricole se sont achevées, mardi 13 octobre dans la soirée,
sans signature d’un accord mais un nouveau rendez-vous a été fixé
pour début novembre. Cette réunion doit permettre « d’intégrer les
dispositions précises de la seconde loi Aubry » sur les 35 heures. La Fé-
dération nationale du Crédit agricole a indiqué que les négociations
avaient permis de réaliser un « travail de fond avec cinq organisations
syndicales » sur les questions du temps partiel, des retraites antici-
pées, de l’organisation du temps de travail et sur la façon de décliner
localement un accord national. En revanche les propositions patro-
nales restent fixées à 10 300 embauches sur trois ans et 53 jours de
congés, soit une douzaine de jours de congés supplémentaires.

Grèves à La Poste
DES POSTIERS ÉTAIENT EN GRÈVE, MARDI, À PARIS et dans plu-
sieurs départements, contre les effets de l’accord sur les 35 heures qui
entraînent de nombreuses suppressions d’emploi, ont indiqué la CGT
et SUD-PTT. Selon la CGT, des mouvements ont été recensés dans
plus de 30 départements, notamment à Paris, en Meurthe-et-Moselle,
Seine-et-Marne, dans l’Yonne, l’Eure (plate-forme colis de Val-de-
Reuil), aux centres de tri de Rouen, de Nice, de Bordeaux et dans les
recettes principales de Bastia et Ajaccio, affectées par une grève de-
puis une semaine.
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Dossier :
Un collège pour tous.
Exclusif :
Entretien avec Jean
Baudrillard.
Enseigner en zone
rurale.
Guide culture.
La grande misère
des salles de profs.
Inspection : copie
à revoir.
Médiateur :
un premier bilan.
Voyage : la Polynésie.
Petites annonces.

L E M A G A Z I N E R É S O L U M E N T  E N S E I G N A N T

CHEZ  VOTRE  MARCHAND DE  JOURNAUX

Huit filières reconnues
Huit écoles de journalisme sont
reconnues par la profession, par
l’intermédiaire de la convention
collective des journalistes.
b Ecoles privées : l’Ecole
supérieure de journalisme de Lille
(ESJ), le Centre de formation et de
perfectionnement des journalistes
(CFPJ) et l’Institut pratique de
journalisme (IPJ), toutes deux à
Paris.
b Ecoles publiques : le Centre
universitaire d’enseignement du
journalisme de Strasbourg (CUEJ),
le Centre d’études littéraires et
scientifiques appliquées
(Celsa-Paris IV), l’Ecole de
journalisme et de communication
de Marseille et les instituts
universitaires de technologie de
Tours et Bordeaux, qui sont les
deux seuls à recruter au niveau du
baccalauréat.
b Autres formations : plusieurs
écoles à Paris, Toulouse ou Nice
attendent d’être reconnues, tandis
que des universités créent
différentes filières de
communication.

Les écoles de journalisme face à de nouvelles concurrences
Les deux centres de formation les plus anciens ont surmonté des crises, mais doivent s’adapter aux évolutions

de la profession. Chaque année, seulement un tiers des nouveaux journalistes sont munis d’un diplôme professionnel
ELLES DOIVENT leur survie au

réflexe de « corps » des grands an-
ciens. A l’heure de la rentrée de
nouvelles promotions d’étudiants,
les deux plus anciennes institu-
tions de la profession, l’Ecole su-
périeure de journalisme de Lille
(ESJ) et le Centre de formation et
de perfectionnement des journa-
listes (CFPJ) de la rue du Louvre à
Paris ne sont pas totalement tirées
d’affaire. La crise qui les a se-
couées en 1998 (Le Monde du
14 janvier) est certes passée, mais il
faudra attendre plusieurs mois en-
core avant de vérifier les effets des
plans de restructuration engagés.

Pour l’école de Lille, qui a rappe-
lé Hervé Bourges, président du
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), à la tête de son conseil
d’administration, l’année en cours
serait celle de la « consolidation »,
affirme Loïc Hervouet, son direc-
teur général. Après la découverte
d’un « trou » de 3,5 millions de
francs sur un budget de 21 mil-
lions, l’ESJ, qui célèbre son 75e an-
niversaire, a remis de l’ordre et
réorganisé son équipe. La situa-

tion financière a été redressée
grâce au soutien d’un certain
nombre d’entreprises de presse et
à l’apport de la Fnac et de la Mai-
son des professions du Nord, le
patronat local.

Au CFPJ, la situation paraissait
plus désespérée après le dépôt de
bilan consécutif à la découverte
d’un passif de 35 millions de francs
pour un budget de 55 millions de
francs. Avec Pierre Lescure, direc-
teur général de Canal+, comme
principal chef de file, une associa-
tion d’anciens, CFPJ-Demain, a re-
pris en main un établissement de
52 salariés et 800 vacataires.

Nommée directrice générale en
mai, Danièle Granet, ancienne de
L’Express, du Nouvel Economiste et
administratrice du groupe de Jean-
François Bizot, Novapress, re-
connaît que « les anciens se sont
mobilisés pour éviter que le sigle de
cette école prestigieuse ne tombe
entre les mains de marchands de
soupe ». Pour l’heure, le CFPJ a
réorganisé ses structures internes,
mais la présentation d’un nouveau
projet est reportée en décembre.

A bien des égards, la crise qu’ont
traversée les deux principales
écoles privées de formation pré-
sente des similitudes. Leurs diffi-
cultés sont apparues après la mise
en œuvre d’ambitieux plans de dé-
veloppement (investissements
technologiques, programmes de
formation permanente, création
d’unités à l’étranger...) mal maîtri-
sés et hors de proportion avec
leurs moyens.

Première évidence, la formation
coûte cher, de l’ordre de 80 000 à
100 000 francs par an et par étu-
diant pour des promotions d’envi-
ron 50 élèves. Malgré une hausse
considérable des droits d’inscrip-
tion (18 000 francs à Lille et
15 000 francs à Paris) et faute de
soutiens publics, les centres
doivent compter sur les recettes de
la taxe d’apprentissage et de la
formation permanente. 

FIN DU PARITARISME
Deuxième constat : cette crise

marque la fin du paritarisme. « La
profession ne mise pas assez sur ses
écoles », déplore Loïc Hervouet.
« La déroute du CFPJ n’aurait pas
eu lieu si les représentants profes-
sionnels des éditeurs et des syndicats
avaient été plus préoccupés des
données financières que de considé-
rations idéologiques », assure de
son côté Danièle Granet.

Confrontées à une nécessaire re-
mise en ordre interne, les deux
écoles ont reporté aux calendes
grecques la perspective de rappro-
chements encouragés par les pou-
voirs publics. « Il y avait une occa-
sion historique d’aider à
restructurer une fois pour toutes
l’enseignement du journalisme. Elle
a été gâchée », regrette le directeur
de l’ESJ, à l’origine d’une proposi-
tion d’alliance avant le dépôt de
bilan du CFPJ. Sans doute eût-il
fallu une forte incitation du minis-
tère et une pression de la profes-
sion. Ce ne fut pas le cas.

Les écoles ont élevé le recrute-
ment des jeunes au niveau de la
licence. Mais les huit centres, pri-
vés et publics, ne forment tou-
jours que 372 diplômés parmi les
1 200 à 1 500 nouveaux titulaires
des cartes de presse délivrées
chaque année. Et seuls 15 % des
journalistes français restent issus
des écoles, alors qu’ils sont plus
de 50 % aux Etats-Unis.

Accusées de « malthusia-
nisme », les écoles devront-elles
augmenter leurs capacités,
comme semble le préconiser le
conseil des écoles publiques de
journalisme (voir ci-contre) ou ac-

cepter la concurrence de nou-
veaux intervenants sur le mar-
ché ? A l’intérieur de l’université,
les cinq IUT et centres spécialisés
sont de plus en plus concurrencés
par les filières Info-com ou des
instituts professionnalisés.

Les syndicats professionnels
d’éditeurs restent également très
critiques à l’égard d’un modèle de
formation calqué sur celui des
grandes rédactions de la presse
quotidienne, nationale et régio-
nale. « Or, constate Jean-Marie
Charon, chercheur au CNRS, la
majeure partie des créations d’em-
plois émanent de la presse maga-
zine, qui recrute de petites équipes
de journalistes “ tendance ”, plus
créatifs et attentifs aux évolutions
sociales. »

Certains centres ont prudem-
ment commencé à prendre en
compte cette évolution. L’ESJ
propose des filières de journa-
listes scientifiques, agricoles ou
spécialisés pour la presse hebdo-
madaire régionale. Le CFPJ, de
son côté, souhaite lui aussi sortir
du moule traditionnel de recrute-
ment (Science Po, maîtrise de
lettres ou d’histoire) pour laisser
un peu de place à des parcours
plus atypiques.

Même si la conjoncture n’y est
pas favorable, les centres de for-
mation, privés et publics,
n’échapperont pas à une remise
en cause de leur identité, de leur
organisation et de leurs missions.
Dans l’immédiat, les pouvoirs pu-
blics et la profession semblent
avoir renoncé à les y contraindre.
Les réalités financières et les exi-
gences du marché de l’emploi
pourraient bien, en revanche, les
y inciter avec des arguments au-
trement plus convaincants.

Michel Delberghe

L’imprimerie retrouve le chemin de la croissance
DEPUIS LE DÉBUT des années 90, l’imprimerie

vivait avec le sentiment d’une crise inéluctable, avec
un nombre d’entreprises et de salariés condamnés à
diminuer, comme l’ensemble de l’activité. Depuis
1990, les chiffres sont accablants : le nombre d’en-
treprises a baissé de 32 %, l’industrie a perdu plus
d’un quart de ses effectifs et le chiffre d’affaires a
perdu 7,8 %.

Mais en 1997, comme en 1998, l’activité a repris.
S’il ne retrouve pas le niveau du début de la décen-
nie, le chiffre d’affaires du secteur, progresse depuis
deux ans, passant de 49 à 50,4 milliards de francs
(7,67 milliards d’euros). Le volume d’activités pro-
gresse de 4,1 % et les investissements matériels ont
augmenté de 44 % en deux ans.

Pour le président de la Fédération de l’imprimerie
et de la communication graphique (FICG), Jacques
Schor, « 1999 sera meilleur que 1998 et 2000 meilleur
que 1999 ». « Les éléments d’une croissance durable
dans le monde sont réunis », précise-t-il, « notre in-
dustrie doit en bénéficier ».

CONCENTRATIONS
Mais il s’agit d’une « croissance en trompe-l’œil »,

selon M. Schor. Elle n’est pas la même pour toutes
les entreprises et profite principalement aux plus
grosses d’entre elles. Le secteur de l’imprimerie est
disparate. Seulement 70 entreprises – sur plus de
1600 – ont plus de 100 salariés, tandis que le secteur
est tissé de multiples petites imprimeries ou ateliers
de photocomposition et de brochage, qui ont forte-
ment pâti de la crise. Un tiers de ces imprimeries ou
ateliers de moins de cinquante personnes a disparu,
depuis 1990, faisant chuter les effectifs dans les
mêmes proportion, avec une diminution du volume

d’activités de 25 %, tandis que celui-ci augmentait
de 30 % chez les plus gros imprimeurs.

Le mouvement de concentration qui a permis au
canadien Quebecor de devenir le premier impri-
meur français risque de s’accentuer. Le désengage-
ment annoncé d’Hachette de l’imprimerie, en per-
mettant l ’entrée de nouveaux acteurs ou en
renforçant d’autres, sera une étape supplémentaire
de ce mouvement.

« Les grands imprimeurs ont depuis longtemps fixé
des stratégies à long terme. Les entreprises plus pe-
tites, souvent généralistes, doivent faire le pari de la
spécialisation, mais il y a un risque. Il ne faut pas se
tromper », souligne Jacques Schor. « L’industrie a
aujourd’hui de réélles possibilités, à condition qu’elles
ne soient pas occultées par une situation où l’on ne
maîtrise plus la masse salariale », précise-t-il en fai-
sant allusion au projet de deuxième loi Aubry sur la
réduction du temps de travail.

C’est pour l’instant le gros point noir qui pèse, se-
lon le président de la Fédération, sur le secteur. Au
début de l’année, le syndicat patronal a signé un ac-
cord sur la RTT, avec le syndicat du Livre. Cet ac-
cord a été étendu par le ministère des affaires so-
ciales, quelques mois plus tard. 130 accords ont été
signés, et autant sont en cours de discussions.

L’accord-cadre prévoit, par exemple, une ampli-
tude horaire allant de 24 à 48 heures par semaine,
alors que le nouveau projet fixe une limite à
42 heures. « La nouvelle loi Aubry crée une insécurité.
Nous souhaitons que nos accords soient validés »,
explique Jacques Schor, qui juge la situation
« préoccupante ».

Alain Salles

Vers la création d’un « mastaire » en journalisme
De plus en plus sélectives pour un nombre de places limité, les

écoles de journalisme, privées et publiques, ont considérablement
relevé le niveau de leur recrutement. A l’ESJ de Lille, la moyenne
d’âge des étudiants de la nouvelle promotion dépasse 22 ans et leur
niveau de diplôme atteint la maîtrise. Les bacheliers intégrant direc-
tement les IUT de Strasbourg, Bordeaux et Tours ne sont plus que de
rares exceptions.

Réunies dans le conseil des études publiques de journalisme, les
formations universitaires publiques (voir ci-dessus) ont demandé au
ministère de l’éducation nationale à bénéficier d’un statut spéci-
fique d’Instituts professionnels spécialisés, recrutant à partir de la
licence, à bac+3, ou par validation des acquis professionnels. Les di-
rigeants de ces cinq établissements souhaitent également s’inscrire
dans la réforme des études universitaires. Ils ont proposé la création
d’un « mastaire » en journalisme à bac+5, qui pourrait être commun
aux écoles privées et aux universités. Cette suggestion, à laquelle le
ministère n’a pas donné suite, nécessiterait toutefois la reconnais-
sance des organisations professionnelles qui ont toujours refusé de
fixer un niveau d’accès aux métiers du journalisme.

M. Jospin défend
l’exception
culturelle

APRÈS le président Jacques
Chirac lundi, le premier ministre
Lionel Jospin a affirmé, mardi
12 octobre, que la France restera
« inflexible » sur la question de
l’exception culturelle, dans le
cadre des négociations de l’Orga-
nisation mondiale du commerce
(OMC). « Nous revendiquons le
droit de soutenir notre production,
car il y va pour nous d’un enjeu es-
sentiel, celui de la diversité cultu-
relle », a déclaré M. Jospin devant
les membres du conseil internatio-
nal du Musée de la télévision et de
la radio (MTR), sorte de club des
décideurs de l’audiovisuel, réunis
à Paris jusqu’à mardi. Devant l’As-
semblée nationale, le premier mi-
nistre a souligné que « la culture
ne peut être traitée comme une
marchandise », et que la France
devait pouvoir continuer « à défi-
nir et à mettre en œuvre des poli-
tiques de culture et d’audiovisuel li-
brement ».

DÉPÊCHES
a RADIO : Radio France Inter-
nationale (RFI) a présenté, mardi
12 octobre, ses programmes, dont
treize nouvelles émissions. L’in-
formation, traitée au travers de 48
journaux quotidiens, interrompus
chaque demi-heure, avec une
chanson, doit privilégier « le di-
rect, la réactivité à l’antenne et la
mise en perspective », selon Jean-
Paul Cluzel, PDG de RFI.
a ÉDITION : Havas a annoncé,
mardi 12 octobre, la création de
Havas Electronic Content Pu-
blishing, qui comprend une nou-
velle unité éditoriale, ePocket, qui
utilisera la plate-forme spécialisée
Microsoft Reader pour sa diffu-
sion en ligne et la création d’une
unité de stockage et d’impression
numérique avec l’imprimeur 
Maury. 

La Fnac crée un magazine culturel, Epok, pour sa clientèle
EPOK, avec un K, pour faire

« tendance ». La Fnac n’a pas hésité
à transgresser les règles de l’ortho-
graphe pour trouver un titre à son
nouveau « magazine des cultures et
des technologies », qui sera mis en
place jeudi 14 octobre dans ses 162
points de vente. Tiré à 650 000
exemplaires, ce mensuel de
140 pages – en fait dix numéros par
an – sera vendu aux clients au prix
de 10 francs (1,52 ¤), mais offert aux
adhérents de la chaîne de distribu-
tion.

Le lancement de ce « magazine de
marque » ne prépare pas un nouvel
engagement de la Fnac dans le sec-
teur de la presse, comme ce fut le
cas autrefois avec Les Nouvelles litté-
raires. Et même si la chaîne est ve-

nue appuyer le redressement de
l’Ecole supérieure de journalisme de
Lille, François-Henri Pinault, son
président, exclut de participer aux
projets en cours de lancement ou
de vouloir concurrencer les périodi-
ques existants.

FIDÉLISER LA CLIENTÈLE
Dans la lignée des « consumer

magazines », Epok est la version
achevée d’une refonte de la poli-
tique de communication du groupe
avec la modification du magazine
historique Contact, créé en 1954, et
la mise au point d’une prochaine
version du site Internet. L’objectif
du distributeur reste, avec à ce ma-
gazine d’entreprise sophisitiqué, la
« fidélisation » de sa clientèle par

une relation de « connivence et de
complicité ». Elaboré par une équipe
de dix journalistes animée par Yann
Plougastel, un ancien de L’Evéne-
ment, Epok se présente comme un
« guide de coups de cœur et de dé-
couverte » des nouvelles tendances
et pratiques culturelles du moment.
Le magazine devrait également pu-
blier les résultats des essais du ma-
tériel testé par la Fnac dans ses la-
boratoires. Au total, la chaîne a
prévu de consacrer 15 millions de
francs à cette publication, dont huit
à sa campagne de lancement. Elle
table sur une vente de 150 000
exemplaires pour atteindre le point
d’équilibre.

M. De.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 13/10 12/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17754,49 ± 1,86 28,26

HONGKONG HANG SENG 12452,31 ± 2,41 23,92

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 49,40

SÉOUL COMPOSITE INDEX 102,82 0,04 58,33

SYDNEY ALL ORDINARIES 2906,70 ± 0,93 3,32

BANGKOK SET 27,19 ± 2,75 5,88

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5038,97 ± 0,36 64,92

WELLINGTON NZSE-40 2095,48 1,21 1,46

12452,31

HONGKONG Hang Seng

13860

13576

13291

13007

12722

12437
[ [ [

19 J. 30 A. 13 O.

17754,49

TOKYO Nikkei

18532

18190

17847

17505

17163

16821
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

114,78

¤URO / YEN

124

121

117

114

111

107
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 12/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10417,06 ± 2,17 13,46

ÉTATS-UNIS S&P 500 1313,04 ± 1,66 6,82

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2872,43 ± 1,49 31

TORONTO TSE INDEX 7135,04 0,27 10,01

SAO PAULO BOVESPA 11478,00 0,16 69,19

MEXICO BOLSA 294,67 ± 2,71 26,75

BUENOS AIRES MERVAL 525,80 ± 2,27 22,26

SANTIAGO IPSA GENERAL 0,00 .... ....

CARACAS CAPITAL GENERAL 5567,70 ± 0,34 16,27

1,07

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,06

1,06

1,05

1,04
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

10417,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11103

10881

10658

10435

10213
[ [ [

20 J. 31 A. 12 O.

2872,43

NEW YORK Nasdaq

2915

2830

2745

2660

2575

2490
[ [ [

20 J. 31 A. 12 O.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 13/10 12/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3729,52 ± 0,72 11,58

EUROPE STOXX 50 3700,39 ± 0,98 11,45

EUROPE EURO STOXX 324 322,26 ± 0,74 8,01

EUROPE STOXX 653 306,79 ± 0,91 9,88

PARIS CAC 40 4621,98 ± 0,78 17,23

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3168,59 ± 0,79 19,28

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 549,56 ± 1,18 2,08

BRUXELLES BEL 20 2991,24 ± 0,40 ± 14,89

FRANCFORT DAX 30 5298,79 ± 1,11 5,84

LONDRES FTSE 100 6174,80 ± 0,96 4,97

MADRID STOCK EXCHANGE 9660,30 ± 1,51 ± 1,79

MILAN MIBTEL 30 32936,00 ± 0,78 ± 6,30

ZURICH SPI 6957,50 ± 0,93 ± 2,84

6174,80

LONDRES FT 100

6392

6296

6201

6106

6010

5915
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

4621,98

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328

4223
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

5298,79

FRANCFORT DAX 30

5491

5388

5286

5183

5081

4978
[ [ [

20 J. 31 A. 13 O.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux12/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,48 5,24 5,93

ALLEMAGNE .. 2,46 2,62 5,10 5,85

GDE-BRETAG. 4,94 5,22 5,58 4,87

ITALIE ............ 2,46 2,56 5,38 6,09

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,76 5,92 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,41 2,56 5,28 5,95

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 12/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1725 ± 0,52

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1509 ± 0,20

PLOMB 3 MOIS .............. .... ....

ETAIN 3 MOIS ................ 5420 ± 0,18

ZINC 3 MOIS.................. 1152 ± 0,17

NICKEL 3 MOIS .............. 7130 ± 0,56

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,60 0,63

PLATINE A TERME ......... 55470,97 ± 5,42

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 258 0,19

MAÏS (CHICAGO)............ 201 ± 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 155,9 ± 0,19

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 949 1,71

CAFÉ (LONDRES) ........... 1287 2,63

SUCRE BLANC (PARIS) ... 184 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 12/10 11/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9600 + 1,59

OR FIN LINGOT............. 9700 + 2,11

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 53,40 + 2,69

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 53,10 + 0,95

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 53 + 0,95

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 219,75 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 404,50 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 350 + 4,48

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 13/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 1059 85,41 85,42

Euribor 3 mois
OCTOBRE 99 ... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 12/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,05 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,94 2,87

LIGHT SWEET CRUDE .... 22,93 3,03

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

13/10 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,93928 1,07820 0,16439 1,65735 0,67801

YEN ....................... 106,46500 .... 114,78500 17,50000 176,44000 72,18500

¤URO ..................... 0,92747 0,87119 .... 0,15245 1,53690 0,62875

FRANC................... 6,08325 5,71515 6,55957 .... 10,08065 4,12460

LIVRE ..................... 0,60337 0,56680 0,65065 0,09920 .... 0,40915

FRANC SUISSE ....... 1,47490 1,38555 1,59040 0,24245 2,44405 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 12/10

COURONNE DANOISE. 7,4323

COUR. NORVÉGIENNE 8,3005

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6870

COURONNE TCHÈQUE 36,657

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6281

DOLLAR CANADIEN .... 1,5730

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0623

DRACHME GRECQUE..328,55
FLORINT HONGROIS ..256,67
ZLOTY POLONAIS........ 4,3512
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Action Bull

SAJJMA O

 en euro à Paris

Source : Bloomberg

1999

7,94
le 12 oct.

NEW YORK
CHUTE à Wall Street : l’indice
Dow Jones de la Bourse de
New York a clôturé, mardi 12 oc-
tobre, en baisse de 2,17% , à
10 417,06 points. Le New York
Stock Exchange a actionné les
coupe-circuit. La révision à la
baisse des bénéfices du groupe
de défense et d’électronique
Raytheon a jeté un froid, et ravi-
vé les inquiétudes relatives à une
reprise de l’inflation et à une su-
révaluation des actions améri-
caines. Le coup d’Etat au Pakis-
tan a aussi pesé sur la place
américaine.

TAUX
LES OBLIGATIONS euro-
péennes ont fortement chuté
mardi 12 octobre pour retrouver
des niveaux qui n’avaient plus
été vus depuis fin 1997, sur fond
d’anticipations de hausses des
taux imminentes en Europe et de
réduction des positions à l’ap-
proche de l’an 2000, dans des
échanges réduits. Mercredi, les
taux à dix ans s’inscrivaient à
5,43 % à Paris , et à 5,31 % à
Francfort, tandis que le rende-
ment des obligations améri-
caines, les « treasuries », à trente
ans, s’affichait à 6,22 %.

MONNAIES
L’EURO gagnait du terrain face
au dollar, mercredi 13 octobre,
en début de matinée : la monnaie
unique s’affichait à 1,0786 dollar.
Par ailleurs, le yen se raffer-
missait face au bil let vert, à
106,16 dollars. 

PARIS
LA BOURSE de Paris a débuté la
séance du mercredi 13 octobre sur
une baisse de 1,06 %, l’indice
CAC 40 s’établissant à 4 609,06
points. Dans un contexte de re-
montée des taux d’intérêt à long
terme, l’indice CAC 40 était repassé
la veille en dessous des 4 700
points, pour afficher à la clôture
une perte de 1,35 %, à 4 658,54
points.

FRANCFORT
SUIVANT la baisse de Wall Street la
veille, l’indice DAX affichait, dans
les premiers échanges mercredi, un
repli de 0,80 %, à 5 315,57 points.
L’indicateur vedette de la Bourse de
Francfort, qui avait déjà cédé 1,03 %
mardi, était retombé sous le seuil
psychologique des 5 400 points,
pour terminer à 5 358,46 points.

LONDRES
LA TENDANCE était à la baisse à la
Bourse de Londres mercredi, dans
le sillage des Etats-Unis. L’indice
Footsie des cent principales valeurs
perdait 3,1 points, à 6 171,7 points,
soit un repli de 0,05 % par rapport à
la veille.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé la
séance de mercredi en net recul, de
1,9 %, les investisseurs ayant pris
leur bénéfice juste avant l’annonce
par la Banque du Japon des déci-
sions adoptées à l’issue de la réu-
nion de son conseil de politique
monétaire. L’indice Nikkei a chuté
de 336,32 points, à 17 754,49 points.

VALEUR DU JOUR SUR LES MARCHÉS

Les ventes de Bull
étonnent la Bourse
A LA BOURSE de Paris, le titre du
groupe informatique français Bull
est très entouré depuis quelques
jours. Mardi 12 octobre, il a gagné
6,6 % à 7,94 euros, après l’annonce
d’un bond surprise de 10,6 % de son
chiffre d’affaires au troisième tri-
mestre, à 758,8 millions d’euros.
L’action était également recherchée
depuis que le groupe a annoncé, di-
manche, la création d’un joint-ven-
ture dans le domaine des serveurs
informatiques avec le japonais
NEC, l’un de ses actionnaires avec
17,4 % du capital. Par cette associa-
tion, les deux sociétés, qui
cherchent à unifier leurs produits et
leurs marques dans les ordinateurs
en réseaux, espèrent vendre près de
50 000 serveurs fonctionnant sous
Windows NT en Europe en 2000.
Le Salon Télécom 99 de Genève a
également été l’occasion pour Bull
d’annoncer la signature de nou-
veaux contrats : le premier avec
Embratel, l’un des principaux opé-
rateurs de télécommunications du
Brésil, avec qui il réalise ainsi son
plus grand contrat d’intégration en
1999 ; le second avec France Télé-
com Interactive, pour accroître les
capacités d’accueil sur son service
Internet Wanadoo.
Cependant, « rien n’a fondamenta-
lement changé », indique Caroline
Lamy, analyste chez ING Barings,
qui, interrogée par Bloomberg,
conseille de vendre la valeur. Les in-
certitudes qui entourent la re-
composition du capital de Bull
confèrent toujours au titre un ca-
ractère spéculatif. François La-

grange, le président de la commis-
sion des participations et transferts,
a déclaré mercredi au quotidien Les
Echos que la commission n’est « pas
encore saisie » du dossier Bull. Son
PDG, Guy de Panafieu, qui estimait
en mai que la recomposition pour-
rait intervenir « avant l’été », a pré-
cisé depuis qu’il n’y avait pas, pour
le moment, d’élément nouveau
concernant le capital de la société.
La banque d’affaires américaine J.
P. Morgan dirige depuis plusieurs
mois les négociations pour y faire
entrer un nouvel actionnaire stable.
L’Etat, qui possède 17,3 % de Bull et
pourrait les céder à cette occasion,
préférerait une société industrielle,
mais les candidats se font rares.
Jusqu’à présent, seul le financier
Walter Butler aurait confirmé son
intérêt pour le dossier.

Cécile Prudhomme

ÉCONOMIE

Nouveau recul 
de l’excédent courant
japonais
POUR LE SEPTIÈME MOIS consé-
cutif, l’excédent japonais des tran-
sactions courantes s’est contracté
en août. Accusant une baisse de
32,7 % par rapport à août 1999,
l’excédent courant, qui recouvre
les échanges de services et de mar-
chandises ainsi que les placements
financiers, s’établit à 791,8 milliards
de yens (6,9 milliards d’euros), a
annoncé, mercredi 13 octobre, le
ministère japonais des finances. Ce
recul, le plus important depuis sep-
tembre 1996, est surtout lié à la
chute de 25 % de l’excédent
commercial, à 829,8 milliards de
yens.
La hausse du yen face au dollar pé-
nalise les exportateurs japonais sur
les marchés extérieurs : les ventes à
l’étranger ont reculé de 6,4 %, à
3 597,5 milliards de yens, pour le
onzième mois consécutif. Dans le
même temps, la reprise écono-
mique qui se manifeste au Japon
s’est traduite par un regain des im-
portations, qui ont augmenté de
1,1 % sur un an, à 2 767,7 milliards,
ce qui correspond à leur première
hausse en vingt mois. « Les impor-
tations en provenance d’Asie ont
connu en volume une progression à
deux chiffres depuis février, et cette
tendance va visiblement se pour-
suivre », a souligné un responsable
du ministère des finances japonais.
« Compte tenu de ces facteurs, les
importations ne diminueront proba-
blement plus [dans les mois à ve-
nir], en glissement annuel », a-t-il
ajouté.
Selon un analyste de l’institut DKB
Research, l’excédent courant « va
continuer de se réduire dans les pro-
chains mois, parce que le yen est en-
core plus haut actuellement [qu’en
août] et que la demande au Japon
reste modeste ».

a ZONE EURO : le président de la
Bundesbank, Ernst Welteke, s’est
prononcé mardi 12 octobre pour
« des taux stables le plus longtemps
possible » dans la zone euro. Même
si la masse monétaire M3 aug-
mente plus vite que sa valeur de ré-
férence de 4,5 %, « il n’est pas sûr
que cela mette en danger la stabili-
té » des prix, a estimé M. Welteke.

a UNION EUROPÉENNE : la
Commission européenne devait
proposer mercredi que six nou-
veaux Etats (Lettonie, Lituanie,
Slovaquie, Bulgarie, Roumanie et
Malte) rejoignent le processus des
négociations d’adhésion à l’UE. Le
processus de négociation de l’élar-
gissement de l’UE devrait
comprendre, à partir de l’an 2000,

douze Etats : les six nouveaux plus
les six de la « première vague »
(Hongrie, Pologne, République
tchèque, Slovénie, Estonie,
Chypre), qui négocient depuis no-
vembre 1998.

a ALLEMAGNE : les industriels
est-allemands envisagent l’avenir
avec un regain d’optimisme, selon
une étude réalisée, en septembre,
par l’Institut de recherche sur
l’économie allemande (IWH), au-
près de 300 entreprises de l’ex-
RDA. 73 % des entreprises interro-
gées estiment « bonne » ou « assez
bonne » leur situation.
a L’institut IfO de Munich a re-
mis, mardi, un rapport au gouver-
nement dans lequel il recommande
la libéralisation des horaires d’ou-
verture des magasins. Cette me-
sure, selon l’IfO, « permettrait
d’améliorer et de développer l’effica-
cité du commerce de détail ». Les
syndicats sont opposés à cette libé-
ralisation.

a GRANDE-BRETAGNE : l’indice
des prix à la consommation a
augmenté de 0,4 % en septembre
et de 1,1 % par rapport à septembre
1998, a annoncé, mardi, l’Office des
statistiques nationales. Le taux an-
nuel d’inflation de 1,1 %, inchangé
par rapport au mois précédent,
reste au plus bas depuis trente-six
ans.

a BELGIQUE : le gouvernement
belge du libéral Guy Verhofstadt
a présenté, mardi 12, son projet de
budget pour 2000, qui prévoit un
déficit public à 1,0 % du PIB, une
dette à 112,4 % du PIB, avec une
croissance de 2,5 % du PIB, ont in-
diqué mardi les ministères belges
du budget et des finances. L’endet-
tement de 112,4 % du PIB ne tient
pas encore compte des privatisa-
tions de 2000, dont le montant sera
en partie affecté à sa réduction.

a PAKISTAN : le directeur géné-
ral du Fonds monétaire interna-
tional, Michel Camdessus, a dé-
claré mercredi sur Europe 1 qu’il
n’était « pas certain » que le FMI
puisse aider le Pakistan après le
coup d’Etat. Lorsque la commu-
nauté internationale suspend son
aide à un pays, l’aide du FMI est
aussi « interrompue », a-t-il souli-
gné, rappelant que le Fonds négo-
ciait un accord avec le gouverne-
ment pakistanais (lire page 2).

a CHINE : le pays atteindra l’ob-
jectif de 7 % de croissance qu’il
s’est fixé pour cette année grâce à
une reprise notable de la consom-
mation et des exportations, a indi-
qué, mardi 12, Zeng Peiyan, mi-
nistre de la commission d’Etat
pour la planification du développe-
ment.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ADTRANZ : la filiale ferro-
viaire du groupe américano-al-
lemand DaimlerChrysler serait
sur le point d’abandonner le pro-
jet du Transrapid (train à susten-
tation magnétique) qui devait re-
lier Hambourg et Berlin selon des
déclarations de Rolf Eckrodt, res-
ponsable des affaires internatio-
nales, au quotidien allemand
économique Handelsblatt.

b CHANTIERS DE L’ATLAN-
TIQUE : le chantier naval, filiale
du groupe Alstom, a reçu la
confirmation de la commande de
deux paquebots de croisière pour
le compte de l’armateur grec Fes-
tival Cruises. Cette commande,
qui ne « deviendra définitive
qu’après finalisation du finance-
ment », représente environ 3 mil-
lions d’heures de travail pour les
4 000 salariés du dernier grand
chantier français.

b MARINE WENDEL : l’une des
holdings contrôlées par Ernest-
Antoine Seillière, le président
du Medef, a cédé les stylos Rey-
nolds au groupe américain Ne-
well Rubbermaid pour 60 millions
d’euros (394 millions de francs).
Le groupe américain va acquérir
les 51,24 % détenus par la holding
au prix de 53,35 euros par titre.

b DMC : le groupe textile fran-
çais qui a perdu 462 millions de
francs au premier semestre en-
visage de nouvelles cessions après
celles opérées ces derniers mois.
Ces activités en voie d’être cédées
représentent 2 600 emplois.

b DAEWOO : le constructeur
automobile américain General
Motors Corp. a indiqué mercre-
di avoir un « grand intérêt »
pour forger une alliance avec le
constructeur sud-coréen en crise.
« Les options sont ouvertes sur
toutes les possibilités, comme des
joint-ventures, des alliances straté-
giques ou des prises de participa-
tion », a indiqué un représentant
de GM.

b FACOM : le leader européen
de l’outillage qui appartient au
groupe Fimalac vient de réaliser
trois acquisitions qui le place
dans le peloton de tête des spé-
cialistes de l’équipement de ga-
rage avec un chiffre d’affaires de
1 milliard de francs dans cette ac-
tivité.

b RAYTHEON : Raytheon pré-
voit quelque 2 000 suppressions
d’emplois dans le cadre de ses
mesures de restructuration en

1999 et 2000, a indiqué le groupe
américain d’électronique et de
défense.

SERVICES
b PLANET HOLLYWOOD : la
chaîne de 80 restaurants à
thème, souvent sous franchise a
été mise mardi en règlement judi-
ciaire. Le groupe a perdu 244 mil-
lions de dollars en 1998 et en trois
ans, l’action est passée de 30 dol-
lars à 20 cents.

b AUTOMOBILE : selon une en-
quête de la Sofres, le kilomé-
trage moyen des voitures en
France s’élève à 90 000 kilo-
mètres contre 70 000 il y a huit
ans. Mais du fait de la progression
de la fiabilité des véhicules, le
vieillissement du parc n’a qu’une
faible incidence sur le marché de
l’entretien et de la réparation, qui
n’a progressé que de 2 % en francs
constants depuis 1990.

b MICROSOFT : le groupe infor-
matique et la Softbank ont an-
noncé un partenariat pour per-
mettre aux consommateurs
japonais de commander des véhi-
cules sur Internet. Nissan, Mitsu-
bishi, Subaru, Mazda, BMW et la
filiale japonaise du français PSA
participeront à ce nouveau service
Internet, CarPoint K. K., version
japonaise du site de Microsoft,
CarPoint Web site.

b DEBONAIR : la compagnie aé-
rienne à bas prix qui a fait fail-
lite au début du mois pourrait
trouver un accord avec un opéra-
teur qui préserverait 25 % des em-
plois selon Deloitte et Touche qui
audite actuellement la compagnie.

b STARWOOD HOTELS : le pre-
mier groupe hotelier mondial va
investir 300 millions de dollars
(278,5 M EUR) au Liban en y
construisant sept hôtels. La chaîne
internationale dispose d’un parc
de 720 hôtels répartis dans
soixante-dix pays.

FINANCE
b GROUPAMA : L’assureur mu-
tualiste a annoncé mardi 12 octo-
bre la finalisation du regroupe-
ment de ses activités maritimes et
transports avec celles du GAN,
pour constituer Groupama Trans-
ports, qui sera, avec 800 millions
de francs de chiffre d’affaires, le
troisième du secteur en France.

b AEGON : L’assureur néerlan-
dais et le distributeur Ahold négo-
cient un accord de coopération en
matière de services financiers, aux
termes duquel Ahold distribuerait
les produits Aegon aux Pays-Bas.
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,76 ± 0,82

BASF AG BE e 40,6 ± 1,22

BMW DE e 28,65 + 0,53

CONTINENTAL AG DE e 20,35 ± 0,49

DAIMLERCHRYSLER DE e 68 ± 0,44

FIAT IT e 30,8 ± 0,48

FIAT PRIV. IT e 14,91 ± 0,60

MICHELIN /RM FR e 42,45 ± 0,05

PEUGEOT FR e 177 ± 1,28

PIRELLI IT e 2,29 ± 0,43

RENAULT FR e 51,8 ± 0,86

VALEO /RM FR e 69,35 ± 0,93

VOLKSWAGEN DE e 51,1 ± 0,39

VOLVO -A- SE 26,59 ....

VOLVO -B- SE 26,36 ± 1,08

f DJ E STOXX AUTO P 240,72 ± 0,43

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,97 ± 2,32

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,72 ± 1,41

ALL & LEICS GB 12,76 ± 2,02

ALLIED IRISH BA GB 18,97 ....

ALPHA CREDIT BA GR 72,74 ....

ARGENTARIA R ES e 21,7 ± 2,34

B PINTO MAYOR R PT e 20,78 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47 ± 1,28

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 25,02 ....

BANKINTER R ES e 37,4 ± 0,80

BARCLAYS PLC GB 28,41 ± 1,66

BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,7 ± 0,70

BCA FIDEURAM IT e 5,45 ± 1,80

BCA INTESA IT e 3,94 ± 0,25

MONTE PASCHI SI IT e 3,92 ± 1,01

BCA ROMA IT e 1,38 ± 1,43

BBV R ES e 12,97 ± 1,89

BCO POPULAR ESP ES e 66 ± 2,08

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,7 ....

BIPOP CARIRE IT e 41,2 ± 1,79

BNP /RM FR e 77,05 ± 0,64

BSCH R ES e 9,6 ± 1,13

CCF /RM FR e 117,3 ± 0,59

CHRISTIANIA BK NO 5,04 ....

COMIT IT e 6,17 ± 1,44

COMM.BANK OF GR GR 82,18 ....

COMMERZBANK DE e 35 ± 0,57

CREDIT LYONNAIS FR e 27,14 ± 1,27

DEN DANSKE BK DK 106,97 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,75 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

BE e .... ....

DEXIA FCE RM FR e 136,4 ± 1,37

DRESDNER BANK DE e 45,1 ± 1,96

EFG EUROBANK GR 40,63 ....

ERGO BANK GR 86,44 ....

ERSTE BANK AT e 47,8 ± 0,73

FOERENINGSSB A SE 14,56 ± 1,17

HALIFAX GROUP GB 11,58 ± 1,84

HSBC HLDG GB 10,30 ± 3,48

IONIAN BK REG.S GR 51,88 ....

JYSKE BANK REG DK 87,46 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,69 ± 1,67

KBC BANCASSURAN BE e 43,84 ± 1,15

LLOYDS TSB GB 11,94 ± 1,28

MERITA FI e 5,03 ± 0,20

NAT BANK GREECE GR 72,12 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 67,25 ± 0,37

NATL WESTM BK GB 21,74 ± 0,99

NORDBANKEN HOLD SE 5,03 ± 0,46

ROLO BANCA 1473 IT e 19,76 ± 1,30

ROYAL BK SCOTL GB 19,97 ± 3,30

S-E-BANKEN -A- SE 9,78 ± 0,58

STE GENERAL-A-/ FR e 195,2 ± 0,86

SV HANDBK -A- SE 12,14 ± 0,94

UBS REG CH 267,17 ± 1,39

UNICREDITO ITAL IT e 4,55 ± 0,66

UNIDANMARK -A- DK 68,62 ± 0,58

XIOSBANK GR 24,65 ....

f DJ E STOXX BANK P 277,66 ± 0,79

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 51,42 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,17 ± 3,76

ASSIDOMAEN AB SE 17,61 ± 2,55

AVESTA SE 4,60 ± 1,96

BEKAERT BE e 443 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,1 ± 0,02

BUHRMANN NV NL e 16,58 ± 1,54

BUNZL PLC GB 4,61 ± 2,93

CART.BURGO IT e 7,05 ± 0,84

CORUS GROUP GB 1,98 ± 1,54

ELKEM ASA, OSLO NO 16,20 ....

ELVAL GR 17,50 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,24 ± 3,27

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,3 ± 0,28

METSAE-SERLA A FI e 8,7 ....

MODO -B- SE 29,01 ± 0,20

NORSKE SKOGIND- NO 39,15 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,7 ± 0,93

PECHINEY-A- FR e 52 + 0,10

PORTUCEL INDUST PT e 6,6 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6 + 0,33

RIO TINTO GB 16,26 ± 1,69

SIDENOR GR 48,64 ....

SILVER & BARYTE GR 47,18 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,57 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,78 ....

SOPORCEL PT e 13,8 ....

SSAB SW ST A SE 12,14 ± 1,40

STORA ENSO -A- FI e 13,1 + 0,77

STORA ENSO -R- FI e 13,2 ± 1,35

SVENSKA CELLULO SE 24,52 ± 0,70

THYSSEN KRUPP DE e 20,7 ± 0,48

TRELLEBORG B SE 8,98 ± 1,27

UNION MINIERE BE e 36,8 ± 2,77

UPM-KYMMENE COR FI e 32,3 + 0,16

USINOR FR e 13,18 ± 1,57

VIOHALCO GR 54,79 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,35 ± 0,81

f DJ E STOXX BASI P 194,74 ± 0,31

CHIMIE
AGA -A- SE 15,54 ....

AGA -B- SE 15,54 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 143,4 ± 0,42

AKZO NOBEL NV NL e 40 ± 0,97

BASF AG DE e 40,6 ± 1,22

BAYER AG DE e 37,1 ± 0,13

BOC GROUP PLC GB 19,48 ± 0,08

CIBA SPEC CHEM CH 71,34 ± 0,66

CLARIANT N CH 422,08 ± 1,03

DEGUSSA-HUELS DE e 33,65 ± 0,15

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,08 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4565,69 ± 1,15

HENKEL KGAA VZ DE e 60 ± 0,08

ICI GB 9,46 ± 3,93

KEMIRA FI e 5,65 ± 0,88

LAPORTE GB 9,06 ....

PERSTORP -B- SE 10,71 ....

RHODIA FR e 19,95 + 0,10

SNIA IT e 1,06 ....

SOLVAY BE e 65,05 ± 1,81

TESSENDERLO CHE BE e 43,6 ± 1,69

f DJ E STOXX CHEM P 328,17 ± 0,45

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,01 ....

CGIP /RM FR e 42,4 ± 0,93

CHRISTIAN DIOR FR e 165,1 ± 1,32

CIR IT e 1,55 ± 0,64

D’IETEREN SA BE e 378 ± 1,56

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,48 ± 0,19

GBL BE e 165 + 1,79

GENL ELECTR CO GB 9,82 ± 1,40

GEVAERT BE e 47 ± 1,78

HAGEMEYER NV NL e 22,51 ± 1,70

INCHCAPE GB 4,66 ....

INVESTOR -A- SE 11,97 ± 0,95

INVESTOR -B- SE 11,97 ± 1,42

KVAERNER -A- NO 18,07 ....

LVMH / RM FR e 292 ± 0,34

MYTILINEOS HOLD GR 40,07 ....

NORSK HYDRO NO 39,64 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 137,03 ± 0,46

ORKLA -A- NO 12,53 ....

ORKLA -B- NO 12,41 ....

SONAE SGPS PT e 33,19 ....

TOMKINS GB 3,78 + 2,09

VEBA AG DE e 51,2 ± 1,01

f DJ E STOXX CONG P 265,01 ± 0,52

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,95 ....

BRITISH TELECOM GB 15,08 ± 3,85

CABLE & WIRELES GB 10,74 ± 3,21

DEUTSCHE TELEKO DE e 41,1 ± 0,84

ENERGIS GB 27,74 ± 3,66

EUROPOLITAN HLD SE 10,01 ....

FRANCE TELECOM FR e 82,9 ± 0,78

HELLENIC TELE ( GR 22,37 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,93 ± 1,58

PANAFON HELLENI GR 24,65 ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,22 ....

SWISSCOM N CH 299,47 + 0,10

TELE DANMARK -B DK 58,93 ± 0,50

TELECEL PT e 129,22 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,17 ± 1,33

TELECOM ITALIA IT e 4,59 ± 1,08

TELEFONICA ES e 15,52 ± 1,34

TIM IT e 5,4 ± 1,82

VODAFONE AIRTOU GB 4,77 ± 2,53

f DJ E STOXX TCOM P 687,1 ± 1,17

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,7 ± 1,83

ACESA R ES e 10,65 ± 1,30

AKTOR SA GR 32,17 ....

ASKO -A- FI e 15,35 ± 0,32

AUMAR R ES e 19,65 ± 0,56

AUTOSTRADE IT e 7,38 ± 1,60

BCA INTESA IT e 3,94 ± 0,25

BICC PLC GB 1,66 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,42 ± 4,89

BOUYGUES /RM FR e 303,5 ± 1,14

BPB GB 5,47 ....

BUZZI UNICEM IT e 12,93 ± 0,46

CARADON GB 2,35 ....

CBR BE e 94 ....

CIMPOR R PT e 15,7 ....

COLAS /RM FR e 193,1 ± 2,47

CRH PLC GB 29,42 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46,35 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 10,48 ± 1,23

FCC ES e 25,95 ± 1,78

GROUPE GTM FR e 101,8 ± 1,45

HANSON PLC GB 7,01 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 81 ± 1,22

HELL.TECHNODO.R GR 63,86 ....

HERACLES GENL R GR 41,22 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 35,5 ....

HOLDERBANK FINA CH 317,34 ± 2,69

HOLDERBANK FINA CH 1185,32 ± 0,53

IMERYS /RM FR e 142,2 ± 0,21

ITALCEMENTI IT e 12,95 ± 0,99

ITALCEMENTI RNC IT e 4,4 ± 2,87

LAFARGE /RM FR e 95,6 + 0,37

MICHANIKI REG. GR 26,48 ....

PARTEK FI e 10,8 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 133 ± 1,41

PILKINGTON PLC GB 1,61 ± 0,95

RMC GROUP PLC GB 14,32 ....

RUGBY GRP GB 1,39 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 164 ± 0,18

SEMAPA PT e 17,29 ....

SKANSKA -B- SE 34,94 ± 1,14

SUPERFOS DK 21,39 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,35 ....

TECHNIP /RM FR e 97,9 ± 0,10

TITAN CEMENT RE GR 118,09 ....

URALITA ES e 7,55 ± 0,66

VALENCIANA CEM ES e 11,39 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,2 ± 0,84

WILLIAMS GB 4,80 ....

f DJ E STOXX CNST P 210,84 ± 0,39

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 210,6 ± 0,85

ADIDAS-SALOMON DE e 80,5 ± 0,86

AIRTOURS PLC GB 5,81 ± 1,32

ALITALIA IT e 2,61 ± 0,38

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,05 ± 1,30

BANG & OLUFSEN DK 52,61 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,06 ± 0,38

BEAZER GROUP GB 2,17 ....

BENETTON GROUP IT e 2,03 ± 1,93

BERKELEY GROUP GB 8,58 ± 0,36

BRITISH AIRWAYS GB 4,85 ± 0,63

CHARGEURS RM FR e 57 ....

CLUB MED. /RM FR e 95,1 ± 0,68

COATS VIYELLA GB 0,77 ± 3,85

COMPASS GRP GB 8,86 ± 2,89

COURTAULDS TEXT GB 2,14 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,8 ± 0,53

ELECTROLUX -B- SE 18,59 + 0,31

EMI GROUP GB 6,70 ± 0,92

EURO DISNEY /RM FR e 1,35 ± 2,17

FINNAIR FI e 4,27 ....

G WIMPEY PLC GB 2,03 ....

GRANADA GROUP GB 7,96 ± 1,34

HERMES INTL FR e 102,8 ± 2,10

HPI IT e 0,6 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 26,75 ± 1,11

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 3,08 ± 1,97

MOULINEX /RM FR e 9,4 + 0,86

NCL HLDG NO 2,63 ....

PATHE /RM FR e 99,2 ....

PENTLAND GRP GB 2,26 ....

PERSIMMON PLC GB 3,31 ± 1,38

PREUSSAG AG DE e 49,5 + 0,51

RANK GROUP GB 3,33 ....

SAIRGROUP N CH 200,69 ± 0,31

SAS DANMARK A/S DK 9,69 + 2,13

SEB /RM FR e 63,8 ± 0,78

THE SWATCH GRP CH 739,42 ± 1,42

THE SWATCH GRP CH 154,28 ± 1,01

WILLIAM BAIRD GB 1,19 ....

WILSON BOWDEN GB 9,55 ....

WOLFORD AG AT e 48,08 ± 2,87

f DJ E STOXX CYC GO P 160,2 ± 0,60

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 43,35 ± 1,55

ELAN CORP GB 31,35 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,88 ± 2,03

HOECHST AG DE e 42,5 ± 1,05

NOVARTIS N CH 1376,61 ± 0,54

NOVO NORDISK B DK 113,69 ± 1,17

ORION A FI e 22,5 ....

ORION B FI e 22 ± 0,45

RHONE POUL./RM FR e 50,85 ± 0,88

ROCHE HOLDING CH 17460,02 ....

ROCHE HOLDING G CH 11342,11 ± 0,52

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 110,1 ± 0,77

SMITHKLINE BEEC GB 11,95 ± 5,39

f DJ E STOXX PHAR P 402,07 ± 0,66

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,10 ....

BG GB 5,17 ± 0,60

BP AMOCO GB 8,41 ± 0,37

BURMAH CASTROL GB 16,74 ....

CEPSA ES e 11,3 + 1,35

ELF AQUITAINE / FR e 153,1 ± 0,97

ENI IT e 5,51 ± 0,72

ENTERPRISE OIL GB 6,22 + 7,77

F.OLSEN ENERGY NO 8,07 ....

LASMO GB 2,04 ....

OMV AG AT e 85 ± 1,56

PETROLEUM GEO-S NO 15,84 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,5 ± 0,06

PROSAFE NO 9,16 ....

REPSOL ES e 17,9 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 54,3 ± 0,09

SAIPEM IT e 3,92 ± 1,51

SHELL TRANSP & GB 6,97 + 0,22

SMEDVIG -A- NO 10,36 ....

TOTAL FINA /RM FR e 114,2 + 1,06

f DJ E STOXX ENGY P 289,32 ± 0,14

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,39 ....

ALMANIJ BE e 47 ± 1,57

ALPHA FINANCE GR 80,66 ....

AMVESCAP GB 7,68 ± 1

BAIL INVEST /RM FR e 123,8 + 0,08

BPI R PT e 3,83 ....

BRITISH LAND CO GB 7,20 ....

CANARY WHARF GR GB 5,23 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,22 ....

COBEPA BE e 55,2 ± 0,63

CONSORS DISC-BR DE e 55,79 ± 4,97

CORP FIN ALBA ES e 25,05 ± 2,34

CPR /RM FR e 42,95 ± 0,23

CS GROUP N CH 166,82 ± 2,39

EURAFRANCE /RM FR e 580 ± 1,36

FONCIERE LYONNA FR e 131,3 ± 1,94

FORTIS (NL) NL e 30,68 ± 0,45

GECINA /RM FR e 113,1 ± 0,79

HAMMERSON GB 6,81 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,69 ± 1,67

LAND SECURITIES GB 12,76 ± 0,48

LIBERTY INTL GB 7,35 ± 1,66

MEDIOBANCA IT e 10,13 ± 1,27

MEDIOLANUM IT e 7,31 ± 0,68

MEPC PLC GB 7,12 ± 0,22

METROVACESA ES e 21,01 ± 2,23

MEDIOLANUM NL e 7,31 ± 0,68

PARIBAS FR e 106,1 ± 1,30

PROVIDENT FIN GB 11,13 ± 0,42

RODAMCO UK NL e 38,5 ± 0,65

RODAMCO CONT. E NL e 38,55 ± 0,77

RODAMCO NORTH A NL e 33,75 ± 2,46

SCHRODERS PLC GB 19,04 ....

SEFIMEG N /RM FR e 68,75 ....

SIMCO N /RM FR e 81,4 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,39 ....

UNIBAIL /RM FR e 135,8 ± 0,07

UNIM IT e 0,48 ± 2,04

VALLEHERMOSO ES e 9 ± 0,88

WCM BETEILIGUNG DE e 37,2 ± 0,80

WOOLWICH PLC GB 5,06 ± 2,39

f DJ E STOXX FINS P 240,45 ± 0,97

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,36 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 5,68 ....

BASS GB 11,26 ± 1,49

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,7 ± 0,57

BONGRAIN /RM FR e 351,1 ± 0,45

BRAU-UNION AT e 44,01 ± 0,77

CADBURY SCHWEPP GB 6,08 ± 2,72

CARLSBERG -B- DK 36,33 ....

CARLSBERG AS -A DK 35,25 ....

CHR. HANSEN HLD DK 89,47 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 41,44 ....

DANONE /RM FR e 227,9 ± 1,04

DELTA DAIRY GR 47,57 ....

DIAGEO GB 9,29 ± 2,12

ELAIS OLEAGINOU GR 54,76 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 109,6 ± 0,81

GREENCORE GROUP GB 2,86 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,75 ± 0,91

HELLENIC BOTTLI GR 22,46 ....

HELLENIC SUGAR GR 26,27 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 30 + 3,45

KERRY GRP-A- GB 11,53 ....

MONTEDISON IT e 1,75 ± 2,23

NESTLE N CH 1830,04 ± 0,98

KONINKLIJKE NUM NL e 39,7 ± 1,22

PARMALAT IT e 1,24 ± 1,59

PERNOD RICARD / FR e 64,25 + 1,18

RAISIO GRP -V- FI e 7,2 + 0,42

RIEBER & SON -B NO 5,24 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,34 ± 0,99

SOUTH AFRICAN B GB 8,13 ± 2,96

TATE & LYLE GB 6,16 ± 1,24

UNIGATE PLC GB 4,64 ....

UNILEVER NL e 61,65 ± 0,24

UNILEVER GB 8,48 ± 0,72

WHITBREAD GB 11,16 ± 2,57

f DJ E STOXX F & BV P 217,94 ± 1,08

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1567,89 ....

ADECCO N CH 555,66 ± 1,23

ALSTOM FR e 31,1 + 0,03

ALUSUISSE LON G CH 1092,51 + 0,35

ASSOC BR PORTS GB 4,72 ± 0,97

ATLAS COPCO -A- SE 26,07 ± 0,44

ATLAS COPCO -B- SE 25,56 ± 0,67

ATTICA ENTR SA GR 29,34 ....

BAA GB 6,81 ± 2

BBA GROUP PLC GB 6,77 ....

BERGESEN NO 15,18 ....

BONHEUR NO 24,58 ....

CMB BE e 46 ....

CMG GB 36,69 ± 6,21

COOKSON GROUP P GB 3,07 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8476,51 ± 0,40

DAMPSKIBS -B- DK 9081,98 ± 1,32

DAMSKIBS SVEND DK 13051,14 ....

DELTA PLC GB 1,94 ± 3,85

DET SONDENFJ NO NO 6,26 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,21 + 1,92

EQUANT NV DE e 84 ± 1,18

EUROTUNNEL /RM FR e 1,33 ± 0,75

FINNLINES FI e 22,8 ± 0,44

FKI GB 2,80 ± 0,55

FLS IND.B DK 25,56 ± 1,04

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,95 ± 0,14

GKN GB 14,75 ± 1,24

GLYNWED INTL PL GB 3,56 ....

HALKOR GR 25,41 ....

HAYS GB 10,40 ± 3,45

HEIDELBERGER DR DE e 57 ....

HELLAS CAN SA P GR 47,72 ....

IFIL IT e 6,26 + 0,48

IMI PLC GB 4,15 ....

ISS INTL SERV-B DK 54,09 ± 0,56

KOEBENHAVN LUFT DK 80,06 ± 0,83

KON.NEDLLOYD NL e 26 ± 2,07

KONE B FI e 135,5 ± 1,81

LEGRAND /RM FR e 210 ± 0,62

LEIF HOEGH NO 11,20 ....

LINDE AG DE e 53 ± 0,56

MAN AG DE e 31,3 ± 1,57

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 19,4 ± 2,27

METRA A FI e 17,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,61 ± 1,27

NFC GB 3,25 ....

NKT HOLDING DK 64,58 ....

OCEAN GROUP GB 15,14 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,01 ± 0,22

PREMIER FARNELL GB 4,58 ± 2,95

RAILTRACK GB 17,97 + 0,43

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,45 ± 0,10

RATIN -A- DK 101,58 ....

RATIN -B- DK 104,27 + 1,31

RENTOKIL INITIA GB 3,25 ± 1,41

REXAM GB 4,03 ± 2,26

REXEL /RM FR e 79,1 + 0,13

RHI AG AT e 25,68 ± 0,47

RIETER HLDG N CH 561,30 ± 0,11

SANDVIK -A- SE 24,75 ± 0,69

SANDVIK -B- SE 24,86 ± 0,92

SAURER ARBON N CH 411,41 ....

SCANIA AB -B- SE 35,63 + 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,63 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1473,82 ± 0,84

SCHINDLER HOLD CH 1530,26 ± 1,61

SCHNEIDER ELECT FR e 68,8 ± 0,29

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,35 ± 0,74

SECURICOR GB 9,15 ± 0,67

SECURITAS -B- SE 13,53 ± 0,84

SGS GENEVA BR CH 1051,74 ± 1,06

SHANKS GROUP GB 3,48 + 0,45

SIDEL /RM FR e 98,4 ± 1,80

INVENSYS GB 4,21 ± 2,16

SITA /RM FR e 240,1 + 0,04

SKF -A- SE 19,11 ....

SKF -B- SE 20,15 ± 0,28

SOPHUS BEREND - DK 22,47 ± 1,76

SULZER FRAT.SA1 CH 639,07 ± 2,21

SVEDALA SE 18,13 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,50 ....

TOMRA SYSTEMS NO 36,38 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 70,5 ± 1,19

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 386,7 ± 1,32

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51,85 ± 0,19

ALLEANZA ASS IT e 9,6 ± 0,21

ALLIANZ AG DE e 282 ± 0,70

ALLIED ZURICH GB 11,05 ± 0,83

ASPIS PRONIA GE GR 29,65 ....

AXA /RM FR e 121,8 ± 1,14

BALOISE HLDG N CH 766,38 ± 0,16

CGU GB 13,39 ± 1,14

CNP ASSURANCES FR e 28,01 ± 2,06

CORP MAPFRE R ES e 17,31 ± 0,69

ERGO VERSICHERU DE e 108 + 0,19

ETHNIKI GEN INS GR 51,74 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,62 ± 1,75

FORSIKRING CODA DK 84,77 ....

FORTIS (B) BE e 31,1 ± 0,67

GENERALI ASS IT e 29,8 ± 0,83

GENERALI HLD VI AT e 150 ± 1,82

INA IT e 2,85 ± 0,70

INTERAM HELLEN GR 89,03 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,50 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,55 ± 1,79

MUENCH RUECKVER DE e 202 ± 1,37

NORWICH UNION GB 6,72 ± 2,69

POHJOLA YHTYMAE FI e 44 ....

PRUDENTIAL GB 14,31 ± 0,86

RAS IT e 9,05 ± 0,88

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 34,8 + 5,45

SWISS RE N CH 1894,01 ± 0,66

SEGUROS MUNDIAL PT e 44,21 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,82 ± 0,91

STOREBRAND NO 6,63 ....

SUN LF & PROV H GB 7,28 ....

SWISS LIFE REG CH 567,58 ....

TOPDANMARK AS DK 188,37 ....

ZURICH ALLIED N CH 532,46 ± 1,05

f DJ E STOXX INSU P 331,37 ± 0,92

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,17 ± 1

CANAL PLUS /RM FR e 59,35 ± 0,84

CARLTON COMMUNI GB 6,75 ± 1,13

ELSEVIER NL e 9,62 + 1,26

EM.TV & MERCHAN DE e 44,5 ± 2,52

EMAP PLC GB 12,80 ± 0,12

HAVAS ADVERTISI FR e 248 ± 1,39

INDP NEWS AND M IR e 5 ....

LAGARDERE SCA N FR e 40,05 ± 0,99

MEDIASET IT e 9,15 ± 1,51

PEARSON GB 20,89 ± 1,32

REED INTERNATIO GB 5,65 + 2,24

REUTERS GROUP GB 9,99 ± 2,42

SCHIBSTED NO 10,18 ....

TELEWEST COMM. GB 3,58 ± 2,53

TF1 FR e 283,5 ± 0,07

UNITED NEWS & M GB 8,95 ....

UNITED PAN-EURO NL e 66,2 ± 0,90

WOLTERS KLUWER NL e 30,48 + 1,94

WPP GROUP GB 9,41 ± 1,46

f DJ E STOXX MEDIA P 301,3 ± 0,49

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 28,8 ± 1,61

ASDA GROUP PLC GB 3,39 ....

ATHENS MEDICAL GR 61,18 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 45 ± 2,02

BEIERSDORF AG DE e 65,2 ± 1,51

BIC /RM FR e 48,2 ± 1,63

BRIT AMER TOBAC GB 7,37 ± 2,26

CASINO GP /RM FR e 103,4 ± 0,48

CFR UNITS -A- CH 2018,19 ± 1,77

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 73 ± 0,41

ESSILOR INTL /R FR e 297,5 + 0,03

ETS COLRUYT BE e 525 ± 1,04

FRESENIUS MED C DE e 65 + 0,15

FYFFES GB 1,75 ....

GALLAHER GRP GB 6,66 + 0,94

GIB BE e 36,15 ± 4,37

GOODYS GR 39,26 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,36 ....

KESKO -B- FI e 11,05 + 0,45

L’OREAL /RM FR e 601,5 ± 0,25

MODELO CONTINEN PT e 15,6 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 900 ± 2,17

RECKITT & COLMA GB 11,53 ± 0,27

SAFEWAY GB 3,17 ± 0,97

SAINSBURY J. PL GB 5,82 ± 0,53

SEITA /RM FR e 57,3 + 1,33

SMITH & NEPHEW GB 3,05 ± 1,50

STAGECOACH HLDG GB 2,94 + 0,53

TABACALERA A ES e 17,13 ± 2,11

TAMRO FI e 3,4 ....

TESCO PLC GB 2,93 + 0,53

TNT POST GROEP NL e 24,85 ± 1,19

f DJ E STOXX N CY G P 483,71 ± 0,74

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,68 ....

BOOTS CO PLC GB 9,99 ± 0,46

CARREFOUR /RM FR e 154,8 ± 1,28

CASTO.DUBOIS /R FR e 270 ± 0,74

CENTROS COMER P ES e 17,8 ± 2,79

CONTINENTE ES e 22,87 ± 3,38

DIXONS GROUP PL GB 16,40 ± 3,11

GEHE AG DE e 34,15 + 0,29

GREAT UNIV STOR GB 7,18 + 1,09

GUCCI GROUP NL e 79,4 ± 1

GUILBERT /RM FR e 127,5 ± 3,04

HENNES & MAURIT SE 25,44 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,39 ....

KARSTADT AG DE e 44,4 ± 1,77

KINGFISHER GB 9,13 ± 2,32

MARKS & SPENCER GB 4,83 ....

METRO DE e 49,8 ± 0,30

NEXT PLC GB 9,65 ± 3,11

PINAULT PRINT./ FR e 174,6 ± 0,51

RINASCENTE IT e 6,75 ± 0,44

STOCKMANN A FI e 17,99 ....

VALORA HLDG N CH 243,34 ± 0,13

W.H SMITH GRP GB 7,01 ± 2,58

WOLSELEY PLC GB 6,56 ....

f DJ E STOXX RETL P 384,53 ± 0,72

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,59 ± 0,15

ALCATEL /RM FR e 132,3 ± 0,60

ALTEC SA REG. GR 29,82 ....

BAAN COMPANY NL e 13,11 ± 3,96

BARCO BE e 111,5 ± 0,62

BRITISH AEROSPA GB 6,10 ± 4,14

CAP GEMINI /RM FR e 140 ± 2,17

COLOPLAST B DK 94,26 ....

COLT TELECOM NE GB 25,27 ± 1,63

DASSAULT SYST./ FR e 38,28 ± 0,75

FINMECCANICA IT e 0,87 ....

GAMBRO -A- SE 9,55 + 1,22

GETRONICS NL e 53,4 ± 1,84

GN GREAT NORDIC DK 31,08 ....

INTRACOM R GR 54,73 ....

LOGICA GB 13,55 ....

MERKANTILDATA NO 8,79 ....

MISYS GB 7,85 ± 3,61

NERA ASA NO 2,29 ....

NETCOM ASA NO 31,32 ....

NOKIA FI e 90,3 ± 1,58

NYCOMED AMERSHA GB 5,76 + 0,27

OCE NL e 16,5 ± 0,96

OLIVETTI IT e 1,84 ± 1,08

KON. PHILIPS NL e 91,75 ± 3,32

ROLLS ROYCE GB 3,30 ± 0,93

SAGE GRP GB 45,86 ± 4,30

SAGEM FR e 685 ....

SAP AG DE e 347 ± 6,85

SAP VZ DE e 407,5 ± 6,36

SEMA GROUP GB 11,46 ± 1,20

SIEMENS AG N DE e 79,95 ± 2,08

SMITHS IND PLC GB 13,05 ± 2,09

STMICROELEC SIC FR e 77,9 ± 3,71

TANDBERG DATA A NO 2,29 ....

THOMSON CSF /RM FR e 31,76 ± 2,43

TIETOENATOR FI e 28,4 ....

WILLIAM DEMANT DK 72,25 ....

f DJ E STOXX TECH P 482,43 ± 2,56

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,33 ± 2,10

ANGLIAN WATER GB 11,07 ....

BRITISH ENERGY GB 6,41 ± 0,24

CENTRICA GB 2,54 ± 0,61

EDISON IT e 8,07 ....

ELECTRABEL BE e 300,5 ± 0,17

ELECTRIC PORTUG PT e 14,3 ....

ENDESA ES e 18,51 ± 1,65

EVN AT e 123,99 ± 0,56

GAS NATURAL SDG ES e 20,99 ± 1,64

HAFSLUND -A- NO 5,24 ....

HAFSLUND -B- NO 3,40 ....

IBERDROLA ES e 13,84 ± 1,28

ITALGAS IT e 4,1 ± 1,20

NATIONAL GRID G GB 6,83 ± 5,16

NATIONAL POWER GB 6,61 ± 5,11

OESTERR ELEKTR AT e 139,15 ± 0,75

POWERGEN GB 8,84 ± 1,72

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 15,31 + 6,80

SUEZ LYON EAUX/ FR e 154,5 ± 0,71

SYDKRAFT -A- SE 22,22 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,61 ....

THAMES WATER GB 13,97 ± 2,38

TRACTEBEL BE e 168,7 ± 0,59

FENOSA ES e 14 ± 1,27

UNITED UTILITIE GB 9,48 ± 2,86

VIAG DE e 17,6 ± 0,28

VIVENDI/RM FR e 66,6 ± 0,60

f DJ E STOXX PO SUP P 284,47 ± 0,35

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.13/10 09 h 52 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,2 ....

ANTONOV 0,97 + 2,11

C/TAC 7,2 ± 2,04

CARDIO CONTROL 5,95 ....

CSS 18,35 ± 0,54

HITT NV 7,25 ....

INNOCONCEPTS NV 19,95 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17,3 ± 1,14

POLYDOC 1,9 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,05 ....

RING ROSA WT 0,6 ....

UCC HOLDING NV 13,15 ± 2,59

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,2 ....

FARDEM BELGIUM B 20,85 ....

INTERNOC HLD 2,65 ....

INTL BRACHYTHER B 12,1 ± 0,82

LINK SOFTWARE B 8,5 ....

PAYTON PLANAR 1,5 + 4,17

SYNERGIA 8,1 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 86,8 ± 3,56

AIXTRON 103 ± 2,83

AUGUSTA TECHNOLOGI 51 ± 1,92

BB BIOTECH ZT-D 47,1 ± 1,26

BB MEDTECH ZT-D 14,15 ....

BERTRANDT AG 63 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,6 ± 3,95

CE COMPUTER EQUIPM 54,6 ± 0,73

CE CONSUMER ELECTR 87,1 ± 3,22

CENIT SYSTEMHAUS 35,8 ± 1,10

DRILLISCH 8,6 ± 4,44

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 44,7 ± 0,67

EM.TV & MERCHANDI 44,5 ± 2,52

EUROMICRON 18,5 ± 1,60

GRAPHISOFT NV 12,4 ± 4,62

HOEFT & WESSEL 23,1 ± 2,12

HUNZINGER INFORMAT 11,1 ± 4,31

INFOMATEC 31,7 ± 4,23

INTERSHOP COMMUNIC 110,2 ± 4,59

KINOWELT MEDIEN 54 ± 4,09

LHS GROUP 31,8 ± 0,62

LINTEC COMPUTER 84 ± 4

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 29,5 ± 1,01

MOBILCOM 52,75 ± 5,23

MUEHL PRODUCT & SE 15,5 ± 1,27

MUEHLBAUER HOLDING 65,55 + 0,85

PFEIFFER VACU TECH 36 ± 1,37

PLENUM 14,7 ± 1,34

PSI 36 ± 9,32

QIAGEN NV 46 ± 2,13

REFUGIUM HOLDING A 10,2 + 0,99

SACHSENRING AUTO 13,1 ± 1,50

SALTUS TECHNOLOGY 15,8 ± 1,25

SCM MICROSYSTEMS 43,5 ± 1,58

SER SYSTEME 46,5 ± 6,06

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 38,3 ± 5,20

SOFTM SOFTWARE BER 40 ....

TDS 15,8 ± 1,25

TECHNOTRANS 42,2 ± 0,71

TELDAFAX 18 ± 2,70

TELES AG 28 ± 3,45

TIPTEL 7 + 0,72

TRANSTEC 41 ± 0,12

W.E.T. AUTOMOTIVE 40 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b Le titre CGU a chuté de 3,79 % à
876 pence, mardi 12 octobre. Les
analystes de Warburg ont revu à la
baisse leurs prévisions de profit
avant impôts. La valeur Royal and
Sun Alliance a subi le même sort,
pour les mêmes raisons : elle a per-
du 3,28 % mardi à 442,5 pence.
b Le cours de Royal Philips Elec-
tronics a chuté de 4,14 % à 94,9 eu-
ros, mardi. La banque d’affaires
américaine Morgan Stanley Dean
Witter a abaissé sa recommenda-
tion d’« achat fort » à « sous-perfor-
mer ».
b Le coup d’Etat au Pakistan a fait
chuter, mardi, les titres des groupes
britanniques qui ont investi dans
ce pays. Ainsi, British Borneo Oil
and Gas, une entreprise d’explora-

tion pétrolière qui compte des acti-
vités au Pakistan et en Inde, a plon-
gé de 5,8 % à 161,5 pence. National
Power, qui détient des participa-
tions dans deux stations d’électrici-
té pakistanaises, a perdu
21,75 pence à 441 pence.
b Le cours de Banco Bilbao Viz-
caya a progressé, mardi, de 0,5 % à
13,22 euros, et celui de Unicredito
Italiano de 1,08 % à 4,593 euros. La
troisième banque italienne a préci-
sé que les négociations en cours
concernant une alliance avec la
banque espagnole BBV n’incluent
pas de fusion. Le Wall Street Journal
avait rapporté que les deux
banques envisageaient un échange
d’actions qui pourrait conduire à
une fusion.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145,10 .... .... .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 144 144 944,58 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 383 385 2525,43 + 0,52 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 174,30 174,20 1142,68 ± 0,06 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 142,50 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 212,40 210 1377,51 ± 1,13 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 20,62 20,60 135,13 ± 0,10 ....

AGF ................................. 51,95 51,80 339,79 ± 0,29 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,03 15,96 104,69 ± 0,44 06/07

AIR LIQUIDE ................... 144 143,30 939,99 ± 0,49 19/05

ALCATEL ......................... 133,10 132,70 870,45 ± 0,30 30/06

ALSTOM.......................... 31,09 31 203,35 ± 0,29 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 327,20 316,90 2078,73 ± 3,15 29/09

ATOS CA.......................... 121,50 118,70 778,62 ± 2,30 ....

AXA.................................. 123,20 121,60 797,64 ± 1,30 10/05

BAIL INVESTIS................. 123,70 123,70 811,42 .... 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 120 120 787,15 .... 31/05

BIC................................... 49 48,20 316,17 ± 1,63 07/07

BIS................................... 91,80 91,20 598,23 ± 0,65 01/07

B.N.P. .............................. 77,55 77 505,09 ± 0,71 21/05

BOLLORE ........................ 164,30 163 1069,21 ± 0,79 01/07

BONGRAIN ..................... 352,70 351,10 2303,07 ± 0,45 11/05

BOUYGUES ..................... 307 302 1980,99 ± 1,63 07/07

BOUYGUES OFFS............ 36 36 236,14 .... 23/06

BULL#.............................. 7,94 7,80 51,16 ± 1,76 ....

CANAL + ......................... 59,85 59,40 389,64 ± 0,75 01/07

CAP GEMINI ................... 143,10 139,90 917,68 ± 2,24 23/04

CARBONE LORRAINE..... 49,50 49,50 324,70 .... 22/06

CARREFOUR ................... 156,80 155 1016,73 ± 1,15 19/04

CASINO GUICHARD ....... 103,90 103,50 678,92 ± 0,38 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 71,60 71,35 468,03 ± 0,35 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 272 270 1771,08 ± 0,74 17/05

C.C.F. ............................... 118 117,30 769,44 ± 0,59 28/04

CEGID (LY) ...................... 179 178,50 1170,88 ± 0,28 02/06

CERUS............................. 7,30 .... .... .... 17/06

CGIP ................................ 42,80 42,10 276,16 ± 1,64 11/06

CHARGEURS................... 57 57 373,90 .... 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 48,60 47,75 313,22 ± 1,75 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 167,30 165,10 1082,99 ± 1,32 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 83,50 84 551 + 0,60 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 66,50 66,50 436,21 .... 21/06

CLARINS ......................... 107 105,20 690,07 ± 1,68 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 95,75 95,80 628,41 + 0,05 24/06

CNP ASSURANCES ......... 28,60 28,15 184,65 ± 1,57 05/07

COFLEXIP........................ 81,20 81 531,33 ± 0,25 09/06

COLAS ............................. 198 193,10 1266,65 ± 2,47 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2,12 2,10 13,78 ± 0,94 15/07

CPR ................................. 43,05 42,97 281,86 ± 0,19 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 20,50 19,60 128,57 ± 4,39 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,30 31,50 206,63 ± 5,41 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 27,49 27,17 178,22 ± 1,16 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 45,30 44,50 291,90 ± 1,77 01/07

DAMART ......................... 81,30 80 524,77 ± 1,60 18/12

DANONE......................... 230,30 228 1495,58 ± 1 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 171,50 166 1088,89 ± 3,21 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 38,57 38,28 251,10 ± 0,75 01/07

DE DIETRICH.................. 57,30 56,65 371,60 ± 1,13 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 72,10 71 465,73 ± 1,53 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,01 15,01 98,46 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 138,30 137 898,66 ± 0,94 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,74 6,51 42,70 ± 3,41 20/06

DYNACTION ................... 26,02 26 170,55 ± 0,08 12/07

EIFFAGE .......................... 71 70,90 465,07 ± 0,14 30/06

ELF AQUITAINE .............. 154,60 153,20 1004,93 ± 0,91 18/06

ERAMET .......................... 50,70 50 327,98 ± 1,38 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 110,50 109,80 720,24 ± 0,63 13/07

ESSILOR INTL ................. 297,40 297,40 1950,82 .... 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 320 318,60 2089,88 ± 0,44 01/06

ESSO................................ 80,50 79,90 524,11 ± 0,75 30/06

EURAFRANCE................. 588 580 3804,55 ± 1,36 18/12

EURO DISNEY................. 1,38 1,35 8,86 ± 2,17 30/09

EUROTUNNEL................ 1,34 1,34 8,79 .... ....

FACOM SA....................... 70,15 70,10 459,83 ± 0,07 08/07

FAURECIA ....................... 58 58,10 381,11 + 0,17 06/05

FIMALAC SA.................... 113,40 113,20 742,54 ± 0,18 02/06

FINEXTEL........................ 21,75 21,69 142,28 ± 0,28 02/07

FIVES-LILLE..................... 91,60 89 583,80 ± 2,84 15/06

FONC.LYON.# ................. 133,90 131,30 861,27 ± 1,94 01/07

FRANCE TELECOM......... 83,55 82,85 543,46 ± 0,84 17/06

FROMAGERIES BEL........ 726 728 4775,37 + 0,28 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 142,20 139,70 916,37 ± 1,76 10/06

GASCOGNE..................... 74,10 74,10 486,06 .... 28/05

GAUMONT #................... 61,95 61,90 406,04 ± 0,08 06/05

GAZ ET EAUX .................. 48,57 48,02 314,99 ± 1,13 01/07

GECINA........................... 114 113,10 741,89 ± 0,79 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 54 53,25 349,30 ± 1,39 12/07

GRANDVISION ............... 27,75 27,44 179,99 ± 1,12 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 141,90 136,50 895,38 ± 3,81 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 31,45 29,70 194,82 ± 5,56 01/07

GROUPE GTM ................ 103,30 101,80 667,76 ± 1,45 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 67 66,20 434,24 ± 1,19 13/04

GUILBERT....................... 131,50 127,50 836,35 ± 3,04 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 495 495 3246,99 .... 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 47,10 46,76 306,73 ± 0,72 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 251,50 250,40 1642,52 ± 0,44 16/07

IMERYS(EX.IMETAL ........ 142,50 142,20 932,77 ± 0,21 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,65 19,65 128,90 .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 83,70 83,90 550,35 + 0,24 ....

INGENICO ...................... 24,80 24,18 158,61 ± 2,50 03/08

INTERBAIL...................... 25,92 .... .... .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 379 385 2525,43 + 1,58 30/09

ISIS .................................. 65,15 65 426,37 ± 0,23 30/06

CIE FONC.KLEPIER......... 94,60 95,50 626,44 + 0,95 30/04

LABINAL.......................... 122 120 787,15 ± 1,64 07/07

LAFARGE......................... 95,25 95,30 625,13 + 0,05 07/07

LAGARDERE.................... 40,45 40,10 263,04 ± 0,87 01/06

LAPEYRE ......................... 67,65 67,45 442,44 ± 0,30 27/05

LEBON (CIE).................... 51,75 49,50 324,70 ± 4,35 09/06

LEGRAND ....................... 211,30 210,70 1382,10 ± 0,28 14/06

LEGRAND ADP ............... 126,50 125 819,95 ± 1,19 14/06

LEGRIS INDUST.............. 39,50 39,60 259,76 + 0,25 09/07

LOCINDUS...................... 107 106,90 701,22 ± 0,09 01/07

L’OREAL .......................... 603 600 3935,74 ± 0,50 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 293 292 1915,39 ± 0,34 01/06

MARINE WENDEL .......... 143,10 147,60 968,19 + 3,14 30/11

METALEUROP ................ 7,60 7,33 48,08 ± 3,55 04/07

MICHELIN....................... 42,47 42,44 278,39 ± 0,07 15/06

MONTUPET SA............... 30,50 30,70 201,38 + 0,66 29/06

MOULINEX ..................... 9,32 9,35 61,33 + 0,32 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 67,50 67,20 440,80 ± 0,44 22/06

NEOPOST........................ 33 32,98 216,33 ± 0,06 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,75 23,70 155,46 ± 4,24 17/05

NORD-EST...................... 25,85 25,82 169,37 ± 0,12 25/06

NORDON (NY)................ 72 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 264 260 1705,49 ± 1,52 17/03

OLIPAR............................ 8,76 8,68 56,94 ± 0,91 ....

PARIBAS.......................... 107,50 105,90 694,66 ± 1,49 21/09

PECHINEY ACT ORD ...... 51,95 51,80 339,79 ± 0,29 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 305,60 304,70 1998,70 ± 0,29 23/06

PERNOD-RICARD........... 63,50 64,30 421,78 + 1,26 11/05

PEUGEOT........................ 179,30 177,40 1163,67 ± 1,06 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 175,50 173,70 1139,40 ± 1,03 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 120,50 120 787,15 ± 0,41 28/06

PRIMAGAZ...................... 79,55 79,50 521,49 ± 0,06 14/06

PROMODES.................... 920 900,50 5906,89 ± 2,12 10/06

PUBLICIS #...................... 225,30 225 1475,90 ± 0,13 07/07

REMY COINTREAU......... 19,21 18,80 123,32 ± 2,13 15/09

RENAULT ........................ 52,25 51,90 340,44 ± 0,67 02/07

REXEL.............................. 79 79,10 518,86 + 0,13 01/07

RHODIA .......................... 19,93 19,93 130,73 .... 30/06

RHONE POULENC A....... 51,30 50,65 332,24 ± 1,27 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 3,60 3,55 23,29 ± 1,39 25/06

ROYAL CANIN................. 63 62,10 407,35 ± 1,43 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1846 1850 12135,20 + 0,22 09/07

SADE (NY) ....................... 40 39 255,82 ± 2,50 22/06

SAGEM S.A. ..................... 276 276 1810,44 .... ....

SAINT-GOBAIN............... 164,30 163,40 1071,83 ± 0,55 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 79,30 .... .... .... 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 41,50 41,29 270,84 ± 0,51 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 73,20 73,10 479,50 ± 0,14 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 69 68,75 450,97 ± 0,36 11/06

SCOR............................... 45,32 45,10 295,84 ± 0,49 02/06

S.E.B. ............................... 64,30 63,95 419,48 ± 0,54 11/06

SEITA............................... 56,55 57,05 374,22 + 0,88 01/06

SELECTIBANQUE............ 13,40 13,40 87,90 .... 12/07

SGE.................................. 44,50 44,65 292,88 + 0,34 14/06

SIDEL............................... 100,20 98,50 646,12 ± 1,70 04/06

SILIC CA .......................... 158,70 156,40 1025,92 ± 1,45 01/07

SIMCO............................. 81,40 81,40 533,95 .... 29/06

S.I.T.A .............................. 240 240,10 1574,95 + 0,04 24/08

SKIS ROSSIGNOL............ 15,30 15 98,39 ± 1,96 20/09

SOCIETE GENERALE....... 196,90 195 1279,12 ± 0,96 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 151 150,90 989,84 ± 0,07 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 81 81 531,33 .... 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,50 26,50 173,83 .... 18/06

SOPHIA ........................... 40,97 40,88 268,16 ± 0,22 30/06

SOPRA # .......................... 59,90 58,25 382,09 ± 2,75 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 61,60 62 406,69 + 0,65 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 128 127,50 836,35 ± 0,39 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 155,60 154,60 1014,11 ± 0,64 20/08

TF1 .................................. 283,70 280,70 1841,27 ± 1,06 30/06

TECHNIP......................... 98 97,90 642,18 ± 0,10 28/05

THOMSON-CSF.............. 32,55 31,73 208,14 ± 2,52 09/07

TOTAL FINA SA............... 113 114,30 749,76 + 1,15 19/07

UNIBAIL .......................... 135,90 136 892,10 + 0,07 10/06

UNILOG .......................... 62,80 61 400,13 ± 2,87 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 119,50 118 774,03 ± 1,26 15/06

USINOR........................... 13,39 13,18 86,46 ± 1,57 01/07

VALEO ............................. 70 69,30 454,58 ± 1 12/07

VALLOUREC.................... 37 37,02 242,84 + 0,05 07/07

VIA BANQUE ................... 26 25,90 169,89 ± 0,38 01/06

VIVENDI .......................... 67 66,60 436,87 ± 0,60 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15,37 15,21 99,77 ± 1,04 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197 195,30 1281,08 ± 0,86 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 139,30 134,20 880,29 ± 3,66 10/11

A.T.T. #............................. 45,20 44,01 288,69 ± 2,63 01/11

BARRICK GOLD #............ 19,70 19,30 126,60 ± 2,03 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 21,80 22,45 147,26 + 2,98 20/08

DE BEERS # ..................... 27,30 26,90 176,45 ± 1,47 26/05

DU PONT NEMOURS..... 62,50 58,40 383,08 ± 6,56 11/09

ERICSSON # .................... 31,80 31,90 209,25 + 0,31 06/04

FORD MOTOR # ............. 49,11 .... .... .... 01/09

GENERAL ELECT. # ......... 114,80 111,70 732,70 ± 2,70 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 61,85 61 400,13 ± 1,37 10/09

HITACHI # ....................... 10,39 10,23 67,10 ± 1,54 10/12

I.B.M # ............................. 105,90 102,80 674,32 ± 2,93 10/09

ITO YOKADO #................ 76,05 74,15 486,39 ± 2,50 13/11

MATSUSHITA #............... 19,11 18,75 122,99 ± 1,88 31/12

MC DONALD’S #............. 40,10 40 262,38 ± 0,25 15/09

MERCK AND CO # .......... 69 67,80 444,74 ± 1,74 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 7,10 7 45,92 ± 1,41 31/12

MORGAN J.P. # ............... 107,40 .... .... .... 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 11,65 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 31,61 31,55 206,95 ± 0,19 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 90,50 .... .... .... 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 18,64 18 118,07 ± 3,43 31/12

SCHLUMBERGER #......... 54,20 51,60 338,47 ± 4,80 08/10

SONY CORP. #................. 146,30 144,10 945,23 ± 1,50 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,50 13,30 87,24 ± 1,48 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 13 OCTOBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 22 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 12 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13 85,27 ....

AB SOFT............... 12 78,71 ....

ALPHAMEDIA ....... 12,80 83,96 + 0,16

ALPHA MOS ......... 3,40 22,30 ± 3,95

ALTAMIR & CI ...... 132,90 871,77 ....

APPLIGENE ON .... 1,72 11,28 + 0,58

ASTRA .................. 1,49 9,77 + 0,68

ATN...................... 8,40 55,10 ± 0,12

AVENIR TELEC...... 79,95 524,44 ± 1,90

BELVEDERE .......... 63,50 416,53 ± 0,78

BIODOME #.......... 12,30 80,68 ....

BVRP EX DT S....... 43,50 285,34 ± 1,14

CAC SYSTEMES .... 7,90 51,82 ± 2,83

CEREP .................. 16,20 106,27 + 1,25

CHEMUNEX #....... 0,66 4,33 ....

COIL..................... 37 242,70 + 2,78

CRYO INTERAC .... 26 170,55 ± 1,33

CYBER PRES.P ...... 33,75 221,39 ± 3,57

CYRANO # ............ 8,95 58,71 ± 2,19

DESK # ................. 12,75 83,63 ± 2,67

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,60 62,97 + 1,05

DURAND ALLIZ.... 6,15 40,34 ....

DURAN DUBOI..... 93,95 616,27 ± 1,21

EFFIK #................. 14,49 95,05 ± 2,69

ESKER .................. 34 223,03 ± 0,58

EUROFINS SCI...... 67,70 444,08 ± 0,29

EURO.CARGO S .... 9,10 59,69 ....

EUROPSTAT #....... 137,90 904,56 ± 1,36

FABMASTER # ...... 11,60 76,09 + 0,61

FI SYSTEM #......... 89,30 585,77 ....

FLOREANE MED... 8,79 57,66 + 2,09

GENERIX # ........... 50,50 331,26 + 0,20

GENESYS # ........... 17,20 112,82 ± 1,88

GENSET................ 29,05 190,56 ± 5,37

GROUPE D # ........ 17 111,51 ....

GUILLEMOT #....... 71 465,73 + 0,07

GUYANOR ACTI .... 0,41 2,69 ....

HF COMPANY....... 78,95 517,88 + 0,13

HIGH CO. ............. 51 334,54 + 4,08

HOLOGRAM IND .. 34 223,03 ± 0,87

IGE + XAO............. 5,64 37 ....

ILOG # .................. 7,42 48,67 ± 3,01

IMECOM GROUP .. 4,50 29,52 ± 1,10

INFOSOURCES...... 17,50 114,79 + 1,74

INFOTEL # ............ 28,40 186,29 ± 2,07

INTERCALL # ........ 31 203,35 ± 1,56

LEXIBOOK # .......... 19,09 125,22 ± 2,10

JOLIEZ-REGOL ...... 7,65 50,18 ± 1,92

JOLIEZ-REGOL ......d 0,18 1,18 ....

LACIE GROUP ....... 6,99 45,85 + 2,49

MEDIDEP #........... 21 137,75 ± 2,33

MILLE AMIS # .......d 5,93 38,90 ....

MONDIAL PECH ... 8,34 54,71 ....

NATUREX.............. 7,40 48,54 ± 1,33

OLITEC ................. 62,40 409,32 + 0,65

OXIS INTL RG ....... 0,76 4,99 ± 3,80

PERFECT TECH..... 21,70 142,34 ± 1,36

PHONE SYS.NE ..... 8,33 54,64 + 1,34

PICOGIGA............. 16,90 110,86 ± 2,31

PROSODIE # ......... 123 806,83 ± 2,38

PROLOGUE SOF.... 37,90 248,61 ....

QUANTEL ............. 4,09 26,83 ± 2,62

R2I SANTE ............ 48 314,86 ± 2,04

RADOUX INTL ...... 40 262,38 ....

RECIF #................. 21,85 143,33 ± 0,18

REPONSE # ........... 22,85 149,89 + 1,56

REGINA RUBEN.... 9,14 59,95 ± 3,59

SAVEURS DE F ...... 20,75 136,11 ± 0,57

SILICOMP # .......... 13,05 85,60 ± 3,33

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 42,05 275,83 ± 2,53

STACI #................. 22,50 147,59 ± 6,21

STELAX ................. 0,71 4,66 ± 8,97

SYNELEC #............ 15,20 99,71 ± 0,65

LA TETE D.L.......... 2,05 13,45 ....

THERMATECH I.... 29 190,23 + 1,40

TITUS INTERA ...... 123,20 808,14 ± 4,50

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 31 203,35 ± 1,59

TR SERVICES......... 15 98,39 ± 2,60

V CON TELEC........ 7,90 51,82 ± 1,25

WESTERN TELE .... 8,50 55,76 + 8,28

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 13 OCTOBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 45,70 299,77 ± 0,65

AIGLE # ................ 102,90 674,98 + 0,39

ALGECO #.............d 77,50 508,37 ....

APRIL S.A.#( ......... 122,10 800,92 + 0,08

ARKOPHARMA #... 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 93,95 616,27 ....

ASSYSTEM # ......... 35,70 234,18 ± 2,16

BENETEAU CA# .... 209,30 1372,92 + 1,70

BISC. GARDEI .......d 5,55 36,41 ....

BOIRON (LY)#....... 57 373,90 ....

BOISSET (LY) ........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO.... 102,90 674,98 ± 0,10

BONDUELLE......... 16,60 108,89 ± 1,19

BOURGEOIS (L .....d 6,30 41,33 ....

BRICE ................... 64 419,81 + 0,23

BRICORAMA # ...... 57,90 379,80 ± 4,06

BRIOCHE PASQ .... 93,10 610,70 ± 1,48

SOLERI ................. 66,95 439,16 + 1,36

CDA-CIE DES ........ 33 216,47 + 1,54

CEGEDIM #........... 47 308,30 ....

CERG-FINANCE .... 105 688,75 ....

CGBI..................... 52 341,10 ± 1,89

CLAYEUX (LY).......d 6,05 39,69 ....

CNIM CA# ............ 40,90 268,29 + 0,99

COFITEM-COFI ....d 53,05 347,99 ....

CIE FIN.ST-H .......d 71 465,73 ....

C.A. PARIS I.......... 155,80 1021,98 + 0,52

C.A.ILLE & V......... 49,50 324,70 + 0,20

C.A.LOIRE AT .......d 51,10 335,19 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,77 319,91 ....

C.A.DU NORD# .... 81,80 536,57 ....

C.A. OISE CC ........d 67,10 440,15 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,20 670,39 ± 0,78

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 67 439,49 ....

CROMETAL ..........d 43 282,06 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 60,50 396,85 ± 2,18

DAUPHIN............. 126,20 827,82 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 90 590,36 ± 3,23

ENTRELEC CB...... 45,80 300,43 ± 3,88

ENTREPRISE I ...... 99,80 654,65 + 0,60

ETAM DEVELOP ... 33,95 222,70 ....

EUROPEENNE C... 124 813,39 ....

EUROP.EXTINC .... 48 314,86 ....

EXEL INDUSTR .... 52 341,10 ± 2,62

EXPAND S.A ......... 31,80 208,59 ± 1,09

FACTOREM ..........d 142 931,46 ....

FAIVELEY #........... 12,95 84,95 + 5,20

FINACOR .............d 5,16 33,85 ....

FINATIS(EX.L........d 106,10 695,97 ....

FININFO ..............d 189 1239,76 ....

FLO (GROUPE)..... 42 275,50 ± 1,41

FOCAL (GROUP.... 60 393,57 ± 2,76

FRAIKIN 2# .......... 79 518,21 ± 0,32

GAUTIER FRAN.... 42 275,50 ± 0,71

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 38,80 254,51 ....

GEODIS................ 62 406,69 ± 1,59

G.E.P PASQUI.......d 0,77 5,05 ....

GFI INDUSTRI ..... 23,44 153,76 + 4,18

GFI INFORMAT.... 71 465,73 ± 4,70

GO SPORT ...........d 66 432,93 ....

GPRI FINANCI .....d 24,30 159,40 ....

GRAND MARNIE..d 5350 35093,70 ....

GROUPE BOURB..d 54 354,22 ....

GUERBET S.A ....... 24,89 163,27 ± 0,44

GUY DEGRENNE.. 28,50 186,95 ± 1,55

GUYOMARC H N..d 59,50 390,29 ....

HERMES INTL...... 102,80 674,32 ± 2,10

HYPARLO #(LY ..... 117,90 773,37 ....

I.C.C.#...................d 35 229,58 ....

IMMOB.BATIBA.... 51,50 337,82 + 1,68

IMS(INT.META ..... 8,25 54,12 ....

INFO REALITE ...... 38,11 249,99 ± 1,14

INT. COMPUTE ....d 3,45 22,63 ....

JET MULTIMED .... 216,80 1422,11 + 0,84

LATECOERE # ....... 113 741,23 ± 1,65

L.D.C. ................... 99 649,40 + 2,06

LECTRA SYST........ 6,66 43,69 ± 2,06

LEON BRUXELL .... 26 170,55 ± 0,04

LOUIS DREYFU..... 16,40 107,58 ± 0,55

LVL MEDICAL ....... 20,60 135,13 ....

M6-METROPOLE .. 245 1607,09 ± 1,21

MEDASYS DIGI..... 2,19 14,37 ± 0,45

MANITOU #.......... 46,15 302,72 ± 0,02

MANUTAN INTE... 55 360,78 ....

MARC ORIAN .......d 103,80 680,88 ....

MARIONNAUD P.. 51,55 338,15 ± 1,90

MECATHERM # .... 37,05 243,03 ± 2,24

MGI COUTIER ...... 33,86 222,11 ± 3,53

MICHEL THIER..... 129,50 849,46 ± 1,52

NAF-NAF # ........... 12,80 83,96 + 4,07

ALES GPE EX......... 28,51 187,01 ± 4,01

POCHET ...............d 72,80 477,54 ....

RADIALL # ............d 75,10 492,62 ....

RALLYE(CATHI...... 66,20 434,24 ± 1,19

REYNOLDS ...........d 42,46 278,52 ....

RUBIS # ................ 23,21 152,25 ± 0,60

SABATE SA #......... 113,50 744,51 + 2,34

SEGUIN MOREA ... 71 465,73 ....

SIDERGIE ............. 128 839,62 ± 1,77

SIPAREX (LY) ........ 26,80 175,80 ± 0,19

SOCAMEL-RESC....d 20,60 135,13 ....

SPORT ELEC S ......d 7,90 51,82 ....

STALLERGENES.... 17,05 111,84 + 0,29

STEF-TFE #........... 46,65 306 ± 3,81

SUPERVOX (B) ......d 2,30 15,09 ....

SYLEA ................... 57 373,90 ± 1,55

TOUPARGEL (L .....d 13,75 90,19 ....

TRANSICIEL #....... 56,10 367,99 ± 1,06

TRIGANO ............. 57 373,90 + 0,18

UBI SOFT ENT...... 135 885,54 + 1,35

VIEL ET CIE .......... 21,11 138,47 ± 1,81

VILMOR.CLAUS .... 82 537,88 ± 1,68

VIRBAC................. 55,50 364,06 + 4,72

WALTER #............. 94,10 617,26 + 0,11

AFIBEL .................d 37,90 248,61 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,86 248,35 ....

ALAIN MANOUK...d 38,55 252,87 ....

BQUE TARNEAU...d 81,70 535,92 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 12 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,89 169,83 11/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,31 172,58 11/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 116,79 766,09 12/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 160,06 1049,92 12/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 108,28 710,27 12/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 40,41 265,07 12/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 180,55 1184,33 12/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 191,18 1254,06 12/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,42 192,98 12/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,21 211,28 12/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2305,68 15124,27 12/10

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,69 5731,03 12/10

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,20 5275,21 12/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12709,98 83372 12/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11617,64 76206,72 12/10

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1782,78 11694,27 12/10

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143853,06 943614,22 12/10

BNP OBLIG. CT .................... 165,63 1086,46 12/10

BNP OBLIG. LT..................... 34,13 223,88 12/10

BNP OBLIG. MONDE............ 177,56 1164,72 12/10

BNP OBLIG. MT C................ 140,61 922,34 12/10

BNP OBLIG. MT D................ 133,87 878,13 12/10

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,38 1071,70 12/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,46 1098,47 12/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1815,43 11908,44 12/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,17 912,90 12/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 190,12 1247,11 11/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,47 2804,02 04/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,71 2385,78 04/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 67,64 443,69 12/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 17,63 115,65 12/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,35 264,68 12/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 46,71 306,40 12/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,65 292,88 12/10

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13591,17 89152,23 12/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,05 256,15 12/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 53,19 348,90 12/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,17 1372,07 12/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,70 1237,79 12/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,16 1050,58 12/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 279,38 1832,61 12/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,41 186,36 12/10

GÉOPTIM C .......................... 2098,54 13765,52 12/10

HORIZON C.......................... 500,33 3281,95 12/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,13 99,25 12/10

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,93 235,69 12/10

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,44 212,79 12/10

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,16 269,99 12/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 44,08 289,15 12/10

ATOUT ASIE.......................... 22,51 147,66 12/10

ATOUT CROISSANCE............ 345,80 2268,30 12/10

ATOUT FONCIER .................. 306,83 2012,67 12/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 195,57 1282,86 12/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,35 310,60 12/10

ATOUT FUTUR C .................. 199,59 1309,22 12/10

ATOUT FUTUR D.................. 185,09 1214,11 12/10

ATOUT SÉLECTION .............. 99,95 655,63 12/10

COEXIS ................................. 316,96 2079,12 12/10

DIÈZE ................................... 425,12 2788,60 12/10

EURODYN............................. 550,53 3611,24 12/10

INDICIA EUROLAND............. 114,23 749,30 11/10

INDICIA FRANCE.................. 418,26 2743,61 11/10

INDOCAM CONVERT. C........ 246,54 1617,20 12/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,95 1429,66 12/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1821,69 11949,50 11/10

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 179,56 1177,84 12/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,48 1039,56 12/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,99 970,75 12/10

INDOCAM ORIENT C............ 35,38 232,08 29/09

INDOCAM ORIENT D ........... 31,56 207,02 29/09

INDOCAM UNIJAPON........... 196,51 1289,02 12/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 311,81 2045,34 12/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 213,43 1400,01 12/10

MONÉDYN ........................... 1573,77 10323,25 11/10

MONÉ.J C ............................. 1918,19 12582,50 13/10

MONÉ.J D............................. 1775,39 11645,79 13/10

OBLIFUTUR C....................... 90,35 592,66 12/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,36 527,13 12/10

ORACTION ........................... 216,55 1420,47 12/10

REVENU-VERT ...................... 173,19 1136,05 12/10

SÉVÉA ................................... 18,43 120,89 11/10

SYNTHÉSIS ........................... 3048,64 19997,77 12/10

UNIVERS ACTIONS ............... 58,57 384,19 12/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,82 1212,34 13/10

UNIVAR C ............................ 199,62 1309,42 13/10

UNIVAR D ............................ 182,74 1198,70 13/10

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,78 247,82 12/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 291,83 1914,28 07/10

MASTER ACTIONS ............... 44,16 289,67 08/10

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,84 182,62 08/10

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,23 132,70 11/10

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,69 129,16 11/10

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,87 123,78 11/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18 118,07 11/10

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,23 119,58 11/10

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,15 119,06 11/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,01 111,58 11/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,90 104,30 11/10

PACTE SOL. LOGEM............. 79,18 519,39 12/10

PACTE VERT T. MONDE....... 81,56 535 12/10

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,93 229,13 12/10

FRANCIC PIERRE ................. 31,01 203,41 12/10

EUROPE RÉGIONS ............... 49,95 327,65 12/10

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,58 1105,81 29/09

AURECIC.............................. 97,08 636,80 12/10

CAPITAL AVENIR.................. 318,65 2090,21 12/10

CICAMONDE........................ 32,36 212,27 12/10

CONVERTICIC...................... 75,70 496,56 12/10

EPARCIC .............................. 794,44 5211,18 12/10

EUROCIC LEADERS .............. 430,57 2824,35 12/10

MENSUELCIC....................... 1454,06 9538,01 12/10

OBLICIC MONDIAL.............. 651,54 4273,82 12/10

OBLICIC RéGIONS ............... 175,09 1148,52 12/10

RENTACIC............................ 24,43 160,25 08/10

SECURICIC........................... 365,52 2397,65 12/10

SECURICIC D ....................... 330,33 2166,82 12/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 917,46 6018,14 12/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,82 5489,18 12/10

SICAV 5000 ........................... 169,03 1108,76 12/10

SLIVAFRANCE ...................... 294,81 1933,83 12/10

SLIVARENTE ........................ 38,09 249,85 12/10

SLIVINTER ........................... 171,83 1127,13 12/10

TRILION............................... 749,07 4913,58 12/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 196,82 1291,05 12/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 193,69 1270,52 12/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 181,60 1191,22 12/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 178,11 1168,33 12/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE * 170,03 1115,32 12/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,41 1104,70 12/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,08 1082,85 12/10

LION ACTION EURO ............ 94,36 618,96 12/10

LION PEA EURO................... 94,38 619,09 12/10

CM EURO PEA...................... 21,76 142,74 12/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,47 232,67 12/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,59 187,54 12/10

CM MONDE ACTIONS.......... 352,91 2314,94 12/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 101,43 665,34 12/10

CM OPTION DYNAM............ 30,21 198,16 12/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,08 321,94 12/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,32 986,03 12/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,07 2007,69 12/10

CM OBLIG. QUATRE............. 161,91 1062,06 12/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,66 115,84 12/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 84,17 552,12 11/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3242,61 21270,13 11/10

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 64,85 425,39 11/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 127,08 833,59 11/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 308,79 2025,53 11/10

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,01 1928,58 12/10

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 204,34 1340,38 11/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 320,59 2102,93 11/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,11 171,27 12/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,88 169,76 12/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,65 233,85 12/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,82 228,40 12/10

AMPLITUDE MONDE C........ 247,90 1626,12 12/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 227,07 1489,48 12/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,73 162,22 12/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,37 159,86 12/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,51 291,97 12/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,36 717,35 12/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,91 215,88 12/10

GÉOBILYS C ......................... 106,48 698,46 12/10

GÉOBILYS D......................... 99,06 649,79 12/10

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 12/10

INTENSYS D......................... 17,07 111,97 12/10

KALEı̈S DYNAMISME C......... 226,40 1485,09 12/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,22 1464,23 12/10

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,37 1281,54 12/10

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 192,33 1261,60 12/10

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,86 1186,36 12/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,41 1163,73 12/10

LATITUDE C ......................... 23,92 156,90 12/10

LATITUDE D......................... 20,83 136,64 12/10

OBLITYS D............................ 101,78 667,63 12/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,71 286,72 12/10

POSTE GESTION C ............... 2416,03 15848,12 12/10

POSTE GESTION D............... 2259,62 14822,14 12/10

POSTE PREMIÈRE SI............. 6584,02 43188,34 12/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38943,09 255449,92 12/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8279,34 54308,91 12/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 783,23 5137,65 12/10

THÉSORA C .......................... 166,88 1094,66 12/10

THÉSORA D.......................... 143,81 943,33 12/10

TRÉSORYS C......................... 43593,38 285953,83 12/10

SOLSTICE D.......................... 357,62 2345,83 12/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,33 540,05 12/10

POSTE EUROPE D ................ 79,68 522,67 12/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 175,35 1150,22 12/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 169,34 1110,80 12/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,88 1029,07 12/10

CADENCE 2 D....................... 156,92 1029,33 12/10

CADENCE 3 D....................... 155,14 1017,65 12/10

INTEROBLIG C ..................... 50,72 332,70 12/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,90 517,55 12/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,56 1190,96 12/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 239,74 1572,59 12/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,54 1079,31 12/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 161,82 1061,47 12/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 440,70 2890,80 12/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 414,30 2717,63 12/10

SOGENFRANCE C................. 491,90 3226,65 12/10

SOGENFRANCE D................. 444,77 2917,50 12/10

SOGEOBLIG C....................... 101,68 666,98 12/10

SOGÉPARGNE D................... 46,11 302,46 12/10

SOGEPEA EUROPE................ 246,51 1617 12/10

SOGINTER C......................... 69,41 455,30 12/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,47 108,04 11/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,45 337,49 11/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 41,46 271,96 11/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,69 352,18 11/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,07 105,41 11/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,27 113,28 11/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,68 135,65 11/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,50 449,33 11/10

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le plongeon, mardi 12 octobre, à Wall Street, du
titre du groupe de défense et d’électronique Ray-
theon, qui a revu ses résultats à la baisse, pesait sur la
valeur de son homologue français, Thomson-CSF.
Celle-ci ouvrait, mercredi 13 octobre, en baisse de
1,75 %, à 31,98 euros.
b De même, le repli du cours du fabricant de micro-
processeurs Intel, lors des transactions hors séance à
New York, mardi, pesait sur les actions STMicroelec-
tronics et Equant, qui ont ouvert respectivement en
recul de 4,08 %, à 77,60 euros, et de 3,39 %, à 84 euros,
tandis que Cap Gemini perdait 2,24 %, à 139,9 euros.
b L’action LVMH était stable à 293 euros, dans les
premiers échanges, mercredi. Le numéro un mondial
du luxe va racheter, à parité avec la maison de couture
milanaise Prada, 51 % du capital de la société romaine
Fendi, connue pour ses fourrures et sa maroquinerie.
b La valeur Air France s’appréciait de 1,06 %, à
16,2 euros, en début de matinée, mercredi. La compa-
gnie aérienne a vu son trafic s’accroître de 6,3 % en
septembre.
b Le cours de Norbert Dentressangle chutait de
5,45 %, à 23,4 euros, en début de matinée, mercredi.
Le groupe de transport routier et de logistique a an-
noncé une baisse de 19,9 % de son bénéfice net conso-
lidé au premier semestre.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / JEUDI 14 OCTOBRE 1999

Le capitaine néo-zélandais Taine Randell, ici face au Tonguien Koloi Sonatane,
conserve son poste pour affronter l’Italie.

LONDRES
de notre envoyé spécial

Tony Brown aurait dû rester
l’un des inconnus de la Coupe du
monde. Tous les quatre ans, la
compétition ignore superbement
les joueurs venus pour faire
nombre ou parer au plus impro-
bable. Qu’importe la notoriété de
leur équipe, ce sont les obscurs,
les sans-grade, retranchés dans
l’anonymat des tribunes et du
costume de ville, l’uniforme de
ceux qui ne courent pas, ne
sautent pas, ne plaquent pas. Car,
on ne les voit que rarement sur le
terrain de jeu. Ils réservent leur
short et leur maillot pour l’entraî-
nement, où l’ingratitude de leur
rôle les transforme en faire-valoir
mis à la disposition des bienheu-
reux titulaires. Sur la liste des
joueurs retenus pour le rendez-
vous mondial, figurent obligatoi-
rement trente noms. Sur la feuille
de match, le règlement limite leur
nombre à vingt-deux. La cruauté
de la loi sportive désigne donc à
chaque match huit sacrifiés. Troi-
sième choix pour le poste de de-
mi d’ouverture des All Blacks, To-
ny Brown semblait condamné,
par avance, au triste sort de
n’être qu’un numéro sans visage.

UNE AVANTAGEUSE RÉPUTATION
Tony Brown n’est pourtant pas

tout à fait n’importe qui. A vingt-
quatre ans, il s’est taillé une avan-
tageuse réputation sur les ter-
rains du Super 12, la compétition
professionnelle des provinces qui
oppose les meilleurs joueurs des
trois nations de l’hémisphère Sud
(Afrique du Sud, Australie, Nou-

velle-Zélande). Cette saison, la
presse néo-zélandaise, dit qu’il
fut l’un des meilleurs à son poste.
Du côté d’Otago, où il exerce
dans l’équipe des Highlanders, on
connaît sa blonde chevelure bou-
clée, qui, en d’autres temps aurait
valu panache et ralliement. On
sait le gabarit ramassé de ce coé-
quipier de Josh Kronfeld, All
Black de plein droit, la puissance
de ses jambes, de ses bras, et plus
encore son art du plaquage. Les
plus gros des avants ne lui font
pas peur. Il prend, dit-on, un ma-
lin plaisir à les faire tomber, du
haut de leurs kilos. On apprécie
enfin son adresse de buteur. En
1998, il avait même établi le nou-
veau record de points marqué
dans le championnat néo-zélan-
dais (195).

Ce n’était cependant pas assez.
I l a fal lu à Tony Brown, le
concours actif des circonstances
pour endosser le maillot noir, ail-
leurs que dans le huis clos d’une
séance d’entraînement. Ce talent
incontestable était devancé dans
l’esprit de John Hart, l’entraîneur
néo-zélandais, par le titulaire,
Andrew Merhtens, et son rempla-
çant attitré, Carlos Spencer. Ce
dernier a dû rentrer prématuré-
ment au pays, victime d’une
grave blessure au genou contrac-
tée lors d’un entraînement, le
4 octobre. Il n’a pas été remplacé.
Quant à Andrew Merhtens, si
brillant dans le match contre
l’Angleterre, à Twickenham, il a
été décidé de lui octroyer un peu
de repos. Contre l’Italie, jeudi
14 octobre, à Huddersfield, il ne
sera que remplaçant.

John Hart a décidé de faire
donner la réserve. L’entraîneur-
sélectionneur néo-zélandais avait
hésité un moment sur la stratégie
à suivre. La victoire contre l’An-
gleterre (30-16), qui assure une
qualification directe pour les
quarts de finale, a balayé ses
doutes. Son équipe est plus que

jamais favorite de la 4e Coupe du
monde. Sa cote ne cesse de mon-
ter dans les paris enregistrés par
les bookmakers londoniens (elle
était mardi de 4 contre 7, à titre
de comparaison, la France était à
33 contre 1). Ménager les joueurs
vaut promesse d’une équipe au
mieux de sa forme, le 6 no-

vembre. Seuls quatre des titu-
laires du dernier match, le capi-
taine Taine Randell, l’arrière Jeff
Wilson, l’ailier Jonah Lomu, et le
pilier Craig Dowd ouvriront la
rencontre.

« J’ai fait ce choix pour montrer
que j’ai pleine confiance dans la ri-
chesse et les ressources de mon ef-

fectif, a expliqué John Hart, pour
certains, ce sera l’occasion de
mettre la pression sur leur
concurrent direct dans le groupe. »
Mélange d’espoirs en quête de
confirmation et de revenants
jouant leur dernière chance, tels
l ’ai l ier Glen Osborne, ou le
deuxième ligne Ian Jones, 77 fois
sélectionné, l’équipe de Nou-
velle-Zélande aura, jeudi, les
pieds à Huddersfield, et la tête à
Edimbourg, où elle doit disputer,
le 24 octobre, son quart de finale,
vraisemblablement contre
l’Ecosse.

C’est à la préparation de ce
rendez-vous que s’applique
d’ores et déjà l’encadrement des
All Blacks. Comment profiter au
mieux des dix jours qui sépare-
ront les deux matches ? John Hart
a décidé d’attendre l’issue de la
dernière rencontre du premier
tour, pour décider d’appeler à la
rescousse des remplaçants pour
pallier les blessures de Spencer et
du pilier Kees Meeuws. Il s’inter-
roge également sur le meilleur
endroit pour s’entraîner. Il a été
envisagé, un moment, que les All
Blacks s’installent dans le sud de
la France, gage plus assuré de
bonnes conditions météorolo-
giques. Mardi 12 octobre, la déci-
sion n’avait pas encore officielle-
ment été prise. L’heure était à la
détente. Beaucoup de joueurs
avaient profité de leur arrivée à
Leeds, lundi, dans le nord de
l’Angleterre, pour rendre visite
au coiffeur. Titulaires et rempla-
çants, vedettes et anonymes.

Pascal Ceaux

SPORTS Les All Blacks, grands favo-
ris de la 4e Coupe du monde de rugby,
devaient affronter l’Italie (poule B), jeu-
di 14 octobre, à Huddersfield, à l’occa-
sion de la dernière journée des matches

de poule. b POUR CETTE RENCONTRE,
les Néo-Zélandais ont décidé de rem-
placer onze joueurs de leur équipe-type
afin de mieux préparer le quart de fi-
nale du 24 octobre. b FACE AUX ILES

FIDJI, samedi 16 octobre, à Toulouse, le
XV de France, contraint à la victoire, se
présentera en ordre de bataille, laissant
dans les tribunes huit garçons appelés
à jouer les utilités. b LES AUTRES MAT-

CHES DE LA JOURNEE devaient opposer
le pays de Galles aux Samoa (poule D),
à Cardiff, l’Australie aux Etats-Unis
(poule E), à Limerick, et le Canada à la
Namibie (poule C), à Toulouse.

Contre l’Italie, les All Blacks font donner la réserve
En mettant onze titulaires au repos, dont le demi d’ouverture Andrew Mehrtens, remplacé par Tony Brown, l’entraîneur John Hart

prépare déjà le quart de finale que l’équipe de Nouvelle-Zélande devrait jouer contre l’Ecosse, le 24 octobre, à Murrayfield

Roger Lemerre « reste »... selon Henri Emile
Les déclarations elliptiques de Roger Lemerre, l’entraîneur de

l’équipe de France de football, samedi 9 octobre, au soir de la quali-
fication pour l’Euro 2 000, n’en finissent pas de susciter des exégèses.
« Il reste », assure son bras droit, Henri Emile. « Il a certainement été
maladroit et a exprimé à chaud une réaction personnelle », ajoute l’en-
traîneur adjoint des Bleus dans un entretien au Parisien, mercredi
13 octobre, « mais il est décidé à poursuivre la tâche qui est la sienne, à
savoir emmener l’équipe de France à l’Euro 2 000 pour le gagner ».

« La qualification a été dure et stressante, mais la mission a été rem-
plie. Il n’y a donc pas de raison qu’il n’aille pas jusqu’au bout de son
contrat, qui se termine en juillet 2 000 », fait valoir de son côté Noël Le
Graët. Le président de la Ligue nationale, interrogé par L’Equipe,
mercredi 13 octobre, ajoute qu’il va prendre [son] téléphone et contac-
ter Claude Simonet [président de la Fédération française de football,
ndlr], Roger Lemerre et Aimé Jacquet ».

L’Olympique de Marseille a cerné les limites actuelles du Paris SG
DEUX DRAPEAUX aux cou-

leurs du Paris Saint-Germain
gisent au bas de la tribune Au-
teuil du Parc des Princes. En face,
une trentaine de CRS casqués
chargent les trublions du virage
Boulogne, qui tentent de quitter
leur sanctuaire. C’était soirée de
deuil pour les supporteurs pari-
siens qui ont assisté, mardi 12 oc-
tobre, à la défaite (0-2) de leur
équipe face à l’éternel ennemi,
l ’Olympique de Marseille, au
terme d’un match sans relief et,
ce qui ne s’était jamais vu depuis
le début de la décennie, sans
étincelle. Du moins sur le terrain.
Car, hors du stade, quatorze per-
sonnes ont malgré tout été inter-
pellées, avant et après la ren-
contre, pour violences diverses et
placée en garde à vue.

L’avant-match avait été calme
chez les deux parties, les tradi-
tionnels dérapages verbaux ayant
été occultés par le décisif France-
Islande et les considérations dé-
sabusées du sélectionneur-cha-
pelier, Roger Lemerre. Ce duel
entre deux ambitions, enfin paci-
fié, méritait donc mieux que ce
spectacle indigent infligé aux
45 000 spectateurs. Du moins,
l’OM aura eu le mérite de tra-

duire sa supériorité collective par
une victoire tardive, mais lo-
gique, grâce à des buts de Fabri-
zio Ravanelli (73e minute) et Flo-
rian Maurice (81e) pour revenir à
la même hauteur que son rival au
classement.

Pour le PSG, cette deuxième
défaite consécutive à domicile,
après le naufrage (0-3) devant
l’AS Monaco, ternit le tableau
d’un début de saison globale-
ment positif. Profitant d’un ca-
lendrier favorable, les Parisiens
ont échappé au peloton des out-
siders pour s’installer en tête du
championnat. L’heure est,
semble-t-il , venue de rentrer
dans le rang. Les confrontations
avec les favoris ont été explicites
avec un revers à Lyon (1-0), en
prélude aux deux déboires de-
vant Monaco et l’OM.

UN DEBUT DE RECONNAISSANCE
« Paris a choisi d’évoluer en

contre dans l’espoir de nous pié-
ger, cette option s’est révélée ino-
pérante. » Le constat de l’entraî-
neur marsei l lais , Rolland
Courbis, est cruel pour son col-
lègue de la capitale, Philippe Ber-
geroo. L’ancien collaborateur
d’Aimé Jacquet, en charge des

gardiens de but pendant la
Coupe du monde 1998, est un
néophyte avec moins d’un an
d’expérience en première divi-
sion.

Après avoir sauvé l’équipe de la
relégation, en mai, il a été auto-
risé à poursuivre sa mission. Sa
réussite estivale lui valut un dé-
but de reconnaissance. Les exé-
gètes lui trouvèrent un air de res-
semblance avec Aimé Jacquet en
lui accordant un brevet de loyau-
té et de bon sens. Il eut le mérite
de relancer le Nigérian Augustine

Okocha en lui confiant un rôle de
récupérateur et d’initiateur des
offensives.

Mais Philippe Bergeroo ne dis-
pose ni de Laurent Blanc ni de Zi-
nedine Zidane. L’effectif a été
poli à l’été, avec l’arrivée du me-
neur de jeu bordelais Ali Benar-
bia et du milieu-attaquant mont-
pelliérain Laurent Robert, deux
virtuoses aux nerfs fragiles. Le
premier était suspendu, mardi,
pour accumulation de cartons
jaunes. Le second, démonté par
son impuissance, aurait deman-

dé, selon son entraîneur, à être
remplacé à l’heure de jeu. Le
Réunionnais quitta la pelouse
sans un regard pour Philippe Ber-
geroo et fila dans les vestiaires.

D’une manière générale, on a
du mal à discerner la cohérence
du recrutement. Le secteur offen-
sif a été étrangement négligé et
l’engagement du Brésilien Chris-
tian (aucun but à son actif) ,
moyennant 50 millions de francs,
laisse rêveur. A titre de comparai-
son, l’AS Saint-Etienne a recruté
au Brésil Alex et Aloisio, deux des
révélations du championnat de
France 1999-2000, pour 23 mil-
lions de francs. « En 1998, à l’is-
sue de la dixième journée, Paris
comptait dix points, soit sept de
moins que cette année », réplique
Philippe Bergeroo, les yeux bra-
qués sur le classement. C’est ou-
blier que le Paris SG ne pouvait
faire pis que durant cette saison
1998-1999, la plus calamiteuse
depuis la reprise par Canal Plus
en mai 1991.

Il est juste d’ajouter que le re-
nouveau passe par une volonté
politique de l’actionnaire majori-
taire. « Or, le PSG a sérieusement
dégringolé dans l’ordre des priori-
tés de la chaîne », observe un

membre du club. Trop riche pour
s’appuyer seulement sur la for-
mation de jeunes joueurs et trop
pauvre pour attirer de vrais ve-
dettes, le PSG navigue entre deux
eaux. La direction songerait à ou-
vrir son capital, à l’image de
l’Olympique lyonnais avec Pathé
ou des Girondins de Bordeaux
avec M 6. En attendant, Philippe
Bergeroo, qui suit de près les dé-
bats autour de l’avenir de Roger
Lemerre, va « se remettre au tra-
vail avec humilité ».

Elie Barth

a L’Olympique lyonnais s’est
imposé, mardi 12 octobre, de-
vant le FC Nantes grâce à un
doublé du Brésilien Sonny An-
derson aux 50e et 90e minutes
dans un match avancé de la
10e journée de championnat.
a Le Portugal organisera le
championnat d’Europe en 2004,
a décidé, mardi 12 octobre, le
comité exécutif de l’Union euro-
péenne de football (UEFA), qui a
écarté les candidatures de l’Es-
pagne et de l’Autriche-Hongrie.
C’est la première fois que le Por-
tugal organisera le tournoi final
d’une grande compétition.

LES AUTRES MATCHES
DE JEUDI

b GALLES - SAMOA : la poule D est la plus indé-
cise. Trois équipes peuvent encore prétendre se
qualifier pour les quarts de finale dont le pays de
Galles et les Samoa. En cas de victoire, les Sa-
moans rejoindraitent les Gallois et les Argentins,
probables vainqueurs du Japon, en tête. C’est le
nombre d’essais puis de points marqués qui dépar-
tageraient les ex-aequo. Un succès gallois réglerait
le problème en offrant une qualification directe aux
Diables rouges.
b AUSTRALIE - ÉTATS-UNIS : l’Australie, après
sa victoire sur l’Irlande (poule E), ne craint plus ce
match sans enjeu. Les problèmes viennent plutôt
de l’effectif : le talonneur Phil Kearns, victime d’une
entorse de la cheville, est définitivement forfait et,
plus grave, une des pièces-maîtresses de l’équipe,
le no 8 Toutai Kefu, sera suspendu jusqu’au 25 oc-
tobre pour avoir frappé l’Irlandais Trevor Brennan
au visage, le 10 octobre. 
b CANADA - NAMIBIE : l’enjeu de cette ren-
contre sera d’éviter la dernière place de la poule C.
Si la Namibie participait à la Coupe du monde pour
apprendre, le Canada avait d’autres ambitions. Une
deuxième place aurait comblé les joueurs d’Amé-
rique du Nord mais la défaite face aux Fidjiens (38-
22), le 9 octobre, a mis fin aux rêves de barrages.

Jimmy Marlu, huitième « paparazzi » de la sélection française
TOULOUSE

de notre envoyé spécial
Sa deuxième sélection dans le XV de

France attendra sans doute l’après-Coupe du
monde : sauf surprise, Jimmy Marlu ne figure
pas dans la liste des 22 joueurs appelés à ren-
contrer les rugbymen des îles Fidji que Jo
Maso devait révéler mercredi 13 octobre.
Une semaine plus tôt, il avait rêvé d’une
place sur le banc des remplaçants de l’équipe
qui a dominé la Namibie (47-13), mais c’est
dans les tribunes qu’il s’est finalement instal-
lé, en compagnie des sept autres recalés du
jour. L’appel des sélectionneurs n’est pas ve-
nu, il a ravalé son ambition : « Personne ne
m’avait jamais rien promis. Je m’étais mis ça
dans la tête tout seul. »

Avant même cet épisode, il avait pleine
conscience de ce qu’il attendait pour la suite
de sa Coupe du monde. Il savait qu’il ne se-
rait pas du rendez-vous avec Fidji, samedi
16 octobre, à Toulouse, une échéance capi-

tale pour la suite du parcours du XV de
France dans la compétition. « Je fais partie
des huit paparazzis, dit-il, sans amertume. Le
jour du match, tout le monde est en short, sauf
nous, les Tontons, les Mafiosos. On est en cos-
tard cravate. » Jimmy Marlu, 22 ans, « vit
bien » cette situation d’éternel remplaçant. Il
a accepté sa mission – « On s’investit, on fait
travailler les titulaires » –, même s’il doit par-
fois réfréner sa « folle envie de jouer » : « Par-
fois, ça énerve un peu de faire tout ça pour
ça. »

Au début de l’été, sa sélection dans les
groupe des 30 joueurs du groupe France
avait été, de son propre avis, « une grosse sur-
prise ». « Je ne pouvais pas à la fois être la sur-
prise du groupe et prétendre à un rôle de titu-
laire », explique le jeune ailier de l’AS
Montferrand. A moins d’une invraisemblable
accumulation de blessés, il ne devrait pas
jouer une seule minute de la Coupe du
monde, tout comme David Auradou, Olivier

Sarraméa, Pieter De Villiers ou Nicolas
Brusque, le dernier arrivé du « club des papa-
razzis », en remplacement de Thomas Cas-
taignède. Il ne réalisera pas son rêve. « J’ai eu
ma première cape lors de la tournée à Fidji en
1998, mais je suis rentré à la mi-temps, se sou-
vient-il. Je n’ai pas eu cette chance de chanter
l’hymne national. C’est un moment qui me fait
rêver, un truc qui me mettrait en transe. Déjà
quand je suis dans les tribunes, ça me met les
larmes aux yeux. Sur le terrain, je suis sûr que
ça me transformerait en guerrier, en ma-
chine. »

« J’AI PARFOIS BESOIN DE GUEULER »
Pendant les stages d’été, Jimmy Marlu

avait souvent laissé parler sa fougue et sa
frustration. « J’ai parfois besoin de gueuler »,
sourit-il. Le jeune impétrant s’étant plusieurs
fois fait sermonner par les anciens du
groupe, il avait finalement appris à retenir
ses ardeurs. De Millau à Limoges, l’ancien

gamin de la banlieue parisienne s’est acheté
une sagesse. Il a compris que la préparation
et le suivi de la Coupe du monde serviraient
sa « formation » de joueur d’avenir : « J’ob-
serve, j’apprends. J’étudie ce que le staff tech-
nique attend d’un ailier, ça va me permettre de
le travailler ensuite dans mon club. »

Face à la Namibie, Jimmy Marlu a suivi
avec intérêt le parcours d’un autre ailier,
comme lui recalé en début de Coupe du
monde. « Philippe Bernat-Salles a fait ce
qu’attendaient les entraîneurs, constate-t-il. Il
est bien arrivé dans la ligne d’attaque, tran-
chant. » Ce jour-là, le jeune remplaçant a ad-
miré les qualités de son aîné : « Un ailier qui
se laisse aller, qui joue. Un ailier rapide et tech-
nique plutôt qu’un ailier physique. » Exacte-
ment son registre, celui qu’il veut prendre le
temps de développer : « Dans huit ans, je se-
rai encore apte à jouer une Coupe du monde. »

Eric Collier
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Le petit Trouville de l’archipel 
Ce n’est pas un hasard si, le 18 février 1907, August Strindberg signa

le livre d’or du Grand Hôtel de Saltsjöbaden. Situé à 16 kilomètres du
centre-ville, à l’entrée de l’archipel, l’établissement attirait le Tout-
Stockholm en quête de repos et d’air marin. L’idée de bâtir un petit
Trouville aux portes de la capitale revint au banquier Knut Agathon
Wallenberg, dont la famille continue à dominer l’économie du
royaume. Pour s’y rendre, on inaugura une ligne de chemin de fer
quasiment en même temps que l’ouverture de l’hôtel, en 1893. Un
train bringuebalant dessert toujours Saltsjöbaden au terme d’un
voyage plaisant de 25 minutes. Quant à l’hôtel, il n’a guère changé,
vu de l’extérieur. Sa façade blanche, étrange mélange de styles han-
séatique et médiéval, fait face à un vaste paysage de pins et d’eau
tranquille. Confortables, les 105 chambres ne sont pas d’époque, bien
sûr. Elles ont vu défiler pléthore de rois et de présidents, mais c’est
Frank Sinatra qui a donné son nom à la suite en triplex.

A Stockholm, sur les pas de Strindberg
De Gamla Stan,
la vieille ville,
à Södelmalm, quartier
populaire, parcours
de mémoire
dans l’antichambre
rocheuse
de la Baltique, où vécut
l’enfant terrible
de la littérature
suédoise

STOCKHOLM
de notre correspondant

Au beau milieu de Drottningga-
tan, principale artère piétonne du
centre de Stockholm, l’inscription
s’étale en caractères métalliques
incrustés dans le goudron : « J’ai
besoin de voyager pour me purger
de la Suède et de la stupidité sué-
doise ». Les passants, la tête ail-
leurs, peut-être à l’hiver qui ap-
proche, ne prêtent pas attention à
ces mots vengeurs d’August
Strindberg, le plus réputé de leurs

écrivains. Les Suédois ne
semblent pas rancuniers. Il leur
est sans doute difficile de faire au-
trement, tant la notoriété de
l’homme de lettres, peintre à ses
heures, rejail l it sur ce petit
royaume en quête permanente de
reconnaissance internationale.
Quoi de plus naturel alors que
Stockholm ait gravé, à même sa
chair bitumeuse, un chapelet de
citations du maître. Rêveurs, phi-
losophiques ou sans appel, ces
bons mots – en suédois – dégrin-
golent la rue qu’emprunta un
nombre incalculable de fois
Strindberg, enfant comme adulte,
pour rejoindre le cœur de la ville.

Le point de départ de ce fil
conducteur n’est autre que l’im-
meuble où mourut l’artiste, le
14 mai 1912. A l’angle de la rue Te-
gnér, la Tour bleue – surnom qu’il
avait donné au bâtiment à cause
de la couleur de la cage d’escalier
intérieur – abrite le principal lieu
de culte des adeptes de Strind-
berg, aussi nombreux, voire plus,
que ses détracteurs. Situé au qua-
trième étage, son appartement
est reconstitué tel que le laissa
l’écrivain à sa mort, à soixante-
trois ans. Trois pièces sombres,
disparates : une chambrette aux
allures de cellule de moine, un sa-
lon qui n’en paraît que plus luxu-
riant et le cabinet d’écriture où,

sur le bureau, sont alignés plumes
d’acier, étuis à lunettes et petits
soldats en ordre de bataille. De
cette pièce, Strindberg décocha
moult flèches sous la forme d’ar-
ticles polémiques, qui assirent
pour toujours sa réputation
d’écrivain sulfureux et de fauteur
de troubles radical. Dans le jardin
public voisin de Tegnérlunden,
une curieuse statue représente
l’écrivain assis nu sur un rocher, le
visage sombre, les bras tendus en
arrière, tout en muscles.

Drottninggatan, c’est aussi la
rue qu’il arpentait dès l’âge de
sept ans pour se rendre à l’école
Sainte-Claire, autrefois située

près de l’église du même nom, à
deux pas de la gare centrale. On
entend toujours sonner les
cloches de l’église, qui traumati-
sèrent le dramaturge. « Toutes ses
premières pensées, ses premières
impressions, raconte-t-il dans Le
Fils de la servante, son autobio-
graphie écrite à la troisième per-
sonne, furent accompagnées de
glas funèbres, et les premières an-
nées de son existence furent cou-
pées en tranches à la sonnerie des
quarts d’heure. Cela ne le rendit en
tout cas pas gai »...

Retour sur Drottninggatan.
Alors que l’on vient de dépasser le
bureau de l’Ombudsman de l’éga-

lité entre les sexes, préoccupation
ô combien chérie des autorités
suédoises, ces quelques mots de
l’écrivain jetés sur la chaussée :
« Je suis le seul ennemi théorique
des femmes. » Une particularité
fièrement revendiquée dans son
œuvre, qui lui vaut des inimitiés
jusqu’à ce jour. L’été dernier en-
core, au plus fort des célébrations
du 150e anniversaire de la nais-
sance du génie provocateur, était
créée une « société anti-Strind-
berg », bien décidée à le faire
chuter de son piédestal. Si elle
n’en fut pas nécessairement la
cause, Siri von Essen, la première
épouse de l’auteur, fut la pre-
mière à subir les effets de sa mi-
sogynie exacerbée, surgie quel-
ques années après le mariage. Qui
aurait pu prévoir une telle issue à

la lecture du poème qu’il compo-
sa pour évoquer leur première
rencontre, par « un jour brûlant
d’été », sur la même Drottningga-
tan ? « Le bruissement de ta jupe
de soie mourut/ Ton petit talon dé-
chira le silence/ Je te suivis à l’inté-
rieur. »

La majeure partie des vingt-
quatre endroits où Strindberg ré-
sida durant ses séjours dans la ca-
pitale suédoise ont été rayés de la
carte. Stockholm a connu son lot
d’édiles et d’architectes qui, au
nom de l’édification de la ville
« parfaite » de demain, rasèrent
des pans entiers de son histoire.
Bien qu’épris de « progrès », il
n’est pas certain que l’enfant ter-
rible de la littérature suédoise eût
apprécié cette évolution. Sa vie
durant, il eut le loisir d’observer

Gamla Stan, la vieille ville,
depuis le jardin public de

Tegnérlunden, où Strindberg,
figé pour l’éternité, se tient

assis, nu sur un rocher.
Voir la place Stortorget et

la Bourse, siège de l’Académie
suédoise où, en octobre,

est annoncé le prix Nobel.
En 1912, année de sa mort,

« l’énorme Strindberg », selon
les mots de Kafka, recevait

un anti-prix Nobel, pied
de nez à l’illustre fondation

(ci-contre). Portrait d’August
Strindberg à Varmdô

en 1891 (ci-dessus).
« C’était un soir

du commencement de mai.
Le petit jardin de Mosebacke

(ci-dessous) n’avait pas
encore été ouvert au public » :

ainsi débute
« Le Cabinet rouge »,

son premier roman.
Sur l’île de Kymmendo, le

chalet construit de ses mains
et la vue plongeante

sur l’archipel (à droite).JE
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Week-end dans les marais de Saint-Omer 
a

C’est sans doute le dernier grand marais de France à
vivre encore avec son temps, comme à son origine,
quand les premiers moines ont entrepris les travaux
d’assainissement de cette cuvette entre Flandre et
Artois, à plus d’un mètre au-dessous du niveau de la
mer. Sur les 3 400 hectares du marais, 500 sont en-
core cultivés et livrent quotidiennement leur impor-
tante production au marché de Saint-Omer. Une
bonne partie de ces livraisons se fait encore par « ba-
côve », ces bateaux à fond plat qui peuvent transpor-
ter de gros animaux, des petits tracteurs et quatre
tonnes de marchandises. Il reste encore une centaine
de familles de « brouckaillers », les habitants du ma-
rais entre Saint-Omer, Arques, au sud, les forêts
d’Eperlecques et de Rihoult-Clairmarais au nord. 
Loin du folklore et des vieilles légendes, du mystère
des eaux mortes et des lourdes frondaisons, la
« cuvette » a su conserver une vie économique. Ici,
depuis le XVIIe siècle, le chou-fleur règne en maître et
prend, l’été, le relais de la production bretonne. On
coupe des artichauts de la fin mai à la fin octobre.
Céleri, cresson, occupent aussi une place importante.
L’hiver, l’endive prend le relais.
Le marais de l’Audomarois est resté un milieu ouvert
et vivant qui fait un bout de route avec le canal à
grand gabarit, flirte avec l’Aa et câline les vieux quar-
tiers de Saint-Omer. Il a su garder une vie ouverte qui
ne condamne pas la nature, bien au contraire : 150 ki-
lomètres de rivières navigables, 500 kilomètres de
watergangs (corridors d’eau en flamand). Ils ont été
creusés à la main, au fil des siècles, pour assécher les
parcelles de cultures maraîchères et parfois de ravis-
santes petites maisons d’un étage dont la porte, l’été,
est toujours grande ouverte pour évacuer l’humidité.
Ici, l’eau ne cherche pas à se protéger du soleil. Bien
au contraire. Elle lui offre le miroir le plus large pos-
sible, débarrassé de toute lentille d’eau mais tapissé,
en juin, de nymphéas et de nénuphars qui tracent
une voie royale. Vous l’avez compris, c’est de pré-
férence en juin qu’il faut venir. Hormis cette période,

il y a des règles
à respecter :
sauf au prin-
temps où il est
en ébullition,
vous en profite-
rez le mieux à
l’aube et au cré-
puscule – l’heu-
re des foulques,
des hérons, des
c a n a r d s , d e s
grèbes huppés.
Quelques gîtes,
en plein marais,
peuvent vous
m é n a g e r d e s
week-ends mi-
raculeux et des
promenades en
« escute », la
petite barque qui permet les liaisons rapides pour se
rendre à l’école, aller chercher le pain ou le courrier.
Un engin merveilleux pour ne déranger ni les pê-
cheurs à la ligne ni les cygnes qui se promènent en
famille sur ces grands boulevards.

de notre correspondant régional Pierre Cherruau

. Un beau gîte entouré de canaux : Mme Saint-André,
tél. : 03-21-88-54-73 (visites en barque). Sites intéres-
sants autour du marais : Saint-Omer et sa magnifique
cathédrale ; la cristallerie d’Arques, leader mondial
sur son marché et qui a réussi à mettre au point un
remarquable programme de tourisme industriel, avec
magasin d’usine (tél. : 03-21-12-74-74) ; loin des
grandes routes, la petite cité d’Aire-sur-la-Lys : un
très beau circuit piétonnier à partir de la grand-place,
l’une des plus belles du nord de la France. Office de
tourisme de Saint-Omer, tél. : 03-21-98-08-51.

a
A tous prix

a 595 F (90 ¤) : une « crazy
night » à Dublin à l’invitation de
l’USIT, qui propose d’embarquer à
Roissy-CDG1 le samedi soir sur le
dernier vol d’Aer Lingus, de passer
une nuit folle dans une boîte
branchée de la capitale irlandaise
puis de regagner la France sur le
premier vol du dimanche matin.
Prix comprenant le vol A/R avec
taxes et l’entrée dans les
discothèques. Renseignements au
08-25-08-25-25 ou dans les

agences USIT en France (liste sur
internet www.usitconnect.fr).
a 2 685 F (409 ¤) : un week-end à
Madrid avec, inclus dans le forfait
3 jours/2 nuits proposé par
Marsans, les entrées au Prado (un
des plus beaux musées du monde),
au Centro de arte Reina-Sofia
(dédié à l’art du XXe siècle) et au
Musée Thyssen, qui offre au
visiteur une collection de
800 peintures. Prix par personne,
jusqu’au 31 octobre (ensuite,
2 785 F, 424 ¤), en chambre double
et petits déjeuners à l’Hôtel Gaudi,
un 4-étoiles du centre-ville, avec

vols réguliers Ibéria de Paris.
Renseignements au
01-53-34-40-01.
a 6 100 F (929 ¤) : deux palaces
pour un week-end, du jeudi au
dimanche, jusqu’au 31 octobre,
avec, pour commencer, une nuit
au Lapa Palace Hotel, à Lisbonne,
et, deux nuits au Reid’s Palace, à
Madère, au milieu de jardins
subtropicaux surplombant
l’Atlantique. Prix par personne en
chambre double et petits
déjeuners avec l’avion. En vente
chez VEA Voyages, 17, rue d’Antin,
75002 Paris, tél. : 01-47-42-83-00.

Carnet de route
b ACCÈS. Paris-Stockholm :
4 vols directs quotidiens Air
France (tél. : 0802-802-802) et
SAS (tél. : 0801-25-25-25), à partir
de 1 839 F (280 ¤) A/R.
b ÉTAPES. Modeste et calme,
l’Hotell August Strindberg,
Tegnérgatan 38, proche du
musée du même nom. Dans la
vieille ville, Lord Nelson et Lady
Hamilton, deux petits hôtels de
charme. Au pied de Mosebacke,
Anno 1647, très bien situé. Plus
fréquenté et vaste, de bon goût,
le Grand Hôtel, sur les quais.
Radisson SAS Grand Hôtel
Saltsjöbaden-Stockholm
(tél. : 46-8-506-170-00), à partir
de 863 couronnes (100 ¤) la nuit.
Accès par la route ou en train
depuis la station de métro de
Slussen (départ toutes les vingt
minutes).
b VISITES. Incontournable, le
Musée Strindberg à la Tour
bleue, Drottninggatan 85
(tél. : 46-8-411-53-54). Visitez
Berns, le restaurant-cabaret de
style rococo où l’écrivain se
rendit à ses débuts et où se situe
le « cabinet rouge » du roman de
même nom, une pièce
aujourd’hui reconstituée (parc
Berzelii). Les tableaux de
Strindberg, de bonne facture, au
Musée national et à la galerie
Thielska, sur l’île de
Djurgaarden.
b TABLES. Goûtez les plats
préférés de l’écrivain au
Strindbergs, restaurant installé
dans l’ancienne épicerie située au
rez-de-chaussée de l’immeuble

où il mourut : soupe de légumes,
bœuf pané avec échalotes,
moutarde, jaune d’œuf et
pommes de terre, soupe de pois
au lard (le jeudi seulement). Sur
l’île de Kungsholmen, Piperksa
Muren, l’un des rares restaurants
où l’écrivain se rendait à être
encore ouvert.
b LECTURES. Stockholm est
bien décrite par Strindberg dans
Le Fils de la servante (Folio) et Le
Cabinet rouge (Flammarion) ;
l’archipel dans Les Gens de
Hemsö (L’Elan, à Nantes). Deux
autobiographies récentes sont
publiées en français : August
Strindberg, visages et destin,
d’Elena Balzamo (éd. Viviane
Hamy, 1999) et, plus factuel,
August Strindberg, del’Anglais
Michael Meyer (Gallimard, 1994).
L’écrivain Per Olov Enqvist a livré
sa propre version romancée de la
vie de son illustre concitoyen,
Strindberg, une vie (Flammarion,
1985). A lire aussi, Histoire des
littératures scandinaves de Régis
Boyer (Fayard, 1996). Les éditions
Autrement proposent leur
propre promenade « à la
Strindberg » dans le guide, bien
conçu, Stockholm (1999).
b RENSEIGNEMENTS. Office
suédois du tourisme, 18,
boulevard Malesherbes,
75008 Paris, tél. : 01-53-43-26-27.
Il propose, en association avec
SAS, des forfaits week-end
(avion, 2 nuits en 3 étoiles et
carte découverte Stockholm),
jusqu’au 31 décembre, à moins
de 2 000 F (304 ¤).

la mutation de sa capitale préfé-
rée, décrite ici et là dans son
œuvre. A sa naissance, en 1849,
Stockholm ne comptait que
90 000 habitants cernés d’immon-
dices débordant d’égouts à ciel
ouvert. Ils étaient quatre fois plus
nombreux à sa mort. Entre-
temps, la révolution industrielle
avait métamorphosé la cité, en
particulier sa partie sud, le quar-
tier populaire de Södermalm, où
l’écrivain aimait à se promener.

C’est d’ailleurs là, sur le pro-
montoire de Mosebacke, magni-
fique observatoire sur le reste de
la ville, qu’il situa la scène ou-
vrant son premier roman, Le Ca-
binet rouge. Méconnu en France,
cet ouvrage brosse un tableau pi-
caresque de la vie de bohème que
menaient écrivains, comédiens et
journalistes, trois corps de mé-
tiers que le jeune Strindberg aspi-
rait à embrasser de concert, en
plus de sa profession, à peine
mieux rétribuée, d’assistant bi-
bliothécaire. Sa première pièce
mise en scène, A Rome, fut loin
d’obtenir le succès escompté. Le
Théâtre royal, qui la présenta,
n’existe plus, mais son successeur,
Dramaten, inauguré du vivant de
notre homme, continue d’abriter
les plus grands comédiens du
royaume et les œuvres de l’autre
grand nom de la scène suédoise,
Ingmar Bergman.

Gamla Stan, la vieille ville, est,
sans nul doute, le quartier de
Stockholm qui a le moins changé
depuis la disparition de l’écrivain.
Les marins des quartiers inter-
lopes ont cédé la place aux tou-
ristes en goguette. Il suffit toute-
fois de s’écarter des rues à
boutiques hors taxes pour retrou-
ver ce qui devait être l’ambiance
d’il y a un siècle, toute de pé-
nombre et d’échos renvoyés par
les pavés et les façades rappro-
chées. Point de passage obligé
entre Södermalm et les quartiers
plus chics de la ville, Gamla Stan
est bâtie sur une île attenante à
celle de Riddarholmen, où naquit
Strindberg, au premier étage du
siège de la compagnie maritime
pour laquelle travaillait son père.

Les bateaux à vapeur n’ont pas
disparu des eaux de la ville. Fi-
dèles au poste, ils vous trans-
portent vers un autre univers : ce-
lui de l’archipel de Stockholm,
antichambre rocheuse à la mer
Baltique. L’archipel, « ce para-
dis », écrit Strindberg, qui s’y ren-
dait dès qu’il le pouvait, tant pour
sa beauté que pour échapper à
ses « ennemis » de la ville. L’île de
Kymmendö trouvait particulière-
ment ses faveurs. « C’était le pay-
sage qui lui convenait, écrivit le
dramaturge à son propre sujet, le
vrai milieu de sa nature : des îlots
stériles, rocailleux, de terre gri-
sâtre, avec des forêts de pins, jetés
sur de grands fjords agités, avec la
mer infinie à l’arrière-plan, à une
distance suffisante. Il resta aussi fi-
dèle à cet amour que sa qualité de
premier amour ne suffisait pas à
expliquer. »

Antoine Jacob
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Atlasaurus
imalakei, tel que
son squelette reconstitué
patiemment pièce à pièce permet
de l’imaginer. Le « dessin d’artiste » qui
le présente « vivant » a été réalisé par Michel
Moulin, dessinateur animalier, en coopération étroite
avec les paléontologues. Ces derniers ont ainsi estimé, au vu
de la forme des vertèbres cervicales de l’animal, qu’il portait
le cou beaucoup moins dressé qu’on l’imaginait généralement
jusqu’à présent.... 

Mathématiques appliquées aux dinosaures
Les chercheurs sont « loin d’avoir compris l’histoire et même la phy-

siologie des sauropodes », assure Philippe Taquet, directeur du labora-
toire de paléontologie du Museum national d’histoire naturelle. On
sait simplement qu’ils sont herbivores, mais on s’interroge toujours
pour savoir s’ils avaient ou non le sang chaud. Comment, dans ces
conditions, peut-on déterminer le poids d’Atlasaurus à 500 kg près ?
Par le calcul, tout simplement. Un chercheur américain a, en effet,
élaboré une « loi » qui permet de déduire le poids des dinosaures en
comparant les dimensions de leurs os porteurs avec ceux des grands
herbivores actuels. Logique, dans la mesure où ces os, qui constituent
la charpente de ces mastodontes, sont en principe adaptés aux efforts
mécaniques qu’ils doivent supporter. Conclusion : avec des circonfé-
rences minimales du corps de l’humérus et du fémur atteignant
565 mm (pour un fémur long de plus de 2 mètres), Atlasaurus pesait
22,5 tonnes. Soit l’équivalent d’au moins trois éléphants... 
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Des fourmis africaines se taillent une forteresse sylvestre
PAS DE PONT-LEVIS ni de

machicoulis, encore moins de
douves ou d’arquebuses dans
cette place-forte-là. Plutôt une
stratégie zen de tailleur de bon-
zaï, une défense par le vide :
certaines fourmis arboricoles
africaines élaguent les branches
de l’acacia qui les accueille
(Acacia drepanolobium), afin de
se tenir hors de portée d’autres
fourmis, redoutables combat-
tantes, qui auraient tôt fait de
les évincer. Maureen Stanton, de
l’université de Californie à Da-
vis, et ses collègues relatent ce
curieux phénomène de parasi-
tisme dans un récent numéro de
la revue Nature (7 octobre).

La zone de savane du Kenya
où les chercheurs ont conduit
leurs observations est occupée
par des acacias qui accueillent
quatre espèces de fourmis arbo-
ricoles. Certains arbres pré-
sentent une réduction du dia-
mètre des frondaisons, mais
aussi une plus grande densité
des branches et des bulbes où
les fourmis élisent domicile et
élèvent leur progéniture.

Ces arbres rabougris sont ma-
joritairement occupés par Cre-
matogaster nigriceps. « Nous

avions deux hypothèses : soit
C. nigriceps investissait sélective-
ment les arbres présentant cette
architecture, soit ces fourmis mo-
difiaient la canopée pour la
rendre plus dense et moins éten-
due », expliquent les biologistes.

SPLENDIDE ISOLEMENT
Une patiente attente leur a

permis de constater que les ou-
vrières émondaient effective-
ment certains bourgeons et ré-
duisaient sensiblement la
floraison de l’acacia tout en
augmentant le nombre de pe-
tites branches. Pour mesurer
l’impact de cette activité, les
scientifiques ont traité un
échantillon d’arbres à l’insecti-
cide, les débarrassant de C. ni-
griceps. Entre 1996 et 1997, le
nombre de branches nouvelles a
alors diminué de 25 %, alors
qu’il s’accroissait de 40 % sur les
arbres non traités ! 

Quelque peu pousse-au-crime,
ils ont également relié entre
elles les branches d’acacias dé-
fendus par les quatre espèces de
fourmis concurrentes. Les raids
ont été immédiats. C. nigriceps a
dû battre en retraite trois fois
plus souvent que les autres es-

pèces, « perdant 80 % des conflits
l’opposant à C. sjostedti et 64 %
du temps face à C. mimosae »,
selon les chercheurs. Moins
agressive que ses consœurs,
T. penzigi défendait ses positions
avec succès dans 71 % des cas.

C. nigriceps est de toute évi-
dence une médiocre guerrière, à
la merci du moindre contact
entre son arbre-hôte et un bran-
chage adverse. Elle a donc opté
pour le splendide isolement.
Une observation supplémentaire
montre en effet que la forme
des acacias occupés par C. nigri-
ceps, souvent asymétrique, n’est
pas fortuite : les branchages
sont réduits préférentiellement
du côté où se trouvent des aca-
cias occupés par l’ennemi, dont
la présence est sans doute trahie
par l’émission de phéromones.

Tout semble indiquer que la
taille de A. drepanolobium ré-
pond à un besoin de protection.
Le phénomène avait déjà été
observé chez d’autres colonies
qui « nettoyaient » les alentours
de leur arbre-hôte afin de
brouiller les pistes et d’éviter les
attaques de fourmis domi-
nantes. Le bénéfice est alors ré-
ciproque, puisque l’élagage des

plantes avoisinantes réduit éga-
lement les risques d’incendie et
favorise la pousse de l’hôte.

Mais, comme le concluent les
auteurs de l’étude, « la frontière
entre mutualisme et parasitisme
est étroite ». Piètre combattante,
C. nigriceps ne pouvait utiliser
cette tactique sans risquer d’être
défaite par ses r ivales. En
termes finalistes, on pourrait
dire qu’elle a « préféré » s’atta-
quer à sa propre forteresse,
pour en faire un royaume ra-
chitique mais sûr.

Hervé Morin

Le paradis des paléontologues et des géologues
« LE MAROC ? C’est le paradis des pa-

léontologues » : l’affirmation est de Phi-
lippe Taquet, familier du pays qui figure
en bonne place parmi ses « terrains de
chasse » au dinosaure favoris. « Peu de
régions possèdent autant de témoins des
dépôts successifs qui se sont succédé à la
surface de la Terre depuis les temps géo-
logiques les plus anciens, jusqu’au qua-
ternaire, avec tous les fossiles possibles. »
Il en est certain : lui ou ses successeurs
trouveront d’autres Atlasaurus ou assi-
milés. D’autres sites ont été repérés,
certains même encore plus anciens.

Cette richesse géologique et paléon-
tologique n’est pas le fruit du hasard.
Situé sur la « corne » nord-ouest du
continent africain, le Maroc se rattache

à la fois au socle africain et au socle
brésilien. Il y a quelque 180 millions
d’années, il était encore en contact
avec le continent nord-américain.

On y trouve des traces fossiles, des
tout premiers arthropodes, témoins de
l’« explosion » de vie du cambrien, il y
a 540 millions d’années, et celles de
l’évolution des faunes marines durant
les 200 millions d’années suivantes.
L’activité tectonique sortira ensuite des
flots le pays, qui se retrouvera alors au
cœur de l ’unique cont inent de
l’époque, la Pangée, et abritera alors
une flore et une faune terrestres très
variées.

Avec le fractionnement de la Pangée,
la mer envahira de nouveau certaines

parties basses – correspondant aux
Moyen et Haut Atlas actuels – et y res-
tera pendant une centaine de millions
d’années, y laissant de magnifiques dé-
pôts calcaires truffés de fossiles. Une
période d’activité volcanique et tecton-
qiue finira ensuite, pendant près de
15 millions d’années, à modeler le pay-
sage actuel.

UNE FABULEUSE BIBLIOTHÈQUE
Conséquence de cette histoire géolo-

gique agitée, le Maroc recèle au-
jourd’hui l’une des « collections » les
plus complètes des traces fossiles de
l’histoire de la vie sur Terre. Une fabu-
leuse « bibliothèque » dont, hélas, les
pages ont, longtemps, été dispersées,

vendues au plus offrant, faute d’une
conscience de la valeur de ce patri-
moine de la part des autorités.

Grâce, notamment, à l’aide des pa-
léontologues français comme Jean-Mi-
chel Dutuit et Philippe Taquet, les
choses ont, aujourd’hui, bien changé.
Au contact de ces derniers, des cher-
cheurs et des techniciens de la direction
de la géologie au ministère de l’énergie
et des mines de Rabat se sont formés
aux fouilles, à la préservation et à
l’étude des fossiles. Nour-Eddine Jalil,
le commissaire scientifique de l’exposi-
tion présentée du mercredi 13 octobre
au mercredi 5 janvier à Paris, est d’ail-
leurs l’un des anciens élèves de Phi-
lippe Taquet.

L’exposition parisienne, qui devait
être inaugurée mercredi 13 octobre par
la princesse Lalla Hasna, sœur du roi
Mohammed VI, est le signe tangible de
cette coopération exemplaire. Elle est
issue des réserves du Musée national
des sciences de la Terre de Rabat, où le
moulage du squelette d’Atlasaurus re-
tournera ensuite, à moins qu’i l ne
voyage à travers le monde (les Etats-
Unis seraient intéressés). Ces réserves
sont encore modestes, mais, « s’ils le
voulaient, les Marocains pourraient se
doter de l’un des plus beaux muséums
d’histoire naturelle du monde », estime
Philippe Taquet.

J.-P. D.

Il PROMENAIT ses 22,5 tonnes
de viande et d’os sur les rivages her-
beux du grand delta qui se trouvait,
il y a 165 millions d’années, à l’em-
placement des montagnes maro-
caines actuelles. Un moulage gran-
deur nature de son squelette orne
aujourd’hui la galerie de minéralo-
gie du Muséum national d’histoire
naturelle de Paris (MNHN), joyau
de l’exposition Maroc, mémoire de la
terre qui s’y tient jusqu’au 5 janvier
2000. Atlasaurus imalakei – le lézard
géant de l’Atlas en un mélange de
grec et d’arabe – est un peu le dino-
saure de tous les records. Par sa
taille (4,5 mètres au garrot, une
quinzaine de mètres de longueur) et
par son âge, certes. Mais, sur-
tout, par son état de conser-
vation et par ce qu’il peut
nous apprendre sur l’histoire
et l’évolution de ces géants
de la préhistoire. L’étude publiée
dans le numéro d’octobre des
Comptes rendus de l’Académie des
sciences par ses trois découvreurs en
témoigne.

Cette analyse, dont la parution
coïncide fort opportunément avec la
première présentation d’Atlasaurus
hors du Maroc, était très attendue
des spécialistes. La découverte de ce
géant de l’Atlas a, en effet, été an-
noncée par le géographe suisse Mi-

chel Monbaron (université de Fri-
bourg) et Philippe Taquet, le
directeur du laboratoire de paléon-
tologie du MNHN, en... 1981 ! Près
de vingt ans ont été nécessaires aux
deux hommes, aidés par le paléon-
tologue américain Dale Russell
(Muséum des sciences naturelles de
Caroline du Nord), pour recueillir et
exploiter les données fournies par
ce spectaculaire rescapé des grandes
prairies du jurassique.

L’histoire commence en 1979
quand, sur un site repéré par Michel
Monbaron lors d’une mission de
cartographie géologique à Wawm-
da, à 1 800 mètres d’altitude dans le
Haut Atlas marocain, Philippe Ta-

quet identifie une
douzaine de

vertèbres
et

quelques
os affleurant
des terres rouges
datant du jurassique
moyen (165 millions
d’années). « J’ai tout de
suite pensé que nous pouvions
être en présence du squelette
complet d’un gros dinosaure herbi-
vore », se souvient le chercheur
français.

Cinq mois – et des dizaines de

mètres cubes de terre et de roches
déplacées – plus tard, l’intuition du
« chasseur de dinosaures » était
confirmée. Les restes fossilisés du
géant s’offraient aux yeux émerveil-
lés des deux hommes et des ouvriers
marocains qui les avaient aidés dans
leurs fouilles. « Son cadavre, sans
doute emporté par les eaux lors d’une
crue, s’était apparemment échoué sur
un banc de sable, explique Philippe
Taquet. Très vite recouvert de sédi-
ments mêlés de branchages qui l’ont
protégé des prédateurs, il fut, ensuite,
très peu chahuté par les mouvements
de terrain. Le squelette était en trois
morceaux rassemblés sur quelques di-
zaines de mètres carrés. Il n’y man-
quait que le bout de la queue et deux
ou trois vertèbres dorsales... »

Commence alors un long travail
souvent ingrat. Le processus physi-
co-chimique de fossilisation a trans-

formé la matière des os en roche
friable, composée de petits cubes
minuscules. Les plus grands d’entre
eux risquant de se briser sous leur
propre poids, il fallut les consolider
à l’aide de colle, puis construire sur
place des étuis de plâtre permettant
de les manipuler et de les transpor-
ter. Certains purent être descendus
dans la vallée à dos de mulet.
D’autres, comme les fémurs ou le
sacrum – qui atteignait, avec son

emballage, près de
500 kg – furent éva-

cués par... un

hélicoptère Super-Puma de la gen-
darmerie marocaine.

A la fin des années 80, les quelque
400 os d’Atlasaurus, nettoyés, conso-
lidés, et leur moulage de résine
étaient enfin à la disposition des
chercheurs dans les locaux du Mu-
sée national des sciences de la Terre.
Un régal pour Philippe Taquet et
son collègue Dale Russell, spécia-
liste des dinosaures d’Amérique du
Nord, similaires à leurs contempo-
rains d’Afrique (à l’époque, les deux
continents se touchaient). « Nous
avons même pu établir qu’il s’était
blessé à la patte avant droite, s’ex-

tasie Philippe Taquet : deux
des cinq métacarpiens

étaient soudés, pro-
bablement à la

suite

d’une fracture, et rongés à leur extré-
mité. »

Les squelettes complets de sauro-
podes (dinosaures herbivores) sont
rares : une dizaine tout au plus. « Le
diplodocus du Jardin des plantes, of-
fert par l’industriel américain Carne-
gie, est un composite reconstitué à
partir des os de trois individus et du
crâne d’un quatrième », rappelle
Philippe Taquet. Celui d’Atlasaurus
est incontestablement le plus vieux.
Seuls les fossiles du Vulcanodon
(205 millions d’années), trouvé au
Maroc lui aussi, et du Barapasaurus
indien (180 millions d’années) sont
plus anciens. Mais il ne s’agit que de
quelques ossements. Ce nouveau
venu, doté de – presque – tous ses
os, vient à point nommé. Quinze
millions d’années plus âgé que les
faunes beaucoup mieux connues de
sauropodes d’Amérique du Nord et
de Tanzanie, il se situe très exacte-
ment à l’emplacement présumé
d’une différenciation importante.

Son étude risque de se prolonger
encore quelque peu. En effet, trois
études, publiées respectivement en
1995, en 1997 et cette année,
viennent de recomposer l’arbre gé-
néalogique des sauropodes qui était,
jusqu’alors, de l’avis général, un peu
trop buissonnant, faute d’une quan-
tité de fossiles suffisante. Une revue
scrupuleuse menée à la lumière des
dernières trouvailles – en Chine et
en Patagonie notamment – a permis
de l’élaguer un peu. Celle d’Atlasau-
rus permettra de préciser et de
compléter cette remise en ordre... 

Jean-Paul Dufour

LE MONDE
diplomatique

MOUVEMENT SOCIAL
Pour une agriculture paysanne

par José Bové

Les cadres d’Elf au pays de la finance
par Christophe Dabitch et Jean-François Meekel

La Ciotat, la vie après les chantiers
par Dominique Pons

a RFA : L’Allemagne unifiée a perdu ses complexes, par Stephan
Martens. – L’identité « bricolée » de la génération 99, par Christian
Semler. – Un passé omniprésent, par Christian Gerlach. – Les rêves dé-
çus des Turcs de Solingen, par Brigitte Pätzold.

a CAUCASE : Tentations séparatistes au Daghestan, par Alexei
Malashenko. – Fragile stabilité de l’Azerbaïdjan, par Vicken Cheterian.

a TUNISIE : Les deux visages de la dictature, par Bruno Callies de
Salies.

a MÉDIAS : KPFA, la radio californienne qui résiste, par Barbara
Epstein.

a HISTOIRE : Quand la Suisse persécutait les Tziganes, par
Laurence Jourdan.

a CIVILISATION : Hummocks, les sentinelles de notre planète,
par Jean Malaurie.
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Le dinosaure géant qui dormait sous l’Atlas
Découvert en 1979 dans les montagnes marocaines, un squelette quasiment complet d’un grand sauropode herbivore vieux de 165 millions d’années

pourrait aider à la remise en ordre de la généalogie de ces géants préhistoriques. Il est visible à Paris jusqu’au 5 janvier 
Le numéro d’octobre des Comptes-rendus de
l’Académie des sciences décrit le squelette
quasiment complet d’un énorme dinosaure
de 165 millions d’années, repéré il y a vingt
ans dans les montagnes du Maroc. Atlasau-

rus imalakei, 15 mètres de long, 4,5 mètres de
hauteur au garrot, 22,5 tonnes, a été décou-
vert par le géographe suisse Michel Monba-
ron et par Philippe Taquet, directeur du labo-
ratoire de paléontologie au Muséum national

d’histoire naturelle (MNHN) de Paris. Devait
s’ensuivre un véritable travail de titan mêlant
terrassement – des dizaines de mètres cubes
de terre et de roche déplacés – et délicatesse
– en raison de la fragilité des fossiles – afin de

dégager les quelque 400 os enfouis. Depuis
la fin des années 80, le chercheur français et
son collègue américain Dale Russell étudient
cet herbivore qui devrait permettre aux pa-
léontologues de mieux comprendre la généa-

logie des dinosaures. Un moulage du sque-
lette d’Atlasaurus imalakei est la vedette de
l’exposition « Maroc, mémoire de la Terre »,
qui se tient actuellement dans la galerie de
minéralogie du MNHN.
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Deux Néerlandais et un Egypto-Américain
b Martinus Veltman
Né en 1931, il obtient son doctorat
de physique en 1963 à l’université
d’Utrecht, dans laquelle
il enseigne de 1966 à 1981, avant
de rejoindre l’université Ann
Arbor du Michigan, aux
Etats-Unis. Aujourd’hui à la
retraite, il est retourné aux
Pays-Bas. Membre de l’Académie
des sciences néerlandaises depuis
1981, il a reçu plusieurs
distinctions, dont le prix High
Energy and Particle Physics 1983,
décerné par la Société européenne
de physique, ainsi que la médaille
Dirac 1996, attribuée par le Centre
international de physique 
de Trieste.
b Gerard’t Hooft
Né en 1946, il devient en 1969
étudiant de Martinus Veltman et
publie, deux ans plus tard, deux
articles représentant une percée
dans le programme de recherche.
En 1972, il obtient son doctorat de
physique puis quitte Utrecht pour
le CERN, à Genève. En 1976 et
1977, il enseigne aux Etats-Unis
avant de revenir à l’université
d’Utrecht, où il est aujourd’hui
professeur de physique théorique.
Membre de plusieurs académies
nationales des sciences
(Pays-Bas, Etats-Unis et France),

il a notamment reçu le prix
Dannie Heineman 1979 de la
Société américaine de physique,
le prestigieux prix Wolf (1982).
En juillet dernier, il a également
été lauréat du prix High Energy
and Particle Physics 
de la Société européenne 
de physique.
b Ahmed Zewail
Né en 1946, il passe sa jeunesse en
Egypte et décroche ses premiers
diplômes à l’université
d’Alexandrie. Il poursuit ses
études aux Etats-Unis et obtient
son doctorat en 1974 à l’université
de Pennsylvanie. Il passe ensuite
deux ans à l’université de
Berkeley, en Californie avant
d’entrer, en 1976, au California
Institute of Technology (Caltech),
où il est professeur titulaire d’une
chaire de physique-chimie depuis
1990. Sa carrière a été couronnée
de très nombreux prix
scientifiques, dont le prix Wolf
1993, décerné par Israël.
Doté de la double nationalité
égyptienne et américaine, Ahmed
Zewail a reçu, en 1995, l’ordre
égyptien du Mérite des mains 
du président Hosni Moubarak et,
dans son pays natal, des timbres 
à son image ont été mis
en circulation en 1998.

Prix Nobel de chimie : 
un laser ultrarapide pour
fixer atomes et molécules
Ahmed Zewail a développé la femtochimie

EN UN RACCOURCI saisissant,
on pourrait affirmer que le lauréat
du prix Nobel de chimie 1999 a été
récompensé pour avoir inventé
l’appareil photo le plus rapide du
monde. Un appareil photo qui 
serait capable de saisir au vol des
molécules qui explosent, des
atomes en train de s’unir ou
d’échanger des électrons. Un rêve
de chimiste que l’Egypto-Améri-
cain Ahmed Zewail a rendu pos-
sible. L’exploit est de taille quand
on sait que ces échanges furtifs ne
durent que dix à cent femtose-
condes (une femtoseconde repré-
sentant un millionième de mil-
liardième de seconde !).

Les chimistes et les biologistes
savent que, quand ils observent
une réaction, même avec les ins-
truments les plus sophistiqués,
l’essentiel leur échappe : entre le
mélange initial et le produit final,
une succession d’événements in-
termédiaires, indétectés, se sont
produits au niveau des atomes.
« Ces derniers se dissocient,
changent de place au sein des molé-
cules qui, elles-mêmes, peuvent se
tordre, établir ou détruire des réac-
tions chimiques. Ces déplacements
élémentaires ultrabrefs sont à l’ori-
gine de nombreux processus réac-
tionnels », explique Antoine
Rousse, chercheur au laboratoire
d’optique appliquée (CNRS, In-
serm, Ecole polytechnique, Ecole
nationale supérieure des tech-
niques avancées).

Des travaux théoriques menés
dans les années 30 avaient permis
d’évaluer la vitesse de ces réactions
entre molécules individuelles. En
1967, l’Allemand Manfred Eigen et
les Britanniques Ronald Norrish et
George Porter avaient déjà reçu le
prix Nobel de chimie pour des ex-
périmentations ayant permis d’ob-
server des phénomènes d’une du-
rée d’un dix milliardième de
seconde. Mais l’accès aux dissocia-
tions atomiques et moléculaires
exigeait des « prises de vue » mille
fois plus rapides.

UN DOMAINE EN PLEIN ESSOR
Pour y parvenir, Ahmed Zewail

imagina – à la fin des années 80 –
d’utiliser le laser femtoseconde,
équivalent laser du stroboscope
des éclairages de boîte de nuit, en
beaucoup plus rapide. « Cet instru-
ment avait été mis au point par
Charles Shank, des laboratoires Bell,
qui en avait déjà démontré les possi-
bilités d’exploration en physique du
solide et en chimie, explique Jean-
Louis Martin, responsable de l’uni-
té Inserm au laboratoire d’optique
appliquée. Nous nous attendions
tous à ce que Zewail ait le Nobel un
jour ou l’autre, mais nous pensions
aussi que Shank y serait associé.
Il est regrettable que ce ne soit pas
le cas. »

L’idée de génie de Zewail fut
d’utiliser un jet moléculaire dans
une chambre à vide. Une première
impulsion laser déclenche la réac-
tion, une seconde la « photogra-
phie ». Mais cette « visualisation »
n’est qu’indirecte : la position des
atomes est calculée à partir des 
informations tirées du spectre, de
l’« empreinte digitale » du rayon
sondeur après qu’il a frappé les
molécules. « Zewail avait choisi une
molécule ne comportant que trois
atomes, ce qui permettait de dé-
duire la position des atomes de la
molécule à partir des modèles théo-
riques, explique Jean-Louis Martin.
Mais cela devient impossible avec
un plus grand nombre d’atomes.
Une visualisation directe est alors
nécessaire. »

Pour y parvenir, il faut remplacer
les impulsions de « lumière vi-
sible » des lasers femtoseconde,
utilisés jusqu’à présent, par des im-
pulsions de rayons X très énergé-
tiques. Zewail, mais aussi plusieurs
autres équipes dans le monde,
dont celle de Charles Shank (au-
jourd’hui à l’université de Berke-
ley, Californie) et le laboratoire
d’optique appliquée, y travaillent.
« Deux voies sont explorées, précise
Jean-Louis Martin : l’obtention des
flashes de rayons X directement à
partir d’un laser de très grande puis-
sance ou l’utilisation du rayonne-
ment synchrotron. Mais, dans ce
dernier cas, les pulsations sont trop
lentes et des caméras ultrarapides
doivent être mises au point pour ob-
tenir le temps de pose adéquat. »

Ce domaine de la femtochimie et
de la femtobiologie est donc en
plein essor. « En biologie notam-
ment, l’enjeu est considérable, sou-
ligne Jean-Louis Martin. Sur le plan
fondamental, bien sûr : pour
comprendre le fonctionnement des
cellules vivantes ; mais aussi sur ce-
lui des applications pharmaceu-
tiques et notamment la fabrication
des inhibiteurs. » Ces médicaments
nouveaux servent de leurre et
bloquent les récepteurs d’enzymes
dans la cellule.

Deux d’entre eux ont déjà été
« produits de manière rationnelle »,
c’est-à-dire « dessinés » sur ordi-
nateur pour ressembler à l’enzyme
qu’ils imitent. L’un est aujourd’hui
un médicament majeur contre
l’hypertension, l’autre entre dans
les trithérapies contre le sida.
« Leur fabrication n’a été possible
que parce que, exceptionnellement,
on connaissait bien l’état intermé-
diaire des enzymes correspondants,
précise Jean-Louis Martin. Imagi-
nez ce que nous pourrons faire
quand nous aurons pu établir, grâce
au laser X femtoseconde, un atlas
des conformations intermédiaires de
tous les enzymes ! »

Jean-Paul Dufour

Prix Nobel de physique : un outil mathématique
pour expliquer le monde des particules

Gerard’t Hooft et Martinus Veltman ont trouvé la pièce manquante du modèle qui décrit l’Univers
Depuis plus de trente ans, les physiciens conso-
lident le Modèle standard des interactions fon-
damentales qui, à partir de douze particules et

de trois des quatre grandes forces de l’Univers,
décrit le monde qui nous entoure. Au début des
années 70, il manquait à cet ensemble une

pierre qui lui donne à la fois cohérence et 
capacité de prédiction. C’est ce vide qu’ont
comblé les Néerlandais Hooft et Veltman.

LE NOBEL DE PHYSIQUE qui
couronne cette année les deux
physiciens néerlandais Gerard’t
Hooft et Martinus Veltman
marque une étape cruciale dans
une histoire commencée il y a plus
de trente ans. Son objectif :
comprendre et décrire l’organisa-
tion du monde qui nous entoure.
Des mystères demeurent. Mais une
certaine unanimité s’est faite 
autour d’un modèle théorique
unique, le Modèle standard des in-
teractions fondamentales, qui, de
l’avis des physiciens, « est la théorie
mathématique la plus complexe et la
plus sophistiquée qu’ait jamais
connue l’histoire des sciences. »

Aujourd’hui, l’alphabet de la
matière se résume à douze parti-
cules (six quarks et six leptons clas-
sés en trois familles), elles-mêmes
soumises aux quatre forces fonda-
mentales que sont la force électro-
magnétique, l’interaction faible,
l’interaction forte et la gravitation.
Un modèle est né de cet ensemble,
le Modèle standard, qui prend tout
en compte, à l’exception de la gra-
vitation, et permet ainsi de décrire
l’Univers.

Depuis longtemps, les physiciens
ont eu à cœur de construire une
théorie unifiée qui engloberait
toutes les forces connues. « Une
telle théorie, écrivait Gerard’t
Hooft dans Pour la science (août
1980), révèlerait la profonde unité
des diverses forces en présence tout
en rendant compte de leur diversité
apparente. » Dans les années 60,
Steven Weinberg, Abdus Salam et
Sheldon Glashow (Nobel 1979) ont
proposé une théorie rassemblant
force électromagnétique et inter-
action faible : « Bien que ces deux
forces restent distinctes, explique
Hooft, elles sont mathématique-
ment jumelées. » Et point plus im-
portant, « les autres forces sont dé-
crites par des théories qui ont la
même forme générale. »

Si donc les physiciens doivent
« trouver une clé unique qui ouvre
toutes les serrrures », on sait au
moins aujourd’hui « que toutes les
clés sont issues de la même
ébauche », ainsi que le suggèrent
des outils mathématiques connus
sous le nom évocateur de « théo-
ries de jauge non abéliennes ». Mal-
gré cela, seules deux des quatre

forces de l’Univers, ont été uni-
fiées. Mais longtemps, les travaux
de Weinberg, Salam et Glashow
ont été accueillis avec méfiance.
Les calculs qu’ils permettaient
donnait parfois lieu à des impré-
cisions et des aberrations.

« UN TOUR DE FORCE THÉORIQUE »
Une situation qui n’était pas

sans rappeler celle que les phy-
siciens ont connue dans les an-
nées 30 avec l’électrodynamique
quantique. Sans le développement
par Sin-Itiro Tomonaga, Julian
Schwinger et Richard Feynman
(Nobel 1965) d’un artifice mathé-
matique connu sous le nom de 
renormalisation, cette théorie
n’aurait pu exprimer toute sa 
puissance.

Le travail de Hooft et Veltman
est de cette nature. « En réussissant
un tour de force théorique »,
s’émerveillent Bernard Pire
(Centre de physique théorique,
Ecole polytechnique-CNRS) et
Jean Zinn-Justin (CEA, Saclay), « ils
ont permis de donner une cohérence
mathématique à la théorie électro-
faible et surtout de la rendre prédic-

tive. » Dès l’origine, elle prévoyait
bien l’existence des particules W et
Z qui « véhiculent » l’interaction
faible. Mais, elle ne permettait pas
de calculer précisément leurs pro-
priétés. Après la découverte expé-
rimentale au CERN de Genève du
W et du Z par Carlo Rubbia et 
Simon Van der Meer (Nobel 1984),
résultats expérimentaux et calculs
purent enfin être en accord grâce
aux outils de Hooft et Veltman.

« L’histoire ne s’arrête pas là, in-
siste John Ellis (CERN, Genève).
Les travaux de Veltman et Hooft ont
permis aussi au CERN de détermi-
ner la masse d’une particule très 
recherchée, le « quark top », décou-
verte ensuite en 1995 aux Etats-
Unis. » Mais ils ont aussi aidé à en
décrire une autre particule, le 
« boson de Higgs », qui « serait à
l’origine de la masse de toutes les
particules connues. » La chasse au
Higgs est ouverte. Elle pourrait
aboutir en 2005 avec la mise en
service au CERN du LHC, le plus
grand accélérateur de particules 
jamais construit.

Jean-François Augereau
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 13 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 15 octobre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1862PROBLÈME No 99243

HORIZONTALEMENT

I. D’une manière banale devenue
grossière. – II. Dus aux docteurs et
aux maîtres. – III. Nous entraîne
dans ses profondeurs. En Arizona. –
IV. Sur la mer Noire en Ukraine. Ré-
git les rapports entre les hommes. –
V. Appelle en forêt. Sans restriction
aucune. – VI. Tête d’Ibère. Prit son
repas sur le champ. En hauteur. –
VII. Plus beaucoup au Parti, mais
toujours dans les haricots. Un peu
de rythme. Prophète hébreu deve-
nu peintre. – VIII. Coupent du
monde extérieur. – IX. Point. Mau-

vaise part de l’héritage. Fatigue. –
X. Bien arrivées. Comme de mau-
vais partages.

VERTICALEMENT

1. On aimerait le voir passer à
l’action. – 2. Donne du relief à
l’œuvre. – 3. Que l’on a dès le dé-
part. Estimation. – 4. Personnel. Ses
coups sont les bienvenus. – 5. En
faire voir de toutes les couleurs. As-
sure la liaison. – 6. Finit en mer du
Nord. Psychologiquement atteint. –
7. Gardé quand ça va mal. Fait en-
trer le vent et sortir les gaz. – 8. A

beaucoup travaillé pour savoir au-
tant de choses. Apporte du nou-
veau. – 9. A une époque, il était
gentil. – 10. Pris en quittant le nid.
Bulles italiennes. – 11. Vient d’avoir.
Bonne mine. Départ vers l’infini. –
12. Souvent nécessaires pour obte-
nir de bons résultats.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99242

HORIZONTALEMENT

I. Vocifération. – II. Edicule.
Orbe. – III. Godets. Iléus. – IV. En.
Biaise. St. – V. Tavel. Gère. –
VI. Atérien. Emar (rame). – VII. Le.
Gt. Odeur. – VIII. Etre. Eu. – IX. En-
dossements. – X. Nies. Feintée.

VERTICALEMENT

1. Végétalien. – 2. Odonate. Ni. –
3. Cid. Vé. Ode. – 4. Iceberg. Os. –
5. Futilités. – 6. Elsa. TSF. – 7. Ré.
Ignorée. – 8. Ise. Demi. – 9. Tolérée.
En (né). – 10. Ire. Emu. Nt. –
11. Obus. Arête. – 12. Nestor. Use.

PAS DE CRUEL DILEMME
Cette donne, publiée dans le Bul-

letin des journalistes internationaux,
a été distribuée en 1996 lors du
championnat de Lituanie.

; 7 5 4
K A R 7 6 2
L A 8 3
' A 4

; 10 8 2 ; V 6
K 9 8 5 4 3 K D
L 10 9 2 L D V 7 6 4
' D 6 ' V 10 7 5 3

N
O E

S

; A R D 9 3
K V 10
L R 5
' R 9 8 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 1 K passe 2 ;

passe 3 ; passe 4 '
passe 4 L passe 4 SA
passe 5 ' passe 5 L
passe 5 ; passe 7 ;...
Ouest ayant entamé le 5 de

Cœur pour l’As et la Dame sèche
d’Est, commend Sud doit-il jouer
pour gagner ce GRAND CHELEM

À PIQUE contre toute défense, les
atouts étant 3-2 ?

Réponse
La chute de la Dame de Cœur

permet à Sud de compter douze le-
vées : cinq Piques de la main, trois
Cœurs (A, R, V), deux Carreaux et
deux Trèfles. Si les Trèfles adverses
sont 4-3, il suffit (après deux coups
d’atout) de couper un Trèfle avec le 7
de Pique ; s’ils sont 5-2, on peut cou-
per un Trèfle si la main qui n’a que
deux Trèfles n’a plus d’atout (ma-
nœuvre de Guillemard).

Il semble que ce soit la solution
normale, mais attention ! Ouest a
montré cinq Cœurs et il est possible
qu’il n’ait que deux Trèfles. Or, dans
ce cas, il y a automatiquement un
double squeeze à Cœur-Carreau sur
Ouest et à Carreau-Trèfle sur Est
(après avoir tiré les cartes maîtresses).

K 7 L A 8
K 9 L 10 9 L D V ' V

; 9 L 5 ' 9

Sur le 9 de Pique, Ouest et Est sont
squeezés...

Les deux lignes de jeu sont bonnes
si l’on prend soin de commencer par
l’As et le Roi de Trèfle (en espérant
couper le troisième Trèfle). En effet,
quand la Dame de Trèfle apparaît sur
le Roi, il faut changer son fusil
d’épaule et employer le double
squeeze au lieu de la coupe à Trèfle
avec le 7 de Pique (en pensant que la
Dame de Trèfle n’est pas un leurre).

L’EXTRAORDINAIRE ÉTAU
Le Danois Abrahamson a réussi ce

chelem au Bridge-Club Beta, et
Lundby proposa qu’elle figure dans
la liste des « candidates les mieux
jouées de l’année ». Cachez, au dé-
but, les mains d’Est-Ouest.

; 3
K A R D 7 5 3
L A D 8
' 7 5 3

; A 7 6 5 4 2 ; D V
K 9 K 6 4 2
L 6 4 3 2 L 9 7 5
' 9 2 ' R V 10 8 4

N
O E

S

; R 10 9 8
K V 10 8
L R V 10
' A D 6

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ' 1 ; 2 K 2 ;
3 SA passe 6 SA passe...

Ouest a entamé le 4 de Carreau
parce qu’il a sans doute l’As de Pique
et pas de reprise. Comment Abra-
hamson, en Sud, a-t-il gagné ce PETIT
CHELEM À SANS ATOUT contre
toute défense ?

Note sur les enchères
Nord a cru que Sud avait une main

plus forte pour avoir dit « 3 SA » au
lieu de « 2 SA » sur la surenchère de
« 2 Piques » en Est.

Philippe Brugnon

Plantes méditerranéennes
Les amateurs de plantes exotiques qui vivent dans les ré-

gions aux hivers cléments pourront se ruer sur le catalogue
des pépinières Jean Rey, un des grands spécialistes des
plantes dites méditerranéennes. Des centaines d’espèces et de
cultivars d’arbres, d’arbustes et de vivaces y sont répertoriées
d’une façon précise. De la même manière, les conditions de
culture (sol, exposition, résistance au froid, dates de floraison
et, le cas échéant, de fructification) sont systématiquement
fournies. Figure aussi dans les références une donnée qui se
révèle bien utile au moment du choix : la taille de la plante
adulte. Un catalogue très sérieux et des prix qui restent
souvent doux.
. Pépinières Jean Rey, RD 559, 83250 La Londe-les-Maures. Tél. :
04-94-05-17-87.

JARDINAGE

Les ronds-points permettent à la nature sauvage de s’épanouir
CERTAINS ARBRES sont en-

core bien verts. D’autres
commencent à perdre leurs
feuilles. Les marronniers les ont
déjà perdues. Ceux des villes plus
encore que ceux des campagnes.
Pourquoi continue-t-on de plan-
ter cet Aesculus hippocastanum
sur les trottoirs des grandes ci-
tés ? Pourquoi en a-t-on replanté
en bas des Champs-Elysées, à Pa-
ris ? Dès le mois d’août, i ls
prennent leurs teintes d’au-
tomne, se déplument et refleu-
rissent parfois dès septembre
avec six mois d’avance. Refleu-
rissent, c’est vite dire : quelques
grappes de fleurs rabougries
émergent çà et là d’une ramure
plus ou moins dénudée.

Le sel épandu sur les chaussées
gelées pendant l’hiver comme la
pollution atmosphérique ne réus-
sissent vraiment pas à cet arbre
qui doit être régulièrement éla-
gué. Laissé à lui-même, il a une
fâcheuse tendance à devenir
beaucoup trop grand et ainsi à
plonger les appartements qui,
dans les immeubles, lui font face
dans le noir. 

Il y a tant d’arbres de crois-
sance moyenne, dont les racines
ne présentent aucun danger pour

les tuyaux, les câbles enfouis
dans le sol que l’on s’interroge.
L’arbre aux quarante écus (Ging-
ko biloba), le poirier pyramidal
(planté en si grande quantité à
New York qu’il y est critiqué, tan-
dis qu’il fait son apparition à Pa-
ris), le platane (malgré la maladie
américaine qui l ’attaque) et
quantité d’autres pourraient être
essayés un peu plus souvent, qui
rendraient moins monotones cer-
taines avenues parisiennes. Car
même en parfaite santé, le mar-
ronnier, passée sa floraison, est
un arbre triste ne présentant
d’intérêt que quand il est isolé et
laissé libre.

Les services municipaux des
villes ont fait pourtant des efforts
remarquables pour sortir du style
jardin public IIIe République et
l’on a même vu des ronds-points,
ces innombrables ronds-points
(dits « à l’anglaise » car on y cède
la priorité à gauche) qui ont en-
vahi les routes françaises pour
notre sécurité, devenir de véri-
tables petits jardins enchanteurs
en pleine campagne et à l’entrée
des bourgades. Au hasard des na-
tionales et des départementales,
nous en avons ainsi vu qui
étaient des petites forêts en mi-

niature, assemblage d’arbres qui
poussent non loin à la lisière des
forêts (faux érables, aulnes, robi-
niers...), d’arbustes à fleurs sau-
vages (cytises à fleurs jaunes, vi-
burnums, aubépines), de
bruyères, d’herbe fauchée de
temps en temps, colonisée par
des marguerites sauvages et des
coquelicots.

NOUVEAUX ESPACES GAGNÉS
D’autres ronds-points, plus

près des maisons, associent ro-
siers un peu fous, plantes an-
nuelles, ronces décoratives,

plantes vivaces au port désordon-
né, althæas, weigelias, lilas, ro-
cailles, bulbes de printemps, ba-
naniers, palmiers. D’autres enfin
sont de grandes étendues d’herbe
parsemées de lin bleu, voire des
semis à la volée de fleurs cham-
pêtres.

Et ces nouveaux espaces ga-
gnés par les jardiniers munici-
paux ont donné des idées. Sur
l’autoroute qui rejoint Cergy-
Pontoise à Paris, un terre-plein
central surélevé a ainsi été planté
d’une façon admirable qui asso-
cie couleurs des fleurs et des

feuillages, arbustes et rosiers et
les grands bas-côtés dégagés en
maints endroits de leur herbe
pour recevoir de grands aplats
monochromes de fleurs rus-
tiques : soucis oranges, escholzias
de californie déclinant des teintes
délicates du jaune citron à
l’orange doux en passant par le
blanc, bleuets des champs. Des
semis spontanés de genêts jaunes
viennent, çà et là, rendre encore
plus pimpants ces bas-côtés que
les embouteillages permettent de
contempler à loisir.

Au début, il y a bien eu des vo-
leurs pour déterrer les plantes
juste installées, mais, au-
jourd’hui, les vandales semblent
avoir cessé leurs razzias noc-
turnes. Ces nouveaux petits jar-
dins décoratifs sont bien dans
l’air du temps et certains d’entre
eux semblent gagnés par l’esprit
du jardin en mouvement prôné
par Gilles Clément. Réintroduire
une idée de la nature sauvage
dans la ville, comme elle est reve-
nue dans les jardins après des an-
nées de dictature du terrain lé-
ché, peaufiné, débarrassé de la
moindre de ses mauvaises herbes
au prix d’une lutte harassante et
guère couronnée de succès, à

moins d’y mettre les grands
moyens et d’y consacrer un
temps infini.

De nombreux jardiniers se
battent encore avec une terre qui
ne convient pas aux plantes qu’ils
veulent à tout prix accueillir. Un
trou d’un demi-mètre cube pour
planter un rhododendron passe
encore, mais dix trous... quand
on peut installer un lilas, un deut-
zia nain, un beau rosier arbustif,
non moins beaux et parfaitement
tolérants. Vraiment, cela en vaut-
il la peine ? A chacun de décider
selon son courage, sa volonté et
son portefeuille.

Il est possible de jardiner sans
se ruiner, de regarder autour de
soi ce qui pousse sans difficulté,
d’échanger avec ses voisins
plantes et tours de main, expé-
riences et échecs. De se laisser
guider par son seul plaisir et la
mesure. Un beau jardin, dans le-
quel il fait bon se promener, n’est
pas une accumulation de plantes
rares et difficiles à cultiver, c’est
un endroit harmonieux que l’on
partage avec une nature environ-
nante dans laquelle il doit se
fondre.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ASIE. Cathay Pacific crée un
« Pass Asie » permettant à ses pas-
sagers de classe économique ou de
classe affaires de combiner un vol
aller/retour Paris-Hongkong à
quatre vols à destination de l’Asie et
de l’Australie. Les changements de
date sont sans frais, quelle que soit
la classe choisie, et les dates des vols
vers l’Asie et l’Australie peuvent
être laissées ouvertes. Le « Pass
Asie » coûte 8 300 F en classe
économique, 24 000 F en affaires
(1 265 et 3 658 ¤) ; le « Pass Asie-
Australie » : 8 800 F en économique,
26 000 F en business (1 341 et
3 963 ¤). Renseignements au 01-41-
43-75-75.
a LOCATIONS. Le Guide De parti-
culier à particulier du 8 octobre ré-
pertorie pour l’hiver 6 000 locations
de studios, chalets, appartements,
villas, chambres d’hôtes, gîtes et hô-
tels. En supplément, Villégiatures de
prestige, regroupant 400 demeures
de caractère. En vente 30 F, 4,5 ¤. 
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Les mille et une trouvailles d’une exposition chantier
PLUS qu’une présentation

d’œuvres, quasiment absentes, les
ZAC présentées au Musée d’art
moderne apparaissent surtout
comme un espace d’information et
de rencontres autour des structures
artistiques invitées, dans un cadre
moins vivant que leurs propres
lieux. Collés aux murs, posés en
piles sur les tables ou à même le
sol, des dizaines de flyers (tracts)
carrés, rectangulaires, format boîte
d’allumettes ou carte postale, sont
à la disposition des visiteurs. On y
trouve de tout : des annonces d’ex-
positions, des cartes de visite de
graphistes, des conseils (« Pro-
blèmes d’humeur ? Solutions so-
nores »), des adresses de coiffeurs-
artistes... 

« How are you ? », demande Olga
Kisseleva, une plasticienne qui a
commencé à poser la question à la
Biennale de Saint-Pétersbourg en
1996 et continue depuis. Assis à des
tables de pique-nique en plastique,
sous des parasols qui font de la pu-
blicité pour des boissons gazeuses,
les visiteurs remplissent la feuille
blanche offerte par l’artiste. Laissée
sur place, elle deviendra une pièce

de l’exposition. Les quatre archi-
tectes qui forment l’association Pé-
riphériques produisent les ma-
quettes de leurs dernières
réalisations (un café-musique à Sa-
vigny-le-Temple) et des extraits de
leur exposition sur la maison indivi-
duelle. Invités par le ministère à
concourir pour le projet de Musée
des arts premiers quai Branly, ils ne
sont plus tout à fait dans la marge,
même s’ils en conservent une ana-
lyse décapante de l’architecture en
France.

« VANDALES » ITALIENS
Leur nouvelle revue, IN-EX, pro-

pose près de 500 pages au format
livre, avec un style de photo moins
léché que les images des publica-
tions spécialisées. Des plasticiens
sont invités à présenter leur travail.
Mais, malgré les critiques de Péri-
phériques à l’égard des « notables »
de la profession, les quelque
120 pages d’interviews accueillent
surtout des architectes connus et
reconnus – Jean Nouvel, Francis
Soler, Massimiliano Fuksas... 

En plus de sa fonction d’informa-
tion, la manifestation ZAC se tra-

duit chaque jour par des débats et
des performances qui permettent
aux jeunes artistes d’entrer en rela-
tion les uns avec les autres. « Nous
sommes des vandales, ou peut-être
des constructeurs », se sont présen-
tés trois jeunes Italiens au cours du
premier week-end. Conservant
l’anonymat, ils ont revendiqué leur
stratégie de piratage de sites artis-
tiques, lors d’un débat sur l’art et
l’Internet. « Nous refusons la notion
d’auteur sur Internet, car l’auteur,
c’est le réseau, c’est l’interactivité non
pas entre souris qui cliquent mais
entre personnes. » Sur leur site
(0100101110101101.org), on trouve
trace de leur polémique avec une
galerie privée américaine qui dé-
fend ses droits, y compris sur Inter-
net. « Internet doit rester exempt de
ces problèmes de faux, de plagiats,
de droits qui ont envahi le marché de
l’art », protestent les « vandales ».
L’artiste néerlandais Jodi, auteur
d’un site très imaginatif du même
nom, également piraté par ces
01 anonymes, n’a pas souhaité les
attaquer.

C. Ba.

Carnet d’adresses
b Rencontrer les collectifs.
Expositions régulières à Glassbox,
113 bis, rue Oberkampf, Paris 11e .
Tél. : 01-43-38-02-82. Présentation
de la revue Purple Prose, d’œuvres
d’artistes et boutique-café (du
mardi au samedi, de 14 à
19 heures) à Purple Institute, 9, rue
Pierre-Dupont, 10e. Tél. :
01-40-34-14-64.
Soirées le mercredi autour
d’artistes ou d’auteurs, Accès
Local, 15, rue Martel, 10e . Tél. :
01-47-70-12-00. Public propose le
week-end expositions,
performances, concerts..., 4,

Impasse Beaubourg, Paris 3e,
e-mail : public@lemel.fr.
A Strasbourg, à partir de janvier, le
trio Bonaccini-Fohr-Fourt partage
un lieu expérimental de rencontres
et d’exposition avec l’association
Le Faubourg, 13, rue des Couples,
Strasbourg. Tél. : 03-88-37-08-72.
b Les sites Internet. Plusieurs
collectifs sont très actifs sur le
Net : campus.ensba.fr/infozone
(accès à plusieurs groupes
artistiques dans différents pays
d’Europe) ; spill.net/purple/ ;
www.icono. org/glassbox ;
www.acces-local.com.
b Les rendez-vous de ZAC.
Infozone invite des artistes

européens à se présenter (les 16,
17, 24 et 26). Les débats d’Accès
local portent sur « Alternatives
politiques, culturelles et groupes
virtuels » (le 16) et sur
« Marginalisation des enjeux
esthétiques ou esthétique des
enjeux marginalisés » (le 23).
Concerts proposés par Büro (les
17, 21 et 24)... 
Musée d’art moderne de la Ville
de Paris, 11,
avenue du Président-Wilson, 16e .
Mo : Iéna. Tél. : 01-53-67-40-00.
De 12 à 19 heures (fermé le lundi
et le 27 octobre). 15 F (2,29 ¤).
Catalogue : 64 p., 95 F (14,48 ¤).
Jusqu’au 28 octobre.

La jeune création artistique invente les zones d’activation collective
Le Musée d’art moderne de la Ville de Paris propose jusqu’au 28 octobre de découvrir 

les travaux de collectifs qui ont créé leurs réseaux en marge des institutions
TOUS les mercredis soirs, des di-

zaines de jeunes se pressent dans
le sous-sol bétonné d’Accès local,
un collectif d’artistes parisiens qui
organise chaque semaine des ren-
contres sur l’art contemporain au-
tour de créateurs et de penseurs.
Accès local est l’une des douze
structures invitées par le Musée
d’art moderne de la Ville de Paris
pour une exposition atypique,
« Zones d’activation collective »,
ou plus familièrement ZAC. En
s’intéressant à ces regroupements
en marge des institutions, parfois
en opposition à elles, le musée re-
connaît l’ampleur d’un phéno-
mène qui voit, à Paris et dans les
grandes villes françaises, la multi-
plication de groupes de jeunes ar-
tistes décidés à s’organiser par
eux-mêmes.

La cherté des loyers, la crise des
galeries ou encore l’arrivée des
nouveaux outils du multimédia,
qui font voler les frontières des
champs artistiques, sont autant de
raisons qui poussent ces jeunes ar-
tistes à inventer d’autres espaces
leur permettant de développer
leurs propres modes de vie. Ils se
regroupent autour d’un lieu, où ils
sont tour à tour les artistes expo-
sés et les commissaires d’exposi-
tions dédiées au travail de créa-
teurs recrutés par affinités. Ils y
invitent des musiciens, des vi-
déastes ou des danseurs. Ils ins-
tallent souvent leur propre site sur
Internet. Bref, ils développent une
multitude d’activités, sans l’aide
des circuits traditionnels.

Philippe Mairesse, graphiste, a

signé le bail d’Accès local – 320 m2

dans le 10e arrondissement pari-
sien – en janvier 1998. Lieu de tra-
vail pour certains des six artistes
du groupe, lieu de passage pour le
public ou les clients, Accès local est
« un carrefour, un regroupement
économique, stratégique et empa-
thique », explique Bruno Guiganti,
l’un des fondateurs, qui y voit la
possibilité « d’avoir des activités ar-
tistiques en dehors des galeries et du
réseau institutionnel ». Quelques
étagères, de vieux canapés récupé-
rés, des poufs en plastique trans-
parent sont les rares éléments de
décor. Constitué en SARL, le
groupe propose des produits
(meubles, papier d’emballage...) et
des services, comme la conception
de tracts, de slogans ou d’environ-
nement sonore pour des manifes-
tations de rue. Bruno Guiganti y a
installé une sonothèque, estimant
que « nulle part en France on ne
peut écouter les pièces sonores faites
par des plasticiens ». Il y a aussi dé-
posé des conférences de Michel
Foucault, L’Abécédaire de Gilles
Deleuze ou des documents sur
Marcel Duchamp.

« CHOIX IDÉOLOGIQUE »
Chacun des membres de ce col-

lectif poursuit indépendamment
son travail de création, à l’inverse
du choix du groupe Bonaccini/
Fohr/Fourt. Ces trois jeunes, qui se
sont rencontrés à l’école d’art de
Strasbourg, mènent exclusivement
un travail commun. « C’est un choix
idéologique. Nous voulons sortir des
langages privés pour expérimenter

un langage collectif », affirme Léo-
nore Bonaccini. Près de la Bastille,
rue Keller, la galerie Jorge Alyske-
wycz a accueilli ces derniers mois,
un après-midi par semaine, leur
« zone de gratuité » ou « Free-
land ». Une pièce nue, quelques
vêtements confectionnés par le
trio, de vieux livres, des textes sur
le don attendent le visiteur et lui
sont offerts, gratuitement. Deux
radios très différentes se sont pen-

chées sur cette démarche extrême :
France-Culture, en menant un dé-
bat avec des galeristes, et Radio-
France Urgence, la station sur
ondes courtes pour les SDF. Des
dons ont afflué, au point que le
journal de bord de Freeland note,
le 2 octobre : « Les biens donnés
sont surtout des vide-greniers. Nous
voulons sortir de ce côté Emmaüs. »

Les trois jeunes artistes ont lancé
un réseau d’entraide entre struc-
tures, appelé Syndicat potentiel,
car, « partout dans le monde, des
groupes, des associations, des ré-
seaux plus ou moins informels se for-
ment et développent des activités
culturelles fragiles, susceptibles
d’être écrasées par les puissances
économiques et médiatiques des in-
dustries culturelles ». La notion de
réseau est aussi au cœur de la dé-
marche d’Infozone. Un seul
homme s’abrite derrière ce nom,

Jens Gebhart, mais il apparaît
comme un artiste de la mise en
contact. Sur son site Internet, hé-
bergé par l’Ecole des beaux-arts de
Paris, il permet de faire connais-
sance avec plus de vingt espaces
d’artistes dans toute l’Europe, une
galerie à Moscou, le collectif de
créateurs et de libraires berlinois
B Books, les Espaces conviviaux si-
tués rue Bonaparte à Paris... Tout
en restant dans le site Infozone, on
peut aussi visiter et adresser des
messages à une trentaine de pro-
jets artistiques des scènes alterna-
tives finlandaises, comme Ambi-
tious Bitch, italiennes, comme
Name Diffusion, russes, comme
TrashArt... 

Entre la recherche d’un mode de
vie plus attractif, plus viable que
« l’individualisme néolibéral »
souvent dénoncé, et le désir de ré-
fléchir et d’inventer de nouvelles

formes artistiques, les priorités
fluctuent. La notion d’œuvre de-
meure importante pour des
groupes comme Purple Institute,
qui édite la revue Purple Prose de-
puis 1992, et Glassbox, créé en
1997. Menant des activités en par-
tie comparables à celle d’une gale-
rie, Glassbox accueille des exposi-
tions en invitant des artistes (Milo
Garcia, Sidney Stucki, Alberto Sor-
belli) et des commissaires indépen-
dants (Cécile Bourne, Robert
Fleck) ou en présentant les œuvres
de ses propres membres. La revue
Purple Prose, dirigée par Elein
Fleiss et Olivier Zahm, a contribué
à faire évoluer la photo de mode
(Le Monde du 4 mai 1996) et à dif-
fuser une nouvelle génération de
créateurs.

LA RUPTURE DE PUBLIC
Le passage de la marge à l’insti-

tution muséale n’a pas été sans
provoquer des discussions au sein
des collectifs invités, jusqu’à la
rupture singulière du groupe Pu-
blic, à quelques jours du vernis-
sage. Constitué de sept artistes et
commissaires d’exposition âgés de
moins de trente ans, Public pro-
pose tous les week-ends depuis
janvier 1998 des événements variés
– installations, performances,
concerts – dans les locaux prêtés
par l’ancienne Galerie des Archi-
ves. Comme Glassbox et Purple
Institute, Public attire un public
jeune et nombreux où se croisent
plasticiens, danseurs, cinéastes,
étudiants ou simples curieux. « Pu-
blic s’inscrit dans cette marge où de
nombreux artistes évoluent, pour
faire des expositions, mélanger diffé-
rents champs culturels et fonction-
ner comme un lieu de rencontres »,
explique Lili Kim Ri-Hye. Ces en-
jeux, ce caractère de laboratoire
que Public souhaite « protéger »,
affirme-t-elle, n’étaient pas
compatibles avec « les limites de
l’institution ».

Catherine Bédarida

ART Le Musée d’art moderne de la
Ville de Paris propose, jusqu’au 28 oc-
tobre, une exposition atypique,
« Zones d’activation collective », re-
groupant les travaux de jeunes col-

lectifs d’artistes qui ont choisi de
créer en dehors des circuits institu-
tionnels, et parfois en opposition à
eux. bIl S’AGIT là de la reconnais-
sance significative d’un mouvement

d’ampleur qui touche Paris et les
grandes villes françaises, dont les
causes sont aussi bien la cherté des
loyers que la crise des galeries ou l’ar-
rivée de nouveaux outils multimé-

dias. b CES CRÉATEURS, qui sont tour
à tour artistes exposés et commis-
saires d’expositions, invitent des mu-
siciens, des vidéastes ou des danseurs
et installent souvent leur propre site

sur Internet. b LES ZAC présentées au
Musée d’art moderne apparaissent
surtout comme un espace d’informa-
tion et de rencontres, animé par des
débats et des performances.

Espace aménagé par Radi Designers.
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Stanislas Nordey se demande si le changement de ton
du ministère ne s’explique pas en partie par

la « parole libre » qui est la sienne.
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a MUSIQUE : le conseil d’admi-
nistration de l’Orchestre natio-
nal de jazz (ONJ) vient de rendre
publics les noms des cinq finalistes
pour la nomination du futur direc-
teur artistique de l’orchestre. Sur
la quinzaine de candidats qui
avaient déposé un dossier, ce sont
donc l’organiste Emmanuel Bex
– pour un projet à direction
commune avec le saxophoniste
Jean-Marc Padovani et le trompet-
tiste Serge Adam –, le pianiste An-
dy Emler, le violoncelliste et
contrebassiste italien Paolo Da-
miani, le collectif lyonnais des mu-
siciens de l’Association à la re-
cherche d’un folklore imaginaire
(ARFI) et le vibraphoniste Franck
Tortiller qui viendront défendre
leurs dossiers le 20 octobre. Le
choix définitif du chef de l’ONJ
pour la saison de septembre 2000
à septembre 2003 devra ensuite
être entériné par la ministre de la
culture, Catherine Trautmann.
L’actuel chef de l’ONJ est le
contrebassiste français Didier Le-
vallet. Le conseil d’administration
de l’ONJ est composé de quatre
représentants de l’Etat et de pro-
fessionnels du secteur (musiciens,
directeurs de festivals, journa-
listes...).
a PHOTOGRAPHIE : l’artiste Or-
lan vient de recevoir le 1er Prix
Arcimboldo de la création numé-
rique, décerné par l’association
Gens d’images, la fondation Hew-
lett-Packard France – qui a remis
10 000 francs (1 524 euros) à la lau-
réate – et le laboratoire Pictorial
Service. L’œuvre d’Orlan, adepte
de l’art corporel, Self Hybridation,
est présentée à la Maison euro-
péenne de la photographie, à Pa-
ris, jusqu’au 14 novembre. 
a REVUE : dans son numéro
spécial intitulé «−Le Cirque au-de-
là du cercle », Artpress (no 20,
192 p., 95 F, 14,45 ¤) analyse les in-
fluences mutuelles entre le monde
de la piste et les autres domaines
artistiques, par exemple à travers
« les figures du clown dans l’œuvre
de Bruce Nauman ». Artpress est
vendu en kiosque.

Les responsables du Fonds de soutien des variétés
redoutent la baisse des recettes parafiscales

AFIN de mettre de l’ordre dans le
maquis de la fiscalité française, le
ministère de l’économie, des fi-
nances et du budget est parti en
guerre contre les taxes parafiscales,
au total une cinquantaine, dont la
plus connue est la redevance radio-
télévision (Le Monde du 18 sep-
tembre). Le projet de loi de fi-
nances pour l’an 2000 supprime
cinq de ces prélévements obliga-
toires qui irritent la Commission de
Bruxelles et propose la réduction
du taux de certains d’entre eux, dé-
finis par arrêté ministériel. C’est le
cas de la taxe parafiscale qui ali-
mente le Fonds de soutien chan-
son-variétés-jazz (48 millions de
francs collectés en 1998) qui pour-
rait être ramenée de 3,5 % des re-
cettes hors TVA réalisées par les
entrées de spectacle à 2,7 %, soit,
selon Jean-Claude Camus, pré-
sident du Fonds de soutien et pro-
ducteur de spectacle, un manque à
gagner annuel de 8 à 9 millions de
francs.

Créé en 1985 par Jack Lang pour
soutenir le secteur des variétés, le
Fonds de soutien est une associa-
tion loi 1901 qui regroupe les pro-
fessionnels du spectacle et le minis-
tère de la culture. Il incite les gros
producteurs à investir dans de nou-
veaux spectacles en leur reversant
des aides automatiques, soutient
les petites salles, les festivals, oc-
troie des aides à la promotion d’ar-
tistes et à l’équipement.

En quinze ans, le Fonds de sou-
tien s’est avéré un outil-clé du fi-
nancement du secteur. Il a suivi une
courbe ascendante, qui doit culmi-
ner en janvier 2000 grâce à l’exten-
sion de la taxe parafiscale aux acti-
vités chanson-variétés-jazz des

réseaux culturels subventionnés
(maisons de la culture, scènes na-
tionales...) qui en étaient jus-
qu’alors exemptés. Jean-Claude Ca-
mus estime que cette mesure
apportera « 6 à 7 millions de re-
cettes supplémentaires au taux ac-
tuel, mais l’association comptera
plus d’une centaine d’adhérents et
ayants droit nouveaux. Donc, un plus
petit gâteau, avec davantage de
convives, et une perte, si Bercy décide
de baisser nos recettes ».

Jérome Bouet, directeur adjoint
de la musique, de la danse, du
théâtre et des spectacles au minis-
tère de la culture, a estimé pour sa
part qu’il « était évident que le prin-
cipe de la taxe parafiscale devait être
maintenu. Nous en avons convaincu
le ministère du budget. Une augmen-
tation de son assiette peut nous per-
mettre d’accepter une baisse du
taux ». 

JOHNNY ET « NOTRE-DAME »
Mais Jean-Claude Camus, pro-

ducteur de Johnny Hallyday, de
Jean-Michel Jarre ou de Michel Sar-
dou, ici campé dans son rôle de
président d’un organisme parapu-
blic, ne désarme pas. « Nous
sommes frappés de stupeur. Le minis-
tère des finances nous a conseillé de
demander des subventions pour pal-
lier ce manque à gagner ! ». Outre le
caractère fluctuant des subventions
ministérielles, M. Camus fait re-
marquer que la taxe parafiscale sur
la billetterie de spectacle a été jus-
tement inventée pour que la pro-
fession gère ses affaires sans trop
demander à la puissance publique.
De son côté, le ministère de la
culture a souvent préféré, quitte à
s’attirer les critiques, s’appuyer sur

l’argent de la profession, plutôt que
de définir une politique dans le sec-
teur des musiques actuelles.

Fixé à 1,75 % en 1985, le taux de
la taxe parafiscale avait été porté à
3,5 % en décembre 1992 – Jean-
Claude Camus se souvient être allé
voir Michel Charasse, ministre du
budget, flanqué de Johnny Hally-
day et d’Eddy Mitchell, afin d’ob-
tenir son alignement sur le taux du
théâtre. Et d’avoir obtenu la baisse
de la TVA sur le spectacle de 7 % à
2,1 % en 1986, alors qu’Edouard
Balladur était ministre de l’écono-
mie. Les raisons invoquées au-
jourd’hui par le ministère du bud-
get tiendraient précisément à la
prospérité du Fonds de soutien,
dont les recettes ont augmenté de
83 % entre 1997 et 1998. « C’est pu-
rement conjoncturel, explique An-
toine Masure, directeur du Fonds
de soutien, voyant trois raisons à
cette prospérité : les trois concerts
de Johnny Hallyday au Stade de
France en septembre 1998 ; le suc-
cès de Notre-Dame-de-Paris à quoi
« s’ajoute un nouveau système de
perception informatisé ».

Le Fonds de soutien des variétés
a également fait part, conjointe-
ment au Syndicat national des pro-
ducteurs et organisateurs de spec-
tacles (Synpos), dirigé par Gérard
Louvain, et à Christian Sautter, mi-
nistre du budget, d’une demande
de rattachement des comédies mu-
sicales, actuellement assimilées au
théâtre, au secteur des variétés.
D’accord pour laisser les opérettes
au théâtre, le Fonds de soutien et
son président ne voient pas pour-
quoi la taxe prélevée sur la billette-
rie de Notre-Dame-de-Paris irait
pour moitié au théâtre (la loi in-
dique que si une comédie musicale
est donnée dans une salle qui n’est
pas un théâtre, dans ce cas, le Palais
des congrès, 50 % de la parafiscale
échoit au Fonds de soutien des va-
riétés), alors qu’en avril 1999, ils ont
octroyé 800 000 francs d’aides au-
tomatiques à NDP Project pour
soutenir la tournée.

En aparté, Jean-Claude Camus
souligne que « le théâtre privé béné-
ficie d’un Fonds de soutien équi-
valent, mais reçoit environ 45 mil-
lions de francs de subventions
annuelles de l’Etat et de la Ville de
Paris alors que le nôtre reçoit 4 mil-
lions de francs du ministère de la
culture depuis dix ans ».

Véronique Mortaigne

Le nymphée de Soufflot à Chatou lutte contre le temps
LES DEUX CENTS visiteurs du nymphée de Cha-

tou, ouvert lors des Journées du patrimoine, le 8 sep-
tembre, ont pu le constater : ce monument du
XVIIIe siècle, classé depuis 1952, se dégrade. Selon
l’architecte des Bâtiments de France des Yvelines,
M. Chauffert-Yvart, un accident n’est pas impossible.

Un nymphée est une fontaine ornée, une pièce
d’eau au fond d’une grotte – les anciens y voyaient
un site où s’ébattaient les nymphes. Nombreux sous
l’Antiquité, ils furent remis en vogue à partir de la
Renaissance, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Construc-
tions souvent fragiles, utilisant des matériaux
composites permettant toutes les fantaisies décora-
tives, elles ont souvent disparu. Avec celle de Chatou,
on peut encore admirer celle de Wideville, près de
Grignon, et celle de Ménars (Indre-et-Loire),
construite par Soufflot, l’architecte du Panthéon et
celui du château de Chatou.

C’est pour Henri-Léonard Bertin, contrôleur géné-
ral – c’est-à-dire ministre – des finances de Louis XV,
puis de Louis XVI, que Soufflot édifia une résidence
de 62 pièces, face à la Seine, au milieu d’un vaste do-
maine. En contrebas du château, à quelques dizaines
de mètres du fleuve, il imagina ce nymphée, qui,
outre son aspect festif, servait à drainer les eaux du
plateau, où le financier, physiocrate averti, se livrait à
des cultures expérimentales, notamment celles de la
pomme de terre. Si le bâtiment principal a été détruit
en 1910, le nymphée subsiste. L’architecte utilisa,
pour cette construction, pierres de taille, meulières
et résidus de fonderie – Bertin était aussi maître de
forges. Longue de trente mètres, la voûte de cette
grotte artificielle est soutenue par dix-huit colonnes
baguées. Les scories de hauts fourneaux bleues et
noires sont associées à des moulures de coquillages.

Aujourd’hui, le parc a été loti, le nymphée est
coupé de la Seine par une route, dissimulé par un
haut mur. Il peut se visiter, sur rendez-vous, par
l’intermédiaire de l’Office du tourisme de Chatou.
De l’île Fournaise, l’île des impressionnistes, avec
une paire de jumelles, on peut en détailler sa poly-
chromie. Pour combien de temps ? 

Les propriétaires de ce nymphée sont irrités par
l’Association de défense du nymphée de Chatou
(21, rue Camille-Perrier, 78400 Chatou), qui se bat
pour la sauvegarde de l’édifice : « Nous ouvrons le
nymphée à la visite une vingtaine de fois par an, mais
si ça continue nous les supprimerons. » Les pro-
blèmes de l’édifice ? « Ils sont sans doute la consé-
quence des travaux qui ont eu lieu en bordure de
Seine. Certaines dégradations sont réparables,
d’autres pas. » M. Murez, maire de Chatou, estime
que, si le décor continue de s’effriter, la voûte tient
bon. Il refuse de se prononcer sur les travaux en at-
tendant un « avis compétent, celui d’un architecte
des bâtiments de France ». M. Chauffert-Yvart est
plus pessimiste : « Ce n’est plus un problème d’entre-
tien, mais de gros travaux. La voûte est probablement
fissurée. Mais pour l’examiner il faut faire des études
préalables, et cela dépend de la volonté des proprié-
taires. »

Le dernier mot leur appartient donc. Ils ont l’obli-
gation d’entretenir l’édifice classé et bénéficient à
ce titre d’une aide de l’Etat pouvant aller jusqu’à
50 % du montant des travaux. En cas de défaillance,
l’Etat peut se substituer à eux. Mais les procédures
sont plus que longues. La course de lenteur conti-
nue donc. Au détriment d’une œuvre singulière. 

Emmanuel de Roux

Le Théâtre Gérard-Philipe,
à Saint-Denis, menacé de fermeture
Conflit ouvert entre l’établissement dirigé
par Stanislas Nordey et le ministère de la culture

« L’ÉTAT a renfloué le Crédit
lyonnais sans nous demander notre
avis, et il voudrait fermer le Théâtre
Gérard-Philipe pour une dette de
10 millions de francs ? On ne laisse-
ra pas faire. » C’est une spectatrice
qui parle, elle est chaleureusement
applaudie : lundi 11, en fin d’après-
midi, le théâtre de Saint-Denis est
au bord de la surchauffe. Une as-
semblée d’urgence réunit le per-
sonnel, des compagnies et beau-
coup de public. Salle comble.
Stanislas Nordey, directeur du
TGP depuis le 1er janvier 1998, Va-
lérie Lang, directrice adjointe, et
leurs amis sont assis au bord du
plateau : « On se bat comme des
lions, mais on est fatigué. » La si-
tuation est critique. 

Dans un communiqué du jour
même, le ministère de la culture et
de la communication parle de « la
crise financière grave » que connaît
le TGP : « La gestion 1998 de cet
établissement a généré un déficit de
5,5 miilions de francs constaté au
printemps 1999. » Un plan de re-
dressement a été alors adopté. Il
prévoyait « un abondement excep-
tionnel de subvention de 2,55 mil-
lions de francs et l’apurement du
reste du déficit par économies de
dépenses laissées à la responsabilité
du directeur. Le retour à l’équilibre
financier devait être atteint au
31 décembre 2000, terme de l’actuel
contrat de Stanislas Nordey. A la fin
du mois d’août, celui-ci a informé la
ville de Saint-Denis, le conseil géné-
ral de Seine-Saint-Denis et le minis-
tère de la culture que l’exercice 1999
serait à son tour déficitaire d’envi-
ron 4,5 millions de francs, portant
ainsi le déficit cumulé sur deux ans

à près de 10 millions de francs. » Le
communiqué annonce une
réunion « dans les prochains
jours » entre les trois tutelles du
TGP – la ville, le département et
l’Etat – à la demande de Catherine
Trautmann.

Il fait part de la volonté des pou-
voirs publics d’éviter au TGP un
dépôt de bilan, « en excluant toute-
fois de réabonder à nouveau les fi-
nancements qui lui sont alloués. »
Déplorant « les graves dérapages fi-
nanciers dont il a été fait preuve au
TGP », la ministre de la culture et
de la communication demande à
Stanislas Nordey ses « propositions
pour réduire de 6 millions de francs
le déficit au 31 décembre 2000, afin
d’éviter que la charge de la dette
n’aboutisse à une paralysie de l’ac-
tivité de cet établissement. »

« MISE EN SOMMEIL »
Le mot est lancé : « paralysie »,

cela veut dire « mise en sommeil »
ou, pour être clair, fermeture du
Théâtre Gérard-Philipe. C’est
contre cela que l’équipe de Nordey
se bat. Fermer un théâtre, surtout
un théâtre de banlieue, pendant
plusieurs mois, c’est le condamner
– tant les difficultés sont grandes
de faire venir puis de fidéliser un
public. Stanislas Nordey et Valérie
Lang ne contestent pas les chiffres
du déficit fournis par le ministère.
Mais ils mettent en doute la bonne
foi des services de Catherine
Trautmann, tant sur les questions
de calendrier que sur celle du fond
– le projet artistique. 

Valérie Lang s’en explique : « Le
28 avril, l’Etat a avalisé le plan de
redressement du déficit de 5,5 mil-

lions de francs. On nous a alors dit
au ministère qu’on soutenait notre
projet artistique et que Stanislas au-
rait son contrat renouvelé jusqu’en
2003. Quand nous avons découvert,
fin août, que le déficit s’était accru
de 4,5 millions de francs – sans que
nous puissions le savoir –, nous
avons proposé un lissage de la dette
sur quatre ans pour permettre son
effacement et la poursuite du travail
au théâtre. Le ton a alors changé au
ministère. On a fait savoir à Stanis-
las qu’il avait “ sans doute beau-
coup à faire dans le théâtre public,
mais pas au TGP”. »

» Le 30 septembre, au cours d’une
réunion avec des membres du cabi-
net, on nous a annoncé les projets
du ministère : mise en sommeil du
théâtre pour apurer les dettes. Il
n’était plus alors question du renou-
vellement du contrat de Stanislas, ni
du projet artistique. Quand nous
sommes arrivés au TGP, en 1998,
nous avons écrit un manifeste qui a
servi à Catherine Trautmann pour
élaborer sa charte du service public.
Pendant la réunion du 30 sep-
tembre, il nous a été dit : “Votre ma-
nifeste était violent. Le retour de bâ-
ton sera à l’aune de cette violence.”
Voilà ce qu’on a entendu. Il faut
quand même que cela se sache. »

Stanislas Nordey, pour sa part,
se demande si le changement de
ton du ministère ne s’explique pas
en partie par la « parole libre » qui
est la sienne, c’est-à-dire « les dé-
clarations sur les baisses du budget
de la culture, les dangers de la dé-
concentration, le peu d’aide appor-
té aux jeunes compagnies, l’action
en faveur des sans-papiers. »
L’équipe du TGP entend avant

tout défendre son projet : un
théâtre ouvert toute l’année, un
prix de place unique à 50 F (le mi-
nistère a repris à son compte cette
initiative en demandant à cer-
taines institutions de proposer des
places à 50 F une fois par semaine
et en subventionnant le coût de
cette mesure), vingt-cinq à trente
productions de spectacles de
jeunes compagnies par an. Un
projet ambitieux qui s’ac-
compagne d’actions dans les col-
lèges, les lycées et avec les associa-

tions de la ville de Saint-Denis.
« Nous avons eu plus de
80 000 spectateurs en deux ans.
Nous avons prouvé qu’il y a un pu-
blic pour la création contempo-
raine, conclut Stanislas Nordey.
Mais ce projet a un coût. Nous ne
demandons pas au ministère de
renflouer le théâtre. Le projet artis-
tique du TGP mérite qu’on se batte
pour lui. Parce que c’est une belle
bataille à mener. »

Brigitte Salino
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Ci-contre : « Une journée
dans la vie du champion
Walter Cartier » (janvier
1949). Le boxeur est assis

à côté de son manager,
Bobby Gleason. Cette

« photo-story » servira
de travail préparatoire

au premier film de Stanley
Kubrick, le documentaire

« Day of the Fight » (1951).
Ci-dessous : « Dans la salle

d’attente du dentiste »
(octobre 1946), série

de portraits pris avec
un appareil caché. Le futur

cinéaste est alors âgé
de dix-huit ans.
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Premières images d’un reporter
nommé Stanley Kubrick
Un livre et une exposition montrent les photographies publiées
dans le magazine « Look » par un jeune homme qui deviendra cinéaste

ENTRE seize et vingt-et-un ans,
Stanley Kubrick a été photographe
de presse. L’information est géné-
ralement liquidée en quelques
lignes dans les biographies et les
portraits du cinéaste qui ont surgi
après sa mort. Deux chercheurs de
l’université de Kiel (Allemagne) ont
fait revivre les cinq années, entre
1945 et 1950, durant lesquelles
l’adolescent new-yorkais, passion-
né de jeu d’échecs, à la sortie d’une
scolarité médiocre, a gagné confor-
tablement sa vie en fournissant des
images en noir et blanc au maga-
zine illustré Look. Tout en ayant
déjà le cinéma en tête.

Le résultat est stupéfiant, mon-
tré en septembre aux Journées
photographiques de Bienne
(Suisse), à découvrir aujourd’hui
à la Fnac-Montparnasse (40
images) et dans un livre que les
Fnac vendent en exclusivité. Rai-
ner Crone et Petrus Graf Schaes-
berg ont travaillé de longues an-
nées pour reconstituer le puzzle.
Ils ont téléphoné à Kubrick lui-
même, en 1993, qui les a encoura-
gés tout en les prévenant d’une dif-
ficulté : le cinéaste, salarié fixe chez
Look, ne possédait plus de négatif
ou de tirage. Restait à explorer les
archives du magazine américain.

Ce bimensuel new-yorkais avait
été créé en 1937, un an après Life,
et a disparu en 1971. Les archives
ont abouti à la bibliothèque du
Congrès, à Washington. Des néga-
tifs et épreuves y figurent-ils ? La
recherche, aléatoire, n’a pas été
faite. Les auteurs du livre ont pré-
féré éplucher le magazine pour re-
trouver les images, les ont numéri-
sées pour les nettoyer de la trame
du papier journal, avant de recréer
des tirages sur papier photogra-
phique.

Ce travail de fond permet de cer-
ner une œuvre et son contexte.
Kubrick a reçu pour ses treize ans,

de son père médecin, un appareil
Graflex peu maniable (3,8 kg). Le
collégien se passionne pour un
procédé qui lui permet de sur-
prendre son professeur lisant
Hamlet. Il se décrit alors comme
« un garçon mal dégrossi qui trans-
portait son appareil dans un sac en
papier afin qu’on ne le prenne pas
pour un touriste », peut-on lire
dans Le Cinéma de Stanley Kubrick,
de Norman Kagan.

SAC TROUÉ
Kubrick, qui a troué le sac pour

prendre des photos sans se faire
voir, affectionne les clichés de pa-
parazzi et les images granuleuses
au 35 mm. Il a pour modèle le
grand photographe new-yorkais
Weegee, qui a tenu la chronique
des faits divers sanglants à partir
des années 30, et qu’il embauchera
comme photographe de plateau
pour Docteur Folamour (1964). Ku-
brick surprend alors des person-
nages angoissés dans une série de
portraits qu’il a pris dans l’anti-
chambre d’un dentiste, puis dans le
métro, lieu « d’oubli et de ren-
contres », qui font penser à ceux de
Walker Evans (1941).

Kubrick affectionne aussi la mise
en scène. C’est clair dans ses por-
traits – George Grosz, Montgome-
ry Clift – et dans l’image qui lui
ouvre les portes de Look. L’histoire
est racontée par John Baxter dans
Stanley Kubrick (Seuil, 1999). En
1945, lors de la mort de Franklin
Roosevelt, Kubrick prend une pho-
to d’un vendeur de journaux sur
fond d’affichettes annonçant la
nouvelle. Kubrick déborda d’éner-
gie pour que son modèle adopte
une mine appropriée. Il apporte le
cliché à Look et en obtient 25 dol-
lars. Commence une carrière re-
marquée – outre le fait qu’il porte
un pantalon orange et une chemise
à carreaux rouge et bleue – au

point qu’il est qualifié de « vétéran
de la photographie » par Look, alors
qu’il n’a que dix-neuf ans.

L’intérêt du livre est de montrer
enfin la minutie avec laquelle Ku-
brick construit des photo-stories :
raconter une histoire en images.
Rarement un photographe n’aura
autant allié photographie et narra-
tion : un ancien marine avec son
enfant, le premier jour d’école, des
enfants au baseball, la vie de cam-
pus à l’université de Michigan, le
premier amour d’un adolescent, la
jalousie dans le couple... La photo-

story la plus aboutie est le récit
d’une journée dans la vie du
boxeur Walter Cartier, depuis son
réveil jusqu’au combat du soir
(1949).

Ce mélange d’images de papa-
razzi, de mise en scène et de narra-
tion, donne un photographe
étrange, ambigu, qui capte plus des
acteurs jouant leur vie que des
hommes qui la montrent. On est
déjà au cinéma devant ces person-
nages dont on se demande à
chaque instant ce qu’ils ont dans la
tête. 

Reste une passion pour la photo
et un goût du cadre et de la lu-
mière qui contribueront à former
un cinéaste virtuose. « Même si mes
deux premiers films étaient mauvais,
ils étaient bien photographiés et ils
avaient quelque chose de brillant
qui impressionnait les gens », dé-
clare-t-il au magazine Eye, en 1968.

En 1958, préparant le tournage
de La Vengeance aux deux visages
avec Marlon Brando, Kubrick pro-
posa d’engager Cartier-Bresson
pour réaliser des photos de pla-
teau : « La crème de la crème :

Brando par Cartier-Bresson. On ne
peut pas rêver mieux. » Ce ne fut
qu’un rêve, Brando préférant tour-
ner le film lui-même... 

Michel Guerrin

. Exposition à la Fnac Montpar-
nasse, 136, rue de Rennes, Paris 6e.
Mo Montparnasse ou Saint-Pla-
cide. Jusqu’au 30 octobre. « Stan-
ley Kubrick, Still Moving Pictures,
1945-1950 », de Rainer Crone et
Petrus Graf Schaesberg, éd. Fnac/
Iccarus, 232 p., 237,50 F.
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La tragédie d’Eugene O’Neill
sied à Jean-Louis Martinelli

Le directeur du TNS jusqu’en juillet 2000 signe sa meilleure production depuis longtemps
La ministre de la culture et de la communication,
Catherine Trautmann, a rendu hommage, ven-
dredi 8 octobre, au directeur du Théâtre natio-

nal de Strasbourg, Jean-Louis Martinelli, dont le
départ est annoncé pour juillet 2000, avant la
générale de sa dernière production, Le deuil sied

à Electre, d’Eugene O’Neill, donnée dans le
cadre du 8e Festival de l’Union des théâtres de
l’Europe.

LE DEUIL SIED À ELECTRE,
d’Eugene O’Neill. Traduction :
Louis-Charles Sirjacq. Mise en
scène : Jean-Louis Martinelli.
Avec Eric Caruso, Luc-Antoine
Diquero, Bernard Freyd, Alain
Fromager, Christine Gagnieux,
Sylvie Milhaud, Agathe Rouil-
lier, Roland Sassi.
THÉÂTRE NATIONAL DE
STRASBOURG, 1, avenue de la
Marseillaise. Du mardi au same-
di, à 20 heures ; dimanche, à
17 heures. Tél. : 03-88-24-88-24.
De 20 F (3,05 ¤) à 140 F (21,34 ¤).
Durée : 4 h 15. Reprise du 16 au
20 novembre et du 1er au 10 dé-
cembre. 

STRASBOURG
de notre envoyée spéciale

Catherine Trautmann a assisté,
vendredi 8, à la générale de Le deuil
sied à Electre, d’Eugene O’Neill, mis
en scène par Jean-Louis Martinelli
dans le cadre du 8e Festival de
l’Union des théâtres de l’Europe,
organisé par le Théâtre national de
Strasbourg. Dans son discours
d’inauguration, la ministre de la
culture et de la communication a
rendu hommage à ce « cher Jean-
Louis Martinelli », contraint par les
soins de son ministère et sans rai-
son valable de quitter son poste de
directeur du TNS en juillet 2000 (Le
Monde du 10 septembre). « Cher »

détonnait. La réponse de Jean-
Louis Martinelli sut trouver le ton
juste – sur le plateau : avec Le deuil
sied à Electre, le metteur en scène
signe sa meilleure production de-
puis longtemps.

Jusqu’à présent, Jean-Louis Mar-
tinelli s’est surtout intéressé au ré-
pertoire européen, avec une prédi-
lection pour les auteurs de langue
allemande. Avec Le deuil sied à
Electre, il fait le grand saut, dans
l’œuvre de O’Neill, en Amérique,
pendant la guerre de Sécession.
Mais l’écart est illusoire : le Deuil,
c’est L’Orestie en Nouvelle-Angle-
terre. En 1865, Agamemnon s’ap-
pelle Ezra Mannon, général et héri-
tier d’une famille de constructeurs
de navires de la côte Est ; il est parti
combattre les Sudistes, emmenant
son fils Orin (Oreste). Sa fille Lavi-
nia (Electre) attend son retour : elle
aime autant son père qu’elle hait sa
mère, Christine (Clytemnestre), qui
n’a jamais pu l’aimer ; elle adule
son fils et déteste son mari.

La mère et la fille s’épient dans la
maison patricienne. Une maison
comme une tombe : un sépulcre
blanchi sous les feux du purita-
nisme et de l’orgueil des Mannon.
Le tragique se met en route quand
Lavinia annonce à sa mère qu’elle
sait qu’elle a pris un amant : le capi-
taine Adam Brant, neveu d’Abra-
ham Mannon – le fondateur de la
dynastie qui a chassé son frère Da-

vid parce qu’il aimait une servante.
Comme L’Orestie, Le deuil sied à
Electre dévide le fil de la vengeance
et du meurtre jusqu’à la lie. Tués,
Ezra Mannon et Adam Brant ; suici-
dés, Christine et Orin ; anéantie, La-
vinia, enfermée seule dans la mai-
son dont elle fait clouer les volets.

COUP DE TORCHON
« Pourquoi les morts ne peuvent-ils

pas mourir ? » Cette phrase énon-
cée comme une fatalité par Lavinia
pourrait servir d’exergue à la pièce
de O’Neill. Elle répond à une autre,
criée par sa mère : « (...) Dieu ne
nous laisse pas tranquilles. Il tord,
serre et torture nos vies avec celles
des autres – on s’empoisonne les uns
les autres jusqu’à la mort. » Horreur
d’un abécédaire familial où
s’égrènent la litanie des mots puni-
tion, haine, silence, jalousie, or-
gueil, mensonge, soupçon, ven-
geance – et leurs corollaires
impossibles, vérité, oubli, pardon,
innocence, amour, bonheur, paix.
Tous les Mannon ont un rêve de lu-
mière, qui ressemble à ces « îles bé-
nies » du Pacifique où le père vou-
drait emmener sa femme pour la
reconquérir, où la femme cherche à
fuir avec son amant, où les enfants
partent pour tenter d’oublier le
meurtre du père et le suicide de la
mère. Mais ces « îles bénies » sont
des « îles perdues » : l’Atlantide
d’avant la faute originelle dont au-

cun Mannon ne se sauve : la faute
d’être né.

Louis-Charles Sirjacq donne un
sérieux coup de torchon à la tra-
duction de la pièce. Son écriture
rase la haine, et Jean-Louis Marti-
nelli en fait son bonheur. Il n’est ja-
mais autant à l’aise que dans la
mise à nu des sentiments, les dé-
crochements de la cruauté, la des-
truction de l’autre par le langage. Le
Deuil est de ce point de vue fasci-
nant : entre la tragédie intimiste et
le policier métaphysique. Dans
l’Amérique du décorateur René
Caussanel – deux colonnes et une
façade comme un mur entre les
gens –, Jean-Louis Martinelli dirige
les comédiens avec la fermeté qui
sied à O’Neill. Un jeu de mort ter-
rible : tout geste est langage. Haine
chauffée au fer : le père et le fils fi-
nissent par se ressembler, la mère
et la fille aussi. Des parents impé-
riaux jusque dans la défaite – Chris-
tine Gagnieux et Bernard Freyd –,
des enfants défaits même dans la
victoire – Sylvie Milhaud et Alain
Fromager : le quatuor est juste : in-
fernal. Ceux qui les entourent ne
sont pas en reste : Luc-Antoine Di-
quero (Adam Brant), Hazel et Peter
Niles (Agathe Rouillier et Éric Caru-
so), et Roland Sassi, le vieux do-
mestique de la maison où le deuil
sied aux Mannon.

Brigitte Salino

Le « système » Wilson en osmose avec l’univers de Gluck
ORPHÉE ET EURYDICE, de Christoph Willi-
bald Gluck. Magdalena Kozena (Orphée),
Madeline Bender (Eurydice), Patricia Peti-
bon (Amour), Orchestre révolutionnaire et
romantique, John Eliot Gardiner, Robert
Wilson (mise en scène, scénographie et lu-
mières), Frida Parmeggiani (costumes). Le
8 octobre. Théâtre du Châtelet, 1, place du
Châtelet, Paris 1er. Mo Châtelet. Tél. : 01-40-28-
28-40. De 70 F à 670 F (de 10,5 ¤ à 100 ¤).
Jusqu’au 23 octobre. 
ALCESTE, de Gluck. Anne Sofie von Otter
(Alceste), Paul Groves (Admète), Dietrich
Henschel (le Grand Prêtre), Yann Beuron
(Evandre), Frédéric Caton (l’Oracle), Ludovic
Tézier (Apollon), English Baroque Soloists,
John Eliot Gardiner (direction), Robert Wil-
son, mise en scène, scénographie et lu-
mières, Frida Parmeggianni (costumes).
Théâtre du Châtelet, le 9 octobre. 

Très facilement identifiables mais indifféren-
ciées au point de sembler convenir aussi bien à
la devanture d’un magasin du couturier Thierry
Mugler qu’à une représentation d’opéra, l’es-
thétique et la poétique propres à l’univers du
metteur en scène-plasticien Robert Wilson sont
devenues un académisme, copiées par beau-
coup et par... Wilson lui-même. A l’image de ces
cubes noirs suspendus aux cintres pendant
toute la représentation de l’Alceste de Gluck

(qui, avec Orphée, ouvre la saison du Châtelet
rénové, Le Monde du 8 octobre), le « système »
Wilson semble balisé et clos, aussi absolu et ab-
surde que le Carré de Malevitch, aussi fort de
possibles qu’il l’est de chemins sans issues. A
prendre la chose de manière badine, on pourrait
aussi imaginer que ces boîtes noires, telles celles
qu’on retrouve dans les avions accidentés, nous
livrent les clés d’un itinéraire qu’on a parfois du
mal à comprendre depuis quelques années.

L’ÉMOTION CONTENUE D’ANNE SOFIE VON OTTER
Le public a très (Orphée et Eurydice) et assez

(Alceste) copieusement hué les deux mises en
scène des « tragédies-opéras » de Gluck. Il s’est
trompé. On n’a pas toutes les saisons l’occasion
de voir Bob Wilson entrer en osmose avec un
ouvrage musical et des interprètes (quoiqu’on
suspecte qu’il s’agisse de l’inverse : à la musique
et aux interprètes d’entrer dans l’univers wilso-
nien). En tout cas, la musique émotionnelle-
ment forte mais conceptuellement simple de
Gluck est propice à la signalétique, aux jeux
d’images glacées et magnifiquement éclairées
de l’Américain. Comme les ouvrages de Gluck
sont des condensés absolus de l’essence de
l’opéra, la mise en scène de Wilson semble
concentrer l’essence des pratiques théâtrales,
avec une influence orientale évidente.

A ce jeu-là certains perdent : Magdalena Ko-
zena (Orphée), mezzo sans graves, au timbre
délicieux mais confidentiel, ne passe pas la

rampe des instruments anciens de John Eliot
Gardiner du quatrième rang du parterre (peut-
être l’entendait-on mieux à la corbeille). Sur-
tout, son chant manque d’assurance et elle a les
yeux rivés sur le chef. Le label Archiv Produk-
tion tente d’en faire une star photogénique,
mais elle n’est pas prête, en tout cas pas pour
une ouverture de saison au Châtelet. La compa-
raison avec Anne Sofie von Otter (Alceste) est
cruelle : la Suédoise, d’une nature assez hau-
taine, pratique le langage Wilson comme si on le
lui avait appris à l’école. Pas un regard vers le
chef, mais c’est impeccablement en place, des
pianissimos minimaux, mais parfaitement émis,
une émotion contenue mais d’autant plus forte
qu’elle ne cherche pas la connivence du public.
L’excellent Paul Groves (Admète) oublie parfois
de garder la pose (le « système » Wilson vacille
alors), mais son interprétation chaleureuse
convainc.

John Eliot Gardiner sait donner de l’allure à ce
qu’il dirige. Tout est profilé avec soin et élé-
gance. Mais on déplore une certaine sécheresse,
accentuée par l’ingratitude des instruments an-
ciens de son orchestre, en très petite forme :
cordes agressives, bois approximatifs de jus-
tesse et cuivres souvent calamiteux (des accords
intrinsèquement faux). Le Monteverdi Choir –
très bienvenu dans ces opéras de chœurs –, une
fois de plus, emporte la mise et laisse pantois.

Renaud Machart

Boris Charmatz crée un opéra-transe pour danser la traversée du désir
CON FORTS FLEUVES, création
de Boris Charmatz. Yves Godin
(lumières). Olivier Renouf (son).
John Giorno (textes). Otomo
Yoshihide (musique). Le Quartz,
Brest, le 8 octobre. Du 9 au 17 dé-
cembre au Théâtre de la Cité in-
ternationale, Paris. Tél. : 01-53-
45-17-00. De 80 F à 110 F (de 12,2 ¤

à 16,7 ¤).

Con forts fleuves, opéra de gestes
et de voix, baigne dans une sorte de
sauvagerie mentale. Il mêle aux fi-
gures centrées sur l’entrejambe la
stridence des voix des danseurs,
ainsi qu’un texte proféré tout tran-
quillement par l’Américain John
Giorno – un poète de la bande à
Burroughs – évoquant une partie
de sexe avec « sept officiers cubains
en exil » dont les derniers mots
(inattendus, légers) sont : « J’étais
aux anges. »

Sur cette trame alléchante, Boris
Charmatz a développé un fantas-
tique travail de groupe où la porno-
graphie n’est plus une arme,
comme dans les années 60, pour
dénoncer les tabous, l’anti-homo-
sexualité primaire, mais pour étu-
dier comment des individus d’au-
jourd’hui, âgés de vingt à quarante
ans, reprennent à leur compte des
propositions extrêmes qui ne leur

laissent pas d’autres issues que
d’être eux-mêmes. La danse envisa-
gée comme outil de connaissance
de soi. Comme urgence à dynami-
ter le bien-penser.

Depuis six ans qu’il chorégraphie,
on sait Charmatz ambitieux. La li-
berté exploratoire des années 60 le
gratte. Il joue avec cette déman-
geaison d’autant mieux qu’il n’était
pas né. A son tour, il entreprend un
travail qui inclut à la fois son vif
amour de la danse et une critique
de tout ce qui l’exaspère dans cet
art. Nudité, érotisme, pornogra-
phie, corps emmêlés – on pense à
Aatt enen tionon (1995), à Herses
(1997) – sont autant de pièges qu’il
se tend pour énoncer l’amour au-
trement. La danse ? Avant tout, des
corps, du désir, de la jouissance. Du
mystère.

Poser des questions. Boris Char-
matz interroge l’espace de la salle.
Le spectateur ne peut s’asseoir où il
veut. De même sur le plateau, im-
mense, seule la partie droite est oc-
cupée. Une silhouette descend la
salle en enjambant les fauteuils,
tandis que derrière son dos sur-
gissent des ombres bondissantes,
animales. Huit danseurs sont en
scène, vêtus jusqu’au cou, la tête
couverte d’une écharpe à la ma-
nière des combattants de l’ombre.
Curieux exercices où une jambe,

parfois deux, un bras, venant se lo-
ger dans des endroits intimes, sert
de levier, d’axe de rotation. Pas la
peine de faire un dessin. Pourtant,
cette histoire enchevêtrée de pis-
tons, est loin d’être simplette,
comme certains pourraient le
croire.

COMME UNE MÉCANIQUE
Des passages au noir, de plus en

plus rapprochés, permettent des
changements rapides de perspec-
tives et d’éclairages. Danseurs dres-
sés, genoux à peine fléchis, posture
de la brouette, tremblements, tête à
l’agonie. La mort rôde. Des flashes
grésillent. Cette première partie est
montée comme une mécanique où
tel geste déclenche tel autre. Quand
soudain tombe la voix fatale :
« Sept officiers cubains en exil... » La
crudité du poème éclaire ce qui
pouvait rester d’obscur dans les
emboîtements du préambule.
Chaque danseur a pour mission de
dire quelques phrases, qui viennent
doubler, rebondir sur la bande-son.
Bien que le jeu vocal soit, là aussi,
conçu pour masquer le sens, on fi-
nit par savoir de quoi il retourne.

« J’étais aux anges », dit le poète.
Comment rendre pareil ravisse-
ment ? Les interprètes se lancent
dans une partition pour cris, gémis-
sements, sonnettes du serpent, as-

sourdissement de moteurs lancés à
fond, sous la direction d’un DJ-chef
d’orchestre (le danseur Vincent Du-
pont). Voix et corps livrent un
même combat. Tout est dit de la
transgression, qu’il s’agisse de sexe,
ou de toute autre chose : il s’agit de
sortir du temps humain. Des voix
éructent encore quelques mots-
clés. Boris Charmatz affirme son
envie de foutoir, de produit mal lé-
ché, se méfiant de sa pente natu-
relle pour un esthétisme gratuit
(qui avait affaibli Herses). Au spec-
tateur de tendre l’oreille, d’écarquil-
ler les yeux, de tailler sa propre
piste.

D’autres mots affluent encore qui
se mêlent à ceux de John Giorno.
Tête-à-queue comme à la télévi-
sion. Sexe, pillage, publicité, foot.
Ce zapping verbal paraît soudain
beaucoup trop facile. On regrette
les officiers cubains. C’est plus mus-
clé. Au final, onze toiles gigan-
tesques tombent, l’une après
l’autre, des cintres, ensevelissant le
plateau, dégageant, enfin, une zone
de lumière. Les danseurs saluent
avec l’air égaré de ceux qui re-
viennent de loin : Nuno Bizarro, Di-
mitri Chamblas, Juli Cima, Vincent
Dupont, Myriam Lebreton, Cathe-
rine Legrand, et Boris Charmatz.

Dominique Frétard 

SORTIR

PARIS

Stephan Eicher & Band
Ron Sexsmith
Stephan Eicher est un homme de
goût. Pour quatre soirs, le barde
hélvète s’offre une première
partie de grand luxe en la
personne de Ron Sexsmith,
auteur-compositeur et guitariste
canadien, dont le dernier – et
troisième – album, Whereabouts
(1 CD Interscope), est une
merveille de légèreté pop qui
hantera les platines de ses
acquéreurs pour longtemps.
Admiré par Elvis Costello, Ron
Sexsmith cultive une veine
intimiste aux mélodies gracieuses,
entre Ray Davies, le leader des
Kinks, et Harry Nilsson. Il jouera à
l’Olympia en trio, épaulé par un
bassiste-accordéonniste et un
batteur-violoncelliste. Quand à
Stephan Eicher, l’ardeur de ses
performances scéniques n’est plus
à démontrer.
Olympia, 28, boulevard des
Capucines, 8e. Mo Opéra. Les 13, 14,
15 et 16, à 20 heures.
Tél. : 01-47-42-25-49. 160 F.
Eric Watson, Ed Thigpen,
Claude Tchamitchian 
Parfois perçu comme un pianiste
de jazz impressionniste et cérébral
– ce que le lyrisme de ses opus en
solo ou en groupe chez Owl
Records ou sa vision des
standards démentent – Eric
Watson sera en club, présence
rare pour deux soirs seulement
avec le batteur Ed Thipgen
(présent avec Mark Dresser sur le
récent Silent Hearts, Free Flight
Records) et le contrebassiste
Claude Tchamitchian. Pour
amateurs de grande et belle
musique.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1 er.
Mo Châtelet. Les 13 et 14, à
21 heures. Tél. : 01-40-26-46-60.
80 F.
Musiques des années folles
« Sorties d’artistes », groupe de
six musiciens (alto, clarinette,
contrebasse, piano, violon,
violoncelle) issus de formations
classiques prestigieuses (Orchestre
de Paris notamment), fait revivre
le répertoire des années folles
(Phi-Phi, Ta bouche, Il est
charmant, L’Amour masqué...).
Œuvres signées Christiné, Yvain,
Strauss, Messager et Weill.
Salle Cortot, 78, rue Cardinet, 17e.
MoMalesherbes. Tél. :
01-42-50-80-95. Du 13 au
18 octobre, à 20 h 30 ; le 17,
à 11 heures. 120 F.

TOULOUSE

13 e Rendez-vous d’architecture
Le Conseil régional de l’ordre des
architectes Midi-Pyrénées

organise des rencontres sur le
thème « Architecture et
Industrie ». Elles donneront lieu à
une exposition, « Détails
d’architecture », dont les
panneaux ont été réalisés par les
architectes de la région. Le 14, la
réforme de la loi sur l’architecture
sera au centre d’un débat. Le 15,
Jean-Claude Gisbert animera une
table ronde sur le thème
« Architectes, ingénieurs,
industriels : comment travailler
ensemble » ? Des conférences
avec Odile Decq et Jean-Pierre
Buffi (le 14), Maurice Mirmam (le
15) sont également prévues.
Parc des expositions, rond-point
Benech, 31 Toulouse. Les 14 et
15 octobre, Tél. : 05-61-52-29-71.

SAINT-DENIS

Factory 93
Dans le cadre du Festival
Ile-de-France, une
programmation intitulée
« Factory 93 » est consacrée aux
musiques actuelles (groove, funk,
reggae, hip-hop, techno, dub,
musiques tziganes et gitanes). A
l’affiche : le trompettiste Erik
Truffaz (le 15) ; le saxophoniste
Julien Lourau et le chanteur
Denez Prigent (le 16) ; Tekameli,
Zakir Hussain Percussions, Divana
(le 17).
Ateliers Christofle, 112, rue
Ambroise-Croizat, 93 Saint-Denis.
Jusqu’au 17 octobre. Tél. :
01-44-94-28-50. De 50 F à 100 F.

ESSONNE

Cinéma européen en Essonne
En compétition, dans dix cinémas
du département, une vingtaine de
longs et courts métrages
européens sélectionnés parmi les
meilleures productions de l’année.
Cinessonne, premier festival du
cinéma européen, décernera un
grand prix doté de 100 000 F à l’un
des longs métrages en
compétition parmi lesquels : Les
Noces de Dieu, de Joao Cesar
Monteiro (Portugal), Haut les
cœurs, de Solveig Anspach
(France), Rien à faire, de Marion
Vernoux (France), 1999 Madeleine,
de Laurent Bouhnik (France), La
Cosa, de Nanni Moretti (Italie),
ainsi que des films portugais,
danois, polonais, suisse,
autrichien, espagnol, britannique.
Au sein du jury, présidé par le
réalisateur belge Gérard Corbiau,
figurent l’acteur Richard
Bohringer et la chanteuse-actrice
Elli Médeiros. En ouverture, hors
compétition, projection de Pas de
scandale, de Benoît Jacquot aux
Cinés Carné de
Saint-Michel-sur-Orge. 
Du 13 au 24 octobre. Tél. :
01-69-06-71-79. 100 F (5 entrées) ;
200 F (12 entrées).

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

VERNISSAGE
La mort n’en saura rien
Musée national des Arts d’Afrique et
d’Océanie, 293, avenue Daumesnil,
12e. Mo Porte-Dorée. Tél. : 01-43-46-51-
61. De 10 heures à 17 h 30. Fermé mar-
di. Du 13 octobre au 24 janvier. 38 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Dumb Type
Memorandum.
Maison des arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Mo Créteil-Préfec-
ture. Du 13 au 23, à 20 h 30 ; les 17 et
24, à 15 h 30. Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Sergueï Leiferkus (baryton-basse)
Semyon Skigin (piano)
Œuvres de Glinka, Dargomijski, Boro-

dine, Rubinstein, Rimski-Korsakov,
Chostakovitch et Sviridov.
Auditorium du Louvre, accès par la py-
ramide, 1er. Mo Louvre. Le 13, à
20 heures. Tél. : 01-40-20-84-00. 135 F.
Georges Pludermacher (piano)
Intégrale des sonates pour piano de
Beethoven. 1er concert : Sonates pour
piano op. 2 no 1, op. 28 « Pastorale »,
op. 54 et op. 57 « Appassionata ».
Opéra-Bastille, place de la Bastille, 11e.
Mo Bastille. Le 13, à 20 heures. Tél. : 08-
36-69-78-68. 100 F.
Jean-Philippe Collard (piano)
Fauré : Barcarolles, Nocturnes, Ballade.
Chopin : Sonate pour piano op. 58,
Scherzo, Nocturnes, Ballade op. 52.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, 8e.
Mo Miromesnil. Le 13, à 20 h 30. Tél. :
01-49-53-05-07. De 130 F à 190 F.
Dietrich Henschel (baryton)
Katrin Henschel (soprano)
Jan Philip Schulze (piano)
Œuvres de Weill et Eisler.
Théâtre musical de Paris, 1, place du
Châtelet, 1er. Mo Châtelet. Le 14, à
12 h 45. Tél. : 01-40-28-28-40. 55 F.
Cubanismo ! 
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 13, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F. 



LeMonde Job: WMQ1410--0036-0 WAS LMQ1410-36 Op.: XX Rev.: 13-10-99 T.: 10:55 S.: 111,06-Cmp.:13,16, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0760 Lcp: 700  CMYK

36

K I O S Q U E
LE MONDE / JEUDI 14 OCTOBRE 1999

DANS un éditorial publié sur In-
ternet le 2 octobre, l’agence de
presse Kosovapress, proche de l’ar-
mée de libération du Kosovo
(UCK), s’en est violemment prise à
deux journalistes kosovars modé-
rés, Veton Surroï et Baton Haxhiu,
directeur et rédacteur en chef du
quotidien albanophone de Pristina
Koha Ditore.

Kosovapress, qui à ce jour fonc-
tionne uniquement sur Internet
grâce à un serveur hébergé en
Suisse, est connue pour exprimer
les positions du « gouvernement
provisoire » de Hashim Taci. Or,
elle n’hésite pas à accuser M. Surroï
de « puer le Slave » et d’avoir « ven-
du son âme aux Serbes », et re-
proche à M. Haxhiu de passer son
temps à « crier et tempêter contre la
nouvelle classe politique du Kosovo ».

Ainsi, après avoir subi la répres-
sion serbe, le quotidien Koha Ditore
doit faire face aujourd’hui aux me-
naces de l’UCK, « démilitarisée »
mais soucieuse d’étendre son in-
fluence sur la province.

Selon l’éditorial, les deux journa-
listes méritent d’être « déférés de-

vant le tribunal de La Haye aux côtés
de Slobodan Milosevic. (...) Nous ne
serions pas surpris qu’ils soient vic-
times d’actes de vengeance tout à fait
compréhensibles et prévisibles. Ces
deux mafieux ordinaires ne doivent
pas rester impunis pour leurs actions
criminelles. Ils n’ont pas leur place
dans un Kosovo libre ».

Le quotidien Koha Ditore est le
seul média albanophone à se sou-
cier du sort des communautés
serbe et rom dans la province. En
août dernier, Veton Surroï a signé
un article, largement repris par la
presse internationale (Le Monde du
31 août), dénonçant les récents
crimes commis par des Albanais

contre des Serbes : « Après avoir été
victimes des pires persécutions de
cette fin de siècle en Europe, nous
sommes en train de devenir nous-
mêmes des persécuteurs... Ceux qui
pensent que la violence prendra fin
dès que le dernier Serbe aura été
chassé se font des illusions. La vio-
lence sera simplement dirigée contre
d’autres Albanais. » Les menaces de
Kosovapress semblent prouver qu’il
a vu juste : « C’est la chose la plus
brutale que nous ayons vue jusqu’à
présent... C’est un appel au
meurtre. »

Cette affaire a pris de court les
représentants de la communauté
internationale en charge de l’admi-
nistration de la province. Dans un
entretien publié sur le Web par
l’Institute of War and Peace Repor-
ting, William Houwen, porte-parole
de l’OSCE a déclaré : « Goebbels
n’aurait pas fait mieux », tout en re-
connaissant qu’aucune action en
justice ne pourrait être intentée
contre Kosovapress, en l’absence
de loi sur la presse dans la province.

Alexandre Lévy

SUR LA TOILE

CHARITÉ
a Les trois concerts « Netaid » or-
ganisés le 9 octobre à New York,
Londres et Genève par le Pro-
gramme des nations unies pour le
développement (PNUD) et la socié-
té Cisco (Le Monde du 14 sep-
tembre), ont été écoutés en direct
sur Internet par 2,4 millions de per-
sonnes. L’objectif des responsables
du site Netaid, dédié à la lutte
contre l’extrême pauvreté, est d’en-
registrer un milliard de visites avant
la fin de l’année. – (AP.)
www.netaid.org

PIRATES MILITAIRES ?
a La direction de la Bourse de Syd-
ney (Australie) a fait savoir que le
3 octobre, son système informa-
tique avait subi une tentative de pé-
nétration par des pirates, et que
ceux-ci avaient agi à partir d’une
base militaire située aux Etats-Unis.

SURVEILLANCE
a La société Xerox, qui a mis en
place au début de l’année un sys-
tème permettant de surveiller la fa-
çon dont ses 92 000 employés amé-
ricains utilisent Internet, a licencié
récemment une quarantaine de
personnes coupables d’avoir
consulté des sites pornographiques
au bureau.

Le nouveau « Corsica » déçu par le « curieux » voyage de Lionel Jospin
Après la fusion des quotidiens « Corse-Matin » et « La Corse », Joseph-Guy Poletti

lance un mensuel consacré à l’actualité insulaire
DEUX JOURNAUX rythmaient

depuis longtemps le quotidien des
Corses. La fusion, au début de l’été,
de Corse-Matin avec La Corse – éma-
nations respectives de Nice-Matin et
de La Provence –, sous la houlette de
Hachette Filipacchi, avait désolé
plus d’un habitant de l’île. Elle avait
aussi fait fuir Jean-Guy Poletti. Ce
journaliste de cinquante et un ans,
plume reconnue de Corse-Matin, qui
avait fait jouer la clause de
conscience et quitté son quotidien
en raison de la « restructuration du
journal et l’indécision dans laquelle
on le laissait », a choisi, le 6 octobre,

de lancer Corsica. Sur papier glacé,
en 84 pages couleur, Corsica, vendu
20 francs chaque premier mercredi
du mois, veut « commenter » l’acti-
vité insulaire dans « l’intérêt de la
Corse, car nous n’avons d’autre inté-
rêt que la Corse ». 

Les Corses, grands amateurs de
journaux, ont semble-t-il approuvé
l’initiative : les 16 500 exemplaires ti-
rés « contre tous les avis » ont été
épuisés en quelques jours, se réjouit
le directeur de la rédaction. Cinq
mille autres seront disponibles dès
le 14 octobre.

Pour le premier numéro de Corsi-

ca – dont Corse-Matin n’a pas en-
core salué la naissance –, l’actualité
était servie sur un plateau : la visite
de Lionel Jospin en Corse, les 6 et
7 septembre, fait évidemment
l’« événement du mois ». Le ton est à
la mesure de la déception. « Ce goût
amer d’inachevé », titre l’article : « le
premier ministre a dit que la violence
n’était pas tolérable. Mais c’est un dis-
cours en creux. On attendait aussi le
plein de ses propositions. En vain. (...)
Le message est clair : l’évolution insti-
tutionnelle, souhaitée aujourd’hui au-
delà du camp nationaliste, n’est pas
une priorité pour le gouvernement ».

Joseph-Guy Poletti consacre aussi
son éditorial à « la visite décalée »
du premier ministre. 

« Curieux. Très curieux déplace-
ment que celui qu’a effectué, début

septembre, le premier ministre. Car il
intervient bien tard. Quatre mois
après l’affaire des paillotes. Que di-
rait-on d’un chef de corps des sa-
peurs-pompiers qui, appelé sur le
théâtre d’un incendie, en profiterait
pour visiter une caserne avant de s’y
rendre ? Ce déplacement est aussi une
curiosité en ce sens que Lionel Jospin
n’avait rien à dire sur la question
corse. (...) On a compris les motiva-
tions de tous les « non » de son gou-
vernement. (...) Mais à quoi a-t-il dit
oui ? C’est toute la question. Ah ! si : à
la ratification de la charte des langues
minoritaires. Mais là, c’est le pré-

sident de la République qui n’en veut
pas. Pas de chance, vraiment ! »

« L’enquête du mois » est consa-
crée à Cavallo, île paradisiaque au
large des bouches de Bonifacio,
mais « île confisquée » aux Corses,
raconte le magazine. A la fin des an-
nées 60, Cavallo est passée des
mains de la locomotive du showbiz
parisien, Jean Castel, à des sociétés
de droit luxembourgeois ou basées
au Liechtenstein. A la suite d’une ac-
tion de commando de l’organisation
clandestine Resistenza, une infor-
mation judiciaire a été ouverte, lais-
sant suspecter des opérations de
blanchiment. Mais, à ce jour, ex-
plique le procureur de la République
d’Ajaccio, Jacques Dallest, « il n’a ja-
mais été établi la preuve formelle
d’une présence de la Mafia » à Ca-
vallo. Sur le papier, l’île des « milliar-
daires » fait partie du domaine pu-
blic. Si l’on en croit Elisabeth
Milleliri, qui raconte son parcours
du combattant, le droit à s’y rendre
s’y achète pourtant.

Corsica raconte par ailleurs le duel
entre Emile Zuccarelli et Paul Gia-
cobbi à Bastia et propose à ses lec-
teurs des rappels de l’histoire locale
sur un ton très didactique : du « ré-
seau » Pasqua au... « père de la pa-
trie », Pascal Paoli, à travers sa cor-
respondance. Une chronique est
écrite en corse : elle est titrée U tem-
pu cum’ellu vene (le temps comme il
vient) et est consacrée, pour ce pre-
mier numéro, à un thème éternel,
Torna l’autunumia, ou le retour de
l’autonomie.

Ariane Chemin

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Frédéric Filloux
a Dans l’inépuisable débat sur la
révolution numérique – ses bénéfi-
ciaires et ses oubliés –, l’industrie
cinématographique sera peut-être
une exception culturelle : tout en
favorisant les monstres façon Star
Wars, elle aidera peut-être à l’émer-
gence d’un cinéma un peu plus in-
dépendant, libéré d’un coûteux in-
termédiaire que sont les studios et
autres distributeurs. Quatre raisons
à cela : un, l’invasion du numérique
va faire chuter les prix de produc-
tion des films. Deux, le numérique
libère la créativité. Ni les figurants
ni les décors ne seront un pro-
blème. Trois, la notoriété : au-
jourd’hui, l’Internet est le vecteur le
plus efficace du bouche à oreille.
Quatrième raison de croire en
l’avenir du digital pour le cinéma :

la diffusion en salles ; ce sera long,
mais on voit mal comment elles
pourront échapper à la vague de la
distribution électronique.
 
LE FIGARO
Stéphane Durand-Souffland
a Lucky Luke a arrêté de fumer en
1984. L’image de ce cow-boy de
bande dessinée roulant cigarette
sur cigarette a fini par être jugée
néfaste à l’édification des jeunes
lecteurs. La cigarette était autrefois
l’accessoire des durs à cuire (Gabin,
Bogart) comme des femmes fatales
(Ava Gardner, Marlène Dietrich).
Elle est devenue la compagne des
laissés-pour-compte, des mélanco-
liques, des paumés en tout genre
qui errent dans les films considérés
comme emblématiques de notre
époque. Il suffit de regarder n’im-
porte laquelle de ces tranches de
vie : on y fume autant qu’on y dé-
prime. Il est à parier que les comé-

diens de cette génération nicotine
font plus figure de modèle auprès
d’un public jeune que le vieux Luc-
ky Luke. Dans ce contexte, le re-
cours à la prohibition sélective
risque de ne pas produire l’effet re-
cherché.

RFI
Jacques Rozenblum
a Le coup de force militaire au Pa-
kistan est aussi inquiétant qu’il
était prévisible. Prévisible parce
que ce pays à la dérive est affligé
d’une instabilité maladive. Le voici
donc en proie, une fois de plus, à
ses vieux démons. Mais ce qu’il y a
d’inquiétant et de nouveau dans la
situation actuelle, c’est que, pour la
première fois, les militaires qui
viennent d’étrangler un pouvoir ci-
vil disposent de l’arme nucléaire,
qu’ils ont fièrement baptisée
« bombe islamique ». Dans un pays
où tout part à vau-l’eau, l’armée

reste l’ultime recours, l’ultime rem-
part avant la dislocation totale. On
ne regrettera pas le pouvoir chao-
tique de Nawaz Sharif. Ce premier
ministre avait joué la carte de la su-
renchère islamiste en imposant la
loi coranique, isolé son pays sur la
scène internationale en soutenant
les talibans afghans et pratiqué la
fuite en avant en allant provoquer
l’Inde au Cachemeire. Mais un
coup d’Etat est toujours une ré-
gression et un aveu de faillite.
 

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Comme en 1993, la France défen-
dra l’exception culturelle lors des
discussions de l’Organisation mon-
diale du commerce à Seattle. Pour
légitime que soit cette bataille, elle
ne doit cependant ni être caricatu-
rale ni être irréaliste. Tout d’abord,
il faut comparer ce qui est compa-
rable. Star Wars, par exemple, n’est

pas vraiment du cinéma non plus
que le prototype du cinéma de de-
main. C’est un remarquable et effi-
cace jeu vidéo. Plutôt que de dé-
plorer la Starmania, regrettons
notre incapacité à inventer et pro-
poser des jeux aussi efficaces.
George Lucas, comme beaucoup
de réalisateurs américains, s’efforce
de plaire au spectateur quand
nombre de ses pareils européens
n’ont cesse de se faire plaisir à eux-
mêmes. Enfin, il convient de se de-
mander ce qui signifie l’édification
de barrières destinées à protéger
notre production culturelle à
l’heure du net, du numérique et du
satellite. Dans la culture comme
dans la guerre, la meilleure défense
est peut-être l’attaque, ce que ne
semblent pas avoir compris ceux
qui pleurnichent sur notre excep-
tion culturelle perdue et dénigrent
sans cesse ce qui nous vient
d’Outre-Atlantique.
 

www.kosovapress.com
L’agence de presse de l’UCK diffuse des menaces de mort contre des journalistes albanophones modérés

Le secret d’Irma par Alain Rollat

VOUS SOUVENEZ-VOUS d’Ir-
ma ? Vous souvenez-vous de
cette pocharde qui faisait la
manche, en 1995, à Saint-Ger-
main-des-Prés ? Il y a peu de
chances que vous vous en souve-
niez. Elle avait la manie de
s’adresser aux passants les yeux
dans les yeux, en souriant, et per-
sonne, en général, n’osait soute-
nir son regard. Il y avait dans ce
regard de femme un soleil d’une
luminosité si étrange qu’on ne
pouvait pas le croiser sans être
submergé par l’émotion. Ce soleil
semblait provenir d’une étoile
voilée par tant de misères, sa pré-
sence trahissait une plénitude de
vie si incongrue sous les appa-
rences de cette drôlesse édentée
et échevelée, qu’on s’en détour-
nait par réflexe.

Il avait fallu la présence d’esprit
d’une caméra ultrasensible, ve-
nue de Franche-Comté, pour
qu’on pressente l’existence, sous
cette routarde (elle établissait

une hiérarchie entre les routardes,
les zonardes, les clochardes), d’un
socle humain en béton. Irma, en
vérité, s’appelait Angelina. Elle
était née dans la rue. Enlevée à ses
parents, placée en maison de re-
dressement, scolarisée jusqu’en se-
conde, elle était, à dix-huit ans, re-
tournée à la rue. Son père, retrouvé
par hasard, l’avait violée. Elle avait
désiré un enfant, parce qu’elle
n’avait « jamais eu de poupée »,
mais on lui avait enlevé le petit gar-
çon qu’elle s’était « fait faire ».
Alors, elle s’était prostituée, et,
« devenue riche », elle avait pu visi-
ter son gamin « en cachette » en
payant la famille d’accueil.

Un jour, sans qu’on sache pour-
quoi, elle avait renoncé au bordel
pour repartir sac au dos et « épou-
ser » Jean-Marie, le routard taci-
turne qui lui avait dit : « Tu as de
beaux yeux. » Elle pleurait quand
elle racontait comment, peu après,
il avait été happé par le métro :
« Quand on se rassemblait la nuit,

lui et moi, on avait un instant de
bonheur. » Au bout de tout cela,
en effet, Irma parlait de bonheur.
Elle n’avait jamais baissé les yeux
devant le miroir où le regard des
autres voyait sa déchéance. « J’ai
la rage, disait-elle, mais pas la
haine. Je veux profiter de la joie de
vivre. » Il y avait au tréfonds de
cette femme un roc de douceur
tranquille et profond comme
l’océan.

Elle avait évidemment un se-
cret. Un homme, un dentiste invi-
sible, l’a deviné en la voyant sou-
rire sur une image de la TSR
(Télévision suisse romande). Il lui
a offert des dents neuves et, mar-
di après-midi, sur La Cinquième,
pour remercier cet inconnu, elle
nous a fait le cadeau de réappa-
raître en beauté pour nous le
confier : « Le cauchemar, ça
n’existe pas. Faut se construire un
paradis dans le cœur, l’arroser, et
ça pousse, ça pousse !... » Merci
pour l’arrosoir, Irma. 
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Etre noir
aux Etats-Unis. Forum Planète

23.00 Enfants obèses,
attention danger. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Avec José Garcia, Les Innocents,
Nicole Viloteau, Britney Spears,
Roland Petit. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La Foi du siècle [2/4]. Arte

20.50 Ushuaïa nature.
Les cavaliers du vent, Argentine
et Pérou. Invités : Anne Gély ;
Michel Terrasse ; Luis Jacome. TF 1

20.55 Des racines et des ailes. Japon : au
pays du «papy boom». Le retour des
sangs bleus. Sénégal : combat contre les
mutilations des femmes. France 3

21.05 Au nom de la loi.
Spécial 20e anniversaire [2/2]. TV 5

22.45 Ça se discute. La pudeur est-elle en
voie de disparition ? France 2

23.25 Les Dossiers de l’Histoire.
Le Siècle des intellectuels
[3/5] : Les années Sartre. France 3

0.20 De quel droit ?
Comment se faire dédommager ? M 6

DOCUMENTAIRES

20.30 Du rugby et des hommes.
[2/5]. Terre promise. Planète

20.45 Les Origines de la guerre.
[6/8]. Japon. Histoire

20.50 Les Iles du Nouveau Monde.
[1/3]. Les poussières d’îles. Odyssée

21.25 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[11/13]. Planète

21.45 Les Congés payés. Histoire

21.45 L’Europe des pèlerinages.
[7/11]. Fatima. Odyssée

21.55 Musica. Peter Eötvös. Arte

22.15 « Voodoo Chile », la musique
Jimi Hendrix. Planète

22.15 Les Hommes des glaces. Odyssée

22.45 Une histoire de la médecine.
[5/8]. Histoire

23.15 Profil. James Ellroy confidentiel. Arte

23.50 Adieu RDA et vive
les saucisses ! Planète

0.20 La Lucarne.
Exode sur le Danube. Arte

SPORTS EN DIRECT

20.00 Rugby à XIII.
Challenge international.
France - Angleterre. Pathé Sport

20.00 Football. D 1.
Montpellier - St-Etienne. Superfoot

20.30 Volley-ball. Pro A.
Paris - Poitiers. Eurosport

DANSE

21.00 La Dame aux Camélias.
Chorégraphie de John Neumeier.
Musique de Chopin. Par le ballet 
du Staatsoper de Hambourg. Muzzik

22.45 Carmen. Chorégraphie de Mats Ek.
Musique de Shchedrin. 
Par le ballet Cullberg. Mezzo

MUSIQUE

21.55 Motown Live. Avec Chaka Khan ;
Kelly Price ; Karen Clark-Shead ;
Céline Dion. Paris Première

23.35 André Ceccarelli,
West Side Story. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.50 Princesse Daisy.
Waris Hussein [1/2]. Téva

20.55 Un cadeau, la vie !
Jacob Berger. France 2

22.40 Adrénaline.
Dominique Othenin-Girard. %. M 6

SÉRIES

20.10 Une nounou d’enfer.
Graine de vedette. M 6

20.50 Homicide.
Des yeux de poupée. Série Club

20.55 Ally McBeal.
La licorne. La vie rêvée. M 6

21.05 Star Trek, Voyager.
Le nuage. Canal Jimmy

21.40 Ultime recours. Eden. Série Club

22.00 Star Trek, Deep Space Nine.
L’orphelin. Canal Jimmy

22.30 Oz. Routine carcérale. Série Club

22.35 Columbo.
Portrait d’un assassin. TF 1

22.50 Father Ted. Deux pieds
dans la tombe (v.o.). Canal Jimmy

0.45 Les Soprano.
Pax Soprana (v.o.). Canal Jimmy

MERCREDI 13 OCTOBRE

JEUDI 14 OCTOBRE

SÉRIE CLUB
19.00 Clair de lune
Créée en 1985 par Glenn Gordon
Caron, cette série novatrice et aty-
pique décrit les rapports amour-
haine d’un ancien top-modèle (Cy-
bill Shepherd), à la tête d’une
agence de détectives, et d’un sédui-
sant privé extraverti (Bruce Willis,
un acteur alors inconnu). Sur fond
d’histoires souvent loufoques, on
retrouvera volontiers ces deux per-
sonnages au caractère bien trempé,
du lundi au vendredi.

FRANCE 3
23.25 Les Années Sartre [3/5]
Du faible nombre d’esprits vrai-
ment résistants jusqu’au dessille-
ment des compagnons de route du
PCF, ce chapitre du « Siècle des in-
tellectuels » décrit les lâchetés, le
courage de ces femmes et de ces
hommes engagés dans le tourbillon
de la guerre mondiale. L’intellec-
tuel s’affuble du vocable « de
gauche » dès 1947. Un épisode
peut-être trop riche, mais passion-
nant, y compris dans ses oublis.

ARTE
0.20 Exode sur le Danube
Peter Forgacs, cinéaste hongrois,
réalise un travail remarquable avec
des films d’amateurs et des photos
qu’il collecte depuis 1983. Artiste,
sociologue, il travaille sur ces
images comme sur une matière
première. La musique est le pilier
de cet ouvrage qui raconte la mon-
tée du nazisme à travers une mé-
moire de la vie intime (fêtes, ma-
riages, naissances). Exode sur le
Danube est un travail bouleversant.

FILMS
20.40 L’Anglais qui 

gravit une colline... a a
Christopher Monger (GB., 1994, 
95 min) &. Cinéstar 1

21.00 Minuit dans le jardin 
du bien et du mal a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1998, 
150 min) %. Canal +

21.00 Embrasse-moi, 
je te quitte a a
Robert Mulligan (Etats-Unis, 1982, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 3

21.45 Dans la ligne de mire a a
Wolfgang Petersen (Etats-Unis, 1993, 
125 min) %. TSR

22.30 La Maison des étrangers a a
Joseph L. Mankiewicz (EU, 1949, 
N., 100 min) &. Ciné Classics

22.35 Invasion Los Angeles a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1988, 
v.o., 95 min) %. 13ème Rue

22.40 The Missouri Breaks a a
Arthur Penn (Etats-Unis, 1976, 
125 min) ?. Cinéfaz

22.45 Les Vestiges du jour a a
James Ivory. 
Avec Anthony Hopkins, 
Emma Thompson (Etats-Unis, 1993, 
v.o., 130 min) &. Cinéstar 2

22.45 Les Affranchis a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1990, 
145 min) !. Ciné Cinémas 2

22.50 Le Million a a a
René Clair (France, 1931, N., 
80 min) &. Cinétoile

23.05 Antonia et ses filles a a
Marleen Gorris (Pays-Bas, 1994, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 1

23.15 De l’amour à la folie a a
Antonia Bird (Etats-Unis, 1995, 
95 min) &. Cinéstar 1

0.10 Tueur à gages a a
Frank Tuttle (Etats-Unis, 1942, N., 
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

0.10 Traitement de choc a a
Alain Jessua (France, 1972, 
83 min) ?. Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’An 2000.
20.50 Ushuaïa nature. Les cavaliers

du vent, Argentine et Pérou.
22.35 Columbo. Portrait d’un assassin &.

0.15 Formule foot.
0.50 Minuit sport.

FRANCE 2
18.10 Une fille à scandales &.
18.40 Friends &.
19.05 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.55 Un gars, une fille. &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Un cadeau, la vie ! 

Téléfilm. Jacob Berger. &.
22.45 Ça se discute. La pudeur est-elle

en voie de disparition ?
0.45 100 ans de sport.
0.50 Journal, Météo.
1.15 Des mots de minuit. Manière

de voir. Eteignez vos portables !

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Des racines et des ailes.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

Le Siècle des intellectuels [3/5]. 
0.25 La Case de l’Oncle Doc. 

La Revanche des exilés.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Minuit dans le jardin 

du bien et du mal a a a
Film. Clint Eastwood. %.

23.30 Jour de foot.
0.15 Conte d’automne a a a

Film. Eric Rohmer. &.

ARTE
19.00 Connaissance [2/6]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

A la recherche du bonheur. [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

La Foi du siècle [2/4]. 
21.45 Les Cent Photos du siècle.

Le bain de Mao, Sije Qian (1966).
21.55 Musica. Peter Eötvös.

La septième porte. 22.45 Belcanto,
les grands ténors. Lauritz Melchior.

23.15 Profil. James Ellroy confidentiel.
0.20 La Lucarne. Exode sur le Danube.
1.20 Pepe Carvalho.

La Solitude du manager &.

M 6
18.00 Moesha &.
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Avant 1e .
20.55 Ally McBeal. La licorne. &. 

La vie rêvée. &.
22.40 Adrénaline.

Téléfilm. D. Othenin-Girard. %.
0.20 De quel droit ? 

Comment se faire dédommager ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes [3/3].
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.45 Concert de musiques

traditionnelles. Ravel au Pays
basque. Mélodies, de Ravel,
Camille Maurane, baryton.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Respighi,

par l’Orchestre Philharmonia, 
dir. Yan-Pascal Tortelier. 
20.40 George Sand et l’Opéra. 
Œuvres de Mozart, Weber, Rossini,
Halévy, Auber, Meyerbeer.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.05 Nucléaire, réactions
en chaîne. Forum Planète

22.00 Déchets, de l’environnement
au civisme. Forum Planète

23.00 Débat. Le triomphe de l’argent. Arte

23.00 Monastères, 
à l’ombre de Dieu. Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images.
Invité : Michel Drucker. La Cinquième

13.05 Au nom de la loi.
Spécial 20e anniversaire [2/2]. TV 5

14.35 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences : Maladies et sociétés.
Invité : Tobie Nathan. La Cinquième

17.10 Les Lumières du music-hall.
Pierre Vassiliu.
Pierre Perret. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Franck Dubosc ;
Dominique Farrugia ; Shania Twain ; 
Texas ; Patrice Martin. Canal +

20.05 Temps présent.
Jamais sans ma femme.
Du sang sur la croix. TSR

20.55 Envoyé spécial.
Les dérives d’une association
française ; 
Aviation : le coût
du risque. Pièces automobiles :
contrefaçon, l’exception française.
P.-s. : Les cantines scolaires. France 2

21.05 Comment ça va ?
Les troubles sexuels féminins.
Un laboratoire de haute sécurité.
Des implants pour échapper
à la surdité.
Comment ça marche ? TV 5

22.20 Matière grise.
L’homme du mois : Xavier Seron.
Le dossier du mois : Monuments sous
ordonnance. La techno du mois : 
Systèmes anticollision.
Ailleurs et autrement : La vie et 
la mort des cellules cérébrales. 
L’image du mois : Combat de robots.
Défense de thèse.
Médiathèque. RTBF 1

22.30 Faxculture.
Cuba, entre nostalgie et passion. TSR

23.25 Le Club.
Jean-Jacques Beineix. Ciné Classics

0.15 Prise directe.
En direct de Strasbourg. 35 heures : 
pour ou contre ? France 3

0.30 Vol de nuit.
Invitées : Claire Legendre ;
Anna Gavalda. TF 1

1.25 Saga-Cités. Spécial Festival
international de la ville. France 3

DOCUMENTAIRES

17.20 Fin de l’apartheid,
cinq ans après. Planète

17.40 L’Age d’or de la RKO. [5/6]. Films
noirs et maccarthysme. Ciné Classics

18.00 Peter Eötvös.
La septième porte. Muzzik

18.05 Le Front de l’Est. [1/4]. Planète

18.05 L’Actors Studio.
Lauren Bacall. Paris Première

19.30 Les Hommes des glaces.
Le front des glaces. Odyssée

20.05 Flamants roses de Camargue.
Recherche et conservation. Planète

20.15 360o , le reportage GEO.
A la recherche du bonheur. [4/4].
L’île des bienheureux : l’Islande. Arte

20.30 Jérusalem, le syndrome
Borderline. Planète

20.40 Thema. Le triomphe de l’argent. Arte

20.40 Going Wild.
Le jardin de la pieuvre. Odyssée

20.45 Vladimir Horowitz,
réminiscences. Mezzo

21.00 Chopin vu par...
Byron Janis. Muzzik

21.05 Les Grands Criminels.
Monsieur Bill. Odyssée

22.00 Les Secrets de la guerre secrète. Le
Reich : la guerre
des services. Odyssée

22.35 Du rugby et des hommes.
[2/5]. Terre promise. Planète

22.45 Télé notre histoire.
Pierre Badel. Histoire

23.30 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[11/13]. Un processus de paix
laborieux. Planète

23.45 Mémoires de France. 
[5/12]. Mémoires de Berry-Sologne
(1919-1960). Histoire

23.45 Les Iles du Nouveau Monde.
[1/3]. Les poussières d’îles. Odyssée

0.15 N.U. Histoire

0.20 « Voodoo Chile », la musique 
Jimi Hendrix. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.55 Rugby. Coupe du monde 1999.
Nouvelle-Zélande - Italie. Canal +

14.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Vienne. Eurosport

20.00 Football. Championnat de D 2 :
Châteauroux - Toulouse. Eurosport

20.25 Rugby. Coupe du monde 1999.
Canada - Namibie. Canal + vert

20.30 Basket-ball. Euroligue féminine :
Bourges - Côme (Ita). Pathé Sport

DANSE

18.30 Roméo et Juliette. 
Chorégraphie d’Angelin Preljocaj. 
Musique de Serge Prokofiev.
Par le ballet Preljocaj. 
Décors d’Enki Bilal. Mezzo

MUSIQUE

20.00 Prokofiev. Suite Scythe opus 20.
Par l’Orchestre philharmonique de
Rotterdam, dir. Valery Gergiev. Mezzo

20.30 Les Trois Sœurs. Opéra de Eötvös. 
Mise en scène d’Ushio Amagatsu. 
Par l’Orchestre de l’opéra de Lyon,
dir. Peter Eötvös 
et Kent Nagano. Muzzik

21.40 Mahler. Des Knaben Wunderhorn.
Avec Lucia Popp, soprano ; Walton
Groenroos, baryton. Par l’Orchestre
philharmonique d’Israël, 
dir. Leonard Bernstein. Mezzo

22.00 Yo-Yo Ma & Anton Kuerti jouent
Chopin. Muzzik

22.45 La Petite Renarde rusée.
Mise en scène de Nicholas Hytner. 
Châtelet, juin 1995. Par l’Orchestre 
de Paris et le Chœur du Châtelet,
dir. Sir Charles Mackerras. Mezzo

23.00 Chick Corea & Friedrich Gulda.
Munich, juin 1982. Muzzik

0.00 Pelléas et Mélisande.
Mise en scène de Peter Stein.
Par l’Orchestre et les chœurs 
du Welsh National Opera,
dir. Pierre Boulez. Muzzik

0.10 Le Tricorne de Manuel de Falla. 
Par l’Orchestre radiophonique
de Stuttgart, 
dir. Garcia Navarro. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.30 J’ai deux amours.
Caroline Huppert. Festival

22.10 Une gare en or massif.
Caroline Huppert. Festival

22.40 Mortelle rencontre.
Christian I. Nyby II. %. RTL 9

22.50 Croisière à haut risque.
Brian Trenchard-Smith. %. TF 1

23.15 Princesse Daisy.
Waris Hussein [1/2]. Téva

23.40 Charlotte, dite Charlie.
Caroline Huppert. %. Festival

SÉRIES

19.30 Clair de lune.
Instinct de meurtre. Série Club

20.00 Father Ted. Deux pieds
dans la tombe (v.o.). Canal Jimmy

20.50 Les Cordier, juge et flic.
L’Honneur d’un homme. TF 1

20.50 Buffy contre les vampires.
Le fiancé. Série Club

20.55 X-Files, aux frontières du réel.
[1 et 2/2]. Toute la vérité. %. M 6

23.45 Working. Sam I Am (v.o.). Série Club

1.10 That 70’s Show.
La fête (v.o.). Canal Jimmy

1.35 New York Police Blues.
Dans l’attente d’un cœur
(v.o.). Canal Jimmy

M 6
20.55 X-Files,
aux frontières du réel
Réalisés respectivement par Kim
Manners et Rob Bowman sur des
scénarios de Chris Carter et Frank
Spotnitz, Two Fathers et One Son
(exploités en France sous un titre
un peu racoleur: Toute la vérité)
sont deux épisodes qui forment la
clef de voûte de la série X-files. En
effet, liens héréditaires, conspira-
tions terriennes et extraterrestres
sont mises à nu au beau milieu de

la sixième saison. La « vérité »
nous est jetée en pâture dans un
fracas de règlements de comptes
au centre duquel les deux agents
spéciaux du FBI, Fox Mulder et
Dana Scully, apparaissent parfaite-
ment impuissants. La colonisation
de la planète est en route et les
chances qu’a l’humanité d’échap-
per à l’apocalypse sont infimes. A
mi-chemin entre science-fiction et
épouvante, cette réalisation, ac-
compagnée d’une magnifique
bande-son, transfigure la rumeur
« roswellienne » en une véritable
construction mythologique. 

ARTE
0.15 Le Trésor a a

Le premier film de Pabst, tourné en
1922, muet et en noir et blanc
comme il se doit, est adapté d’un
roman populaire de Bartsch. Au-
delà de l’intrigue – exacerbation
amoureuse autour d’une jeune
femme et d’un trésor, caché dans
les fondations d’une fonderie –, Le
Trésor est un des joyaux du cinéma
expressionniste. L’œuvre a été res-
taurée, et la musique originale
réinsérée. Un inédit à redécouvrir. 

FILMS

12.20 Los Olvidados a a a
Luis Bunuel. Avec Estela Inda, 
Miguel Inclan (Mexique, 1950, 
N, 80 min) &. Cinétoile

16.40 Les Hauts 
de Hurlevent a a
Luis Bunuel (Mexique, 1953, N., 
v.o., 90 min) &. Cinétoile

17.00 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992, 
120 min) !. Cinéfaz

18.10 Traitement de choc a a
Alain Jessua (France, 1972, 
85 min) ?. Cinétoile

18.20 Conte d’automne a a a
Eric Rohmer (France, 1998, 
105 min) &. Canal + Vert

18.40 L’Anglais qui 
gravit une colline... a a
Christopher Monger (GB, 1994, 
95 min) &. Cinéstar 1

19.35 Le Tombeur de ces dames a a
Jerry Lewis (Etats-Unis, 1961, 
95 min) &. Cinétoile

20.35 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 
1994, 155 min) ?. Cinéfaz

20.45 Eléna et les hommes a a
Jean Renoir (France, 1956, 
120 min) &. Histoire

20.50 Torch Song Trilogy a a
Paul Bogart (Etats-Unis, 1988, 
v.o., 115 min) &. Téva

21.00 Géant a a
George Stevens. Avec James Dean, 
Elizabeth Taylor (Etats-Unis, 1956, 
v.o., 190 min) &. Paris Première

21.05 Miracle à l’italienne a a
Nino Manfredi (Italie, 1971, 
120 min) &. Canal Jimmy

21.10 Salut l’artiste a a
Yves Robert (France, 1973, 
95 min) &. Cinétoile

21.55 Shining a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 
1980, 120 min) &. Ciné Cinémas 2

22.45 Les Aventures 
d’Arsène Lupin a a
Jacques Becker (France - Italie, 
1956, 100 min) &. Cinétoile

22.55 Les mains qui tuent a a
Robert Siodmak (Etats-Unis, 1943, 
N., v.o., 85 min) &. 13ème Rue

23.05 Aux cœurs des ténèbres a a
Elanor Coppola, Fax Bahr 
et George Hicklenlooper (EU, 1991, 
v.o., 95 min) &. Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police &.
16.40 Sunset Beach &.
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Cordier, juge et flic.

L’Honneur d’un homme &.
22.50 Made in America. 

Croisière à haut risque. 
Téléfilm. Brian Trenchard-Smith. %.

0.30 Vol de nuit.
1.30 Mode in France. [5/8].

FRANCE 2
15.55 Tiercé. 
16.10 Gymnastique artistique.
17.10 Des chiffres et des lettres.
17.40 Un livre, des livres.
17.45 Cap des Pins &.
18.20 Hartley, cœurs à vif &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Envoyé spécial.

Aviation : le coût du risque. 
Pièces automobiles : contrefaçon,
l’exception française. 
P-s : Les cantines scolaires.

23.00 Expression directe. PS.
23.10 Comme au cinéma. 

Les grandes séductrices.
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.45 Le Triangle noir.

Téléfilm. Jerry London [1/2]. &.
16.20 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Tour infernale 

Film. John Guillermin. &.
23.40 Météo, Soir 3.
0.15 Prise directe. En direct.

CANAL +
13.55 Rugby. Poule B : 

Nouvelle - Zélande - Italie.
15.55 Poule D : Pays de Galles - Samoa.

17.50 et 20.30 Le Journal du cinéma.
f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.40 Le Poulpe a

Film. Guillaume Nicloux. %.
22.15 Mortal Kombat, 

Destruction finale
Film. John R. Leonetti. %.

23.50 Sous pression a
Film. Craig R. Baxley (v.o.). ?.

1.15 Ça ne se refuse pas
Film. Eric Woreth. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre... 

Santé, sciences. 
16.00 Les Nouveaux Agriculteurs. [5/6]. 
16.35 Alf &.
17.00 Cinq sur cinq.
17.10 Galilée : D’images et de sons.
17.30 100 % question.
17.55 Destination. Les Seychelles.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. Budapest.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

A la recherche du bonheur. [4/4]. 
20.40 Thema. Le triomphe de l’argent.

20.45 Le Pouvoir FMI. 22.10 Geraldo, 
la crise et nous. 23.00 Débat. 
23.25 L’argent ne dort jamais. 
0.15 Le Trésor a a
Film muet. Georg Wilhelm Pabst. &. 
1.40 Les Chercheurs de trésor.

M 6
15.20 La Belle et la Bête &.
16.15 et 1.10 M comme musique.
17.10 Les Bédés de M 6 Kid.
18.00 Moesha &.
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 X-Files, aux frontières du réel.

[1 et 2/2] Toute la vérité. %.
22.40 L’Armée des ténèbres a

Film. Sam Raimi. ?.
0.20 L’Heure du crime.

La malédiction des jumeaux. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant. 
20.30 Décibels. 
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Méli-mélodies. 
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Joseph Haydn, un héritage.

Par l’Orchestre philharmonique de
Radio France, dir. Claus-Peter Flor : 
Œuvres de Haydn, Martin.

22.30 Jazz, suivez le thème. Nature Boy.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Trio no 28 Hob XV 16, de

Haydn, Patrick Cohen, piano, Konrad
Hünteler, flûte, Christophe Coin,
violoncelle. 20.40 Robert Schumann.
Œuvres de R. Schumann,
Mendelssohn, Dietrich, etc. 

22.50 Les Soirées... (suite). Œuvres
de Bach, Zelenka, Vivaldi, Heinichen. 

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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L’homme qui dit non-oui
par Pierre Georges

C’EST de la plus pure poésie
quantique. Le prix Nobel de phy-
sique 1999 a été attribué aux deux
chercheurs néerlandais Gerard’t
Hooft et Martinus Veltman pour
« leurs travaux déterminants sur la
structure quantique dans la théorie
d’interaction électrofaible de la phy-
sique ». Déterminants, en effet !
La preuve, ce commentaire abso-
lument merveilleux d’un des deux
lauréats, Martinus Nimbus Velt-
man : « Bien sûr que je suis content,
c’est toujours ça de pris », dit-il.
Avant d’ajouter, parlant de ses ad-
mirables travaux : « C’est quelque
chose de difficile et de très abstrait
que j’aurais du mal à expliquer à
mes enfants. L’intérêt pratique de
ma théorie est nul, il n’y a rien à en
tirer. Ce prix ne changera pas
grand-chose non plus pour moi. »

Quand on pense aux pauvres
bougres de chroniqueurs scienti-
fiques qui se sont pris la tête pour
tenter d’expliquer aux lecteurs en
quoi et comment les travaux des
deux savants néerlandais étaient
admirables et déterminants pour
l’avancée des sciences et de l’hu-
manité ! « Rien à tirer, circulez ! »

Ainsi parla Martinus ! Et ainsi
l’actualité peut-elle être drôle, vue
d’ailleurs. De Haute-Saône, par
exemple, où d’importants travaux
de physique élémentaire, comme
la chute des pommes ou le gau-
lage des noix, justifiaient qu’on s’y
consacre d’urgence. Les soirées de
Haute-Saône sont ainsi faites
qu’elles n’ont rien d’exotique, ni
d’exceptionnel et en passent,
comme ailleurs, par les rumeurs
des événements du vaste monde.

Par exemple, ce reportage admi-
rable du journal de France 3
Franche-Comté sur le retour, en-
fin, des Jedi. Une équipe avait sur-
pris, dans les rues de Vesoul, deux
jeunes gens aux allures mysté-

rieuses, façon grand imper mastic
et l’air d’en avoir l’air, porteurs de
ces vastes soucoupes de fer blanc
qui, dans l’imaginaire public,
servent de sarcophage aux films.
Eh oui, les deux gaillards transpor-
taient l’Œuvre comme saint-sacre-
ment, en direction du Club, ciné-
ma vésulien.

Star Wars à Vesoul, à minuit
mardi ? A Vesoul comme ailleurs,
non mais sans blague, il n’est pas
que Paris en France ! Pour dire
comme le reportage était allé-
chant, on faillit passer l’armure, les
charentaises à décollage vertical,
sortir le sabre à laser du carton à
jouets et filer sus aux Droïdes et
autres malfaisants de la très
cupide Fédération du commerce.

Hélas, il fallut renoncer. Minuit
à Vesoul ! Des routes peu sûres,
pleines de chevreuils que les chas-
seurs de la très puissante Fédéra-
tion du tir à balles n’ont point en-
core occis, du brouillard et,
comment dire, déjà une sorte de
bâillement intense, devant ce pas
cadencé du marketing cinémato-
graphique.

A propos de pas cadencé, juste-
ment, ou de pas de deux, com-
ment ne pas être émerveillé par
ces préliminaires admirables à la
manifestation contre le chômage
organisée, pour le samedi 16 à Pa-
ris, par le PC. Voici donc que Ber-
nard Thibault, secrétaire général
de la CGT, après avoir dit non au
PC à titre d’organisation, lui dit
oui « à titre personnel ». L’homme
qui dit non, l’homme qui dit oui,
cela fait plus pendule comtoise
que spectacle gaullien. Et, juste-
ment, il est l’heure de mettre un
terme à cette chronique après
avoir noté le grand tumulte inté-
rieur de nos pauvres ministres
communistes, qui seront à la ma-
nif de tout cœur mais sans pieds.

Demande d’audition du premier
adjoint de M. Tiberi dans l’affaire
des faux électeurs
LE MILITANT ÉCOLOGISTE Pierre-Alain Brossault, partie civile dans
l’affaire des faux électeurs du 3 e arrondissement de Paris, a sollicité,
mardi 12 octobre, du juge d’instruction parisien Jean-Paul Valat, char-
gé de l’enquête, l’audition de Jacques Dominati, actuel premier ad-
joint au maire de Paris et ancien du 3 e à l’époque des faits. « Jacques
Dominati a été mentionné, indique M. Brossault, à sa demande, comme
étant celui dont la réélection devait, aux élections municipales de mars
1989, être à tout prix assurée [...] grâce aux procédés décrits par les diffé-
rents témoins : inscriptions fictives souvent à leur insu, d’électeurs dans le
troisième arrondissement alors qu’ils habitaient dans d’autres arron-
dissements de Paris, voire en dehors de Paris. » La partie civile de-
mande, également, au magistrat d’entendre les deux fils de M. Domi-
nati, Laurent Dominati, député (DL) de la 1 ère circonscription de Paris
et Philippe Dominati, conseiller régional (DL) d’Ile-de-France, qui au-
raient, selon lui, pris une part active dans l’organisation de la fraude
électorale.

En Indonésie, M. Habibie
choisit un militaire
comme candidat à la vice-présidence
DJAKARTA. Le président indonésien sortant, Jusuf Habibie, a choisi
le général Wiranto, le tout-puissant chef d’état-major de l’armée et
ministre de la défense, comme son candidat à la vice-présidence à
l’élection présidentielle du 20 octobre. « Sur quatre candidats à la
vice-présidence, M. Habibie a donné sa préférence au général Wiran-
to », a annoncé, mercredi 13 octobre, Akbar Tandjung, président du
Golkar, le parti présidentiel. « Il pense qu’ils formeront une bonne
équipe », a-t-il dit. Dauphin du président déchu Suharto, M. Habibie
n’est pas assuré de la victoire et cherche à courtiser les forces armées
avant le scrutin du 20 octobre, auquel participeront les 700 membres
de l’Assemblée populaire consultative où l’armée dispose déjà d’un
nombre important de voix. Auparavant, le Golkar avait entériné, mais
sans enthousiasme, la candidature d’Habibie en se réservant le droit
de changer de candidat si les chances du président sortant se rédui-
saient à néant. – (Reuter, AP)

DÉPÊCHES
a UNION EUROPÉENNE : l’ancien premier ministre belge Jean-Luc
Dehaene, qui préside un groupe de réflexion sur la réforme des insti-
tutions européennes, prône une réduction drastique du nombre de
commissaires européens, qui pourraient n’être que six au lieu de
vingt actuellement, selon l’hebdomadaire bruxellois European Voice.
Dans la perspective d’une Union européenne (UE) élargie à trente
pays, et même à considérer que chaque Etat membre n’aurait plus
qu’un commissaire, « il y en aurait tellement que la Commission devien-
drait une sorte de Parlement », estime M. Dehaene. « Pour éviter cela,
explique-t-il, la taille de l’exécutif doit être réduite à quelque chose res-
semblant à la direction de la Banque centrale européenne » (qui est
composée d’un directoire de six membres). – (AFP.)

Maurice Papon devra se constituer prisonnier avant
l’examen de son pourvoi par la Cour de cassation

En cas de refus, le parquet général de Bordeaux devra le faire arrêter
BORDEAUX

de notre correspondante
L’ancien secrétaire général de la

préfecture de Gironde, Maurice Pa-
pon, âgé de quatre-vingt-neuf ans,
devra se constituer prisonnier
avant l’examen, jeudi 21 octobre,
par la Cour de cassation, du pour-
voi contre sa condamnation, le
2 avril 1998, à dix ans de réclusion
criminelle pour « complicité de
crimes contre l’humanité ». La
chambre d’accusation de la cour
d’appel de Bordeaux a en effet re-
jeté, mardi 12 octobre, la demande
de dispense de « mise en état » (in-
carcération à la veille de l’au-
dience) que ses avocats avaient in-
troduite pour raisons médicales.

La décision de la chambre d’ac-
cusation est exécutoire et n’est pas
susceptible de recours, car il s’agit
d’une mesure d’administration ju-
diciaire. Maurice Papon devra donc
se présenter à la prison de la Santé
à Paris ou à la maison d’arrêt de
Gradignan (Gironde) au plus tard
mercredi 20 octobre, à la veille de
l’audience de la chambre criminelle
de la Cour de cassation. S’il refuse
de se constituer prisonnier, il sera

déchu de son pourvoi en cassation
et sa condamnation deviendra défi-
nitive. 

EXCEPTION ET STUPEUR
Les parties civiles et leurs avocats

ont accueilli avec satisfaction le re-
jet de la requête de M. Papon.
Me Gérard Boulanger a ainsi estimé
que la décision de la chambre d’ac-
cusation de Bordeaux « montre que
la justice est égale pour tous et que la
loi s’applique à tout le monde ». « La
chambre d’accusation a montré que
M. Papon était un justiciable comme
les autres. Il doit aller en prison », a
affirmé Michel Slitinsky, le premier
à avoir dénoncé la responsabilité
de l’ancien secrétaire général dans
l’arrestation et la déportation de
1 690 juifs bordelais.

Cette mesure d’administration
judiciaire est également symbo-
lique aux yeux des parties civiles.
Maurice Papon est en effet un
homme libre, malgré sa condam-
nation à dix ans de prison ferme.
Incarcéré à l’ouverture de son pro-
cès, le 8 octobre 1997, il avait été li-
béré deux jours après par les ma-
gistrats de la cour d’assises de la

Gironde, qui avait estimé que « le
grand âge » de l’accusé, la « grave
altération de son état de santé » et
l’« importance de la durée prévisible
du procès » justifiaient sa remise en
liberté. Cette décision exception-
nelle avait provoqué la stupeur des
parties civiles, qui avaient souligné
qu’en cas de condamnation, Mau-
rice Papon ne retournerait en pri-
son qu’à la veille de l’examen de
son pourvoi par la Cour de cassa-
tion.

Cette échéance se précisant, les
avocats de M. Papon s’étaient lan-
cés, dès le 17 septembre, dans une
nouvelle bataille judiciaire. 

DEUX HYPOTHÈSES
Ils avaient déposé une première

demande de dispense d’incarcéra-
tion devant la chambre d’accusa-
tion de Bordeaux, à l’origine du
procès, avant de se désister, dix
jours plus tard, pour saisir la cour
d’assises de Gironde. Les avocats
de la partie civile avaient alors sou-
levé l’incompétence de cette juri-
diction et l’affaire était retournée
devant la chambre d’accusation de
Bordeaux. Les avocats de Maurice

Papon avait alors argué de l’état de
santé de leur client pour demander
la dispense de son incarcération.
Cette analyse n’a pas été suivie par
les magistrats de la chambre d’ac-
cusation, qui ont rejeté la requête
de Maurice Papon.

A la question de savoir si l’ancien
secrétaire général de la préfecture
de Gironde se constituera prison-
nier, comme la loi l’y oblige désor-
mais, Me Varaut nous a répondu,
mercredi 13 octobre : « A lui de
choisir en conscience. Il prendra sa
décision le moment venu. » Deux
hypothèses sont possibles : soit
Maurice Papon accepte de se faire
incarcérer – dans ce cas, si son
pourvoi est rejeté, il restera en pri-
son même s’il demande une grâce
présidentielle pour raison de santé.
Soit il refuse son incarcération :
son pourvoi sera alors déclaré dé-
chu et sa condamnation deviendra
définitive. Dans cette hypothèse, il
reviendra alors au parquet général
de Bordeaux de le faire arrêter ou
de le faire rechercher, s’il est en
fuite.

Claudia Courtois 
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raquettes, de traîneaux à chiens,
d’ours polaires et de blanchons
(bébés phoques). Un hiver « pure
laine », paradis des sportifs mais
aussi des gourmands qui attendent
que la sève remonte dans les
érables pour, en mars, déguster si-
rop onctueux, tire savoureuse et
fèves au lard. Avec le temps des
sucres s’achèvera ce long (trop
long ?) hiver qu’au fil des ans les
Canadiens ont appris à apprivoiser
et à aimer.

Patrick Francès

au Yukon, l’hiver frette en maudit
(très, très froid), sonne l’heure des
mitaines (moufles) et des tuques
(bonnets), des charrues (chasse-
neige) et du pelletage, de la pou-
drerie (nuage de flocons) et de la
slush (neige fondue), c’est aussi la
magie des arbres figés par le givre,
du bois qui crépite dans la chemi-
née et des grelots qui tintent dans
le silence. Une saison romantique,
épique et ludique. Un vrai rêve
d’enfant peuplé de Hurons, de
coureurs des bois, de trappeurs, de

m on pays, c’est l’hi-
ver ! Gilles Vi-
gneault l’a chanté.
Le Canada le vit,

et Québec en particulier, qui,
chaque année, s’offre un édredon
de neige de 342 centimètres en
moyenne ! De quoi se proclamer
« capitale de l’hiver » et, au bord
du Saint-Laurent gelé, convier le
monde entier au plus chaleureux
des carnavals nordiques. Car si, des
Laurentides aux Rocheuses, des
Grands Lacs à la baie d’Hudson et

la chaleur du froid

l’hiver canadien
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A poser sur ses
épaules dès que l’air
devient frais ou pour
simplement se donner,
le soir, une touche
d’élégance discrète :
les châles en
cachemire brodés
d’arabesques de soie
argentée ou semés de
motifs floraux, les
pashminas (chauds et
légers comme une plume) ou encore les écharpes
déclinées en plus d’une trentaine de couleur de
Rosenda Arcioni Meer. Etoles en pashmina,
teintures végétales, faites à la main à Srinagar (à
partir de 1 000 F, 152 ¤, les unis). Le Cachemirien,
12, rue de l’Echaudée, 75006 Paris. Tél. :
01-43-29-93-82.
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montréal
chaleureuse, sportive et débridée
R etour de Montréal.

Avec, émergeant d’un
décor de vent, de froid
et de la neige boueuse

sous un ciel bas et lourd, le souve-
nir d’un savoureux petit pain
azyme, rond comme un pneu, à la
mie très compacte, recouvert de
graines de pavot et garni de divers
ingrédients. Un bagel − c’est ainsi
qu’on le nomme − d’anthologie dé-
gusté au Saint-Viateur Café, au
cœur du plateau Mont-Royal, un
quartier qui raconte un Montréal
vivant et bucolique avec de super-
bes maisons victoriennes dont les
escaliers extérieurs se révèlent re-
doutables en hiver. En cette saison,
le bonheur n’est pas dans le pré
mais dans le parc Lafontaine, un
lieu romantissimo, idéal pour les
amoureux des bancs publics et des
promenades en patins, main dans
la main. L’auberge du même nom
complète la carte postale. Y réser-
ver la chambre 21.

Les patineurs se retrouvent aussi
sur le Vieux-Port, enfin réhabilité.
Quant aux adeptes du ski, de la
luge ou de la raquette, ils ont ren-
dez-vous au parc du Mont-Royal,
étonnante station de sport d’hiver
en pleine ville. La nature y porte
encore les stigmates des pluies ver-
glaçantes de l’an dernier. De nom-
breux arbres blessés, certains mas-
sacrés. Triste épreuve dans laquelle
chaque Montréalais a perdu un
peu de lui-même.
L’hiver, le froid lave la tête et la
gentillesse des habitants réchauffe
le cœur. Montréal, ville insouciante
au parler vrai avec une vraie joie
de vivre sans la rage d’exister. A
moitié francophone, elle est, avec
tous ses sourires affichés aux coins
des rues, un malicieux pied de nez
à l’arrogance et à la morgue qui,
trop souvent, occupent le pavé pa-
risien.
Quand le froid pique un peu trop
fort, on peut se réfugier dans la

tentaculaire ville souterraine où
tout a été conçu pour vous ôter
l’envie d’en sortir. Une ville dans la
ville avec son microclimat, sans
bruit, sans pollution, sans danger,
sans clochards. Une ville sans
odeur, aseptisée façon Singapour.
Au risque de manquer d’air. On
peut lui préférer les bars, cafés et
restaurants qui pullulent dans la
vraie ville, là où manger est, avec le
« magasinage », un des passe-
temps favoris des Montréalais, qui,
sur ce point, partagent la formule
de Salvador Dali : « La mâchoire est
notre meilleur instrument de
connaissance philosophique. »
Gourmande, Montréal est aussi
une nuiteuse débridée. A peine
couronnées, les boîtes sont débou-
lonnées et les DJ transférés comme
des vedettes de football. Dans
cette ville volage, le noctambule se
doit d’être toujours aux aguets, à
l’écoute des derniers tuyaux. Parmi
les valeurs sûres, le Jello Bar (un

mélange de meubles et de bibelots
des années 60 et 70) et les explo-
sives « Foufounes électriques », un
bar farfelu où, dans un décor de
graffiti et de sculptures étranges,
se côtoient punks et étudiants.
Autre attraction de la nuit mon-
tréalaise, des cabarets de « dan-
seuses nues » tout droit sortis du
film d’Atom Egoyan, Exotica.
« Chez Parée », par exemple, au
décor rose bonbon et au casting
éclectique. D’impeccables méca-
niques à fabriquer de la frustra-
tion. Ceux à qui les errances noc-
turnes auront creusé l’appétit se
précipiteront chez Ben’s ou chez
Schwartz’s pour s’y régaler de smo-
ked meat (viande fumée). Au bout
de la nuit, des reflets de neige sale
dans laquelle pataugent les Mont-
réalais et, soudain, la nostalgie
d’une ville inconnue que l’on brûle
de connaître : Montréal sous les
feux de l’été.

Jacques Tiano

D
ans L’Air
libre, le nou-
velliste québé
cois Jean-Paul
B e a u m i e r
imagine que
le cycle des
saisons s’est
enrayé. « Et

s’il n’y avait pas de feuilles aux
arbres cette année ? » Cela tient
probablement de la hantise
chez la majorité de ses conci-
toyens, qui ont fait du com-
mentaire sur la température (en
général) et l’hiver (en parti-
culier) une manière de saluta-
tion. En mars, que dire d’autre
au chauffeur d’autobus, au pas-
sager contre le flanc duquel l’on
rebondit dans le roulis et le
tangage des arrêts et des dé-
parts sur la glace bleue, que
dire d’autre au premier collègue
croisé dans un corridor qu’un
frissonnant « Fait froid... », « Si
ça peut-tu finir... » ou quelque
formule qui met en doute la sa-
gacité de Jacques Cartier (en
général), découvreur du Cana-
da, et de Samuel de Champlain
(en particulier), fondateur de la
ville. Car l’hiver à Québec, ma
foi... 
L’hiver, la neige, le froid y sont
davantage qu’une vue de l’es-
prit ou une image d’Epinal : une
réalité avec laquelle il faut
composer, et plus longtemps
qu’ailleurs. En raison de sa po-
sit ion à la confluence des
masses d’air arctique et des ex-
halaisons atlantiques (le Saint-
Laurent y connaît en mars des
marées de plus de 6 mètres),
Québec est en effet la capitale
qui reçoit le plus de neige au
monde.
Chaque maison possède son re-
père, sa mesure d’évaluation du
froid (appelé frette dans ses mo-
ments superlatifs) : ici, on sur-
veille l’apparition de la glace, à
l’intérieur, au bas de la vitre de
la troisième fenêtre ; là, on cal-
cule la résistance de la porte
gelée qui donne sur l’arrière ; là
encore, on écoute « ce que dit le
vent d’ouest ». La radio en ra-
joute à l’envi : on y annonce un
record de froidure, on y glose
sur le « facteur éolien » en ex-
trayant savamment la racine
carrée du vent combiné au froid
et à l’humidité, on y tient le
compte quotidien des dépan-
nages. Mon pays, c’est l’hiver,
et l’hiver est un championnat.
C’est ainsi que chaque hiver est
invariablement le pire que l’on
ait eu à traverser − ce qui est
redoutablement vrai. Ainsi envi-
sageons-nous souvent la moitié
de l’année comme un dur mo-
ment à passer, les pieds dans la

sloche (mélange de neige fon-
due, de sable et de sel) et les
oreilles à l’air à la recherche
sans doute de quelque écho ve-
nu du Labrador. La résistance
s’organise.
Mais, pendant que les frileux
s’exilent en Floride, d’autres
chantent les joies de l’hiver
pour qui sait patiner devant le
palais Montcalm ou sur la ri-
vière Saint-Charles, skier dans
l’une des nombreuses et répu-
tées stations de la région, mar-
cher dans l’air vif. Tout bonne-
ment marcher. Sur la côte de
Beaupré (en aval de Québec),
on renoue avec la tradition du
pont de glace, si bien qu’il est
possible de gagner l’île d’Or-
léans, depuis le v i l lage de
L’Ange-Gardien, en marchant
sur le fleuve ou en se faisant

barouetter par un attelage cha-
marré entre les masses tecto-
niques que les marées ont sou-
levées.

D’un point de vue
méditerranéen, le
Nord est un monde
peuplé de barbares,
luttant sans arrêt
contre une nature
implacable

Dieu qu’il y fait froid ! Dieu
qu’il y fait bon ! L’air y est si

fort, si vif, qu’il tinte, petits
cubes translucides battant le
poitrail des chevaux. N’eussé-je
été père que j’aurais pu, comme
tant d’autres, jouer les forçats
de goulag, affronter l’hiver plu-
tôt que de m’y glisser, n’at-
tendre de salut que du prin-
temps − si timide à Québec, oh !
si timide ! − alors que l’hiver en
lui porte son propre salut − le
nôtre.
Mais des enfants m’ont été don-
nés, et le plaisir qu’ils savent en
tirer à satiété : patiner, glisser,
récrire Tintin au Tibet (« Papa,
tu serais le yéti »), gravir les
bancs de neige, creuser des
grottes secrètes, monter sur la
toiture de l’appentis.
Le géographe Louis-Edmond
Hamelin constatait que « l’inté-
rêt limité que les Canadiens

Pendant que les frileux
s’exilent en Floride,
d’autres chantent les joies
de l’hiver pour qui sait
patiner, skier ou, tout
simplement, marcher
dans l’air vif,
sur la neige bleuie

LA GLOIRE

POIDS PLUME
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semblent manifester à l’endroit
de leur Nord n’est pas contradic-
toire avec le fait d’une impor-
tante charge mentale dans le
contenu même du Nord ». Que
signifie donc le Nord ? Com-
ment expliquer que par dizaines
de milliers les Français viennent
maintenant passer leurs va-
cances dans la neige, le frasil
(pellicule de glace) et la sloche,
alors que nous ne pensons qu’à
déguerpir ou à nous encabaner
devant un téléroman ?
Si, au dire de Bachelard, le froid
« est un des plus grands interdits
de l’imagination humaine », ne
serait-il pas susceptible de géné-
rer une mythologie immédiate ? 
La culture québécoise résulte de
l’implantation d’une langue eu-
ropéenne dans le terreau améri-
cain. D’un point de vue médi-

terranéen, consubstantiel au
français, le Nord est un monde
peuplé de barbares, vêtus de
peaux, luttant sans arrêt contre
une nature implacable, ce qui
teinte notamment l’image que
l’on a généralement des Russes.
Ah ! la splendide réponse des
Gontcharov, Tchekhov ou Na-
bokov ! Quand, dans le même
terreau culturel, on considère
l’Est comme le point d’origine
du savoir, le Sud comme le lieu
de la civilisation et l’Ouest
comme la Terre promise (Go
west, young man !), le Nord n’a
pas grand-chose à offrir. 
Pas grand-chose : la pureté.
Les mythes hyperboréens de
Kenneth White − nous livrerons
bataille aux mythes platoniciens
avec des armes forgées dans la
glace ! 
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FROID
toronto

une tour de Babel
de senteurs
et de saveurs
P our prendre le pouls

de la ville, il faut se
précipiter à Kensing-
ton Market, dans l’ex-

quartier juif. Une foule hétéro-
clite et frigorifiée se presse sage-
ment autour des étals et des
échoppes offrant saucissons hon-
grois et riz thaï, morue et halva,
beignets de porc à la vapeur et
papaye verte. Un vrai Larousse de
cuisine universelle où la made-
leine de Proust fait trempette
dans toutes les sauces de la pla-
nète. Ici, on parle, et on salive, en
philippin, portugais, coréen, an-
glais, ukrainien et grec. Ce mar-
ché n’est ni un ghetto de senteurs
et de dialectes pimentés, ni une
niche de pittoresque pour tou-
ristes affamés. C’est le miroir
d’une ville qui regarde joyeuse-
ment sa belle gueule chamarrée,
à la manière d’un portrait d’Ar-
cimboldo. Une ville qui prend un
malin plaisir à brouil ler son
image très WASP (White Anglo-
Saxon Protestant), fade et inter-
changeable, une cité bien propre
sur ses gratte-ciel, sa Bourse et
ses églises.
Dès l’aéroport, le ton est donné.
La foule piaffante qui guette les

arrivées ressemble à une pub Be-
netton. A Toronto, on compte en
effet une centaine de groupes
ethniques et encore plus de
langues. Au point que l’ONU lui a
décerné le titre de « ville la plus
multiculturelle de la planète ».
Une bonne élève, aussi, qui se
distingue sur tous les tableaux :
sécurité, intégration, promotion
sociale, qualité de vie. « New York
gérée par les Suisses », résumait,
avec humour, Peter Ustinov. En
fait ni Manhattan, ni Genève
mais un chatoyant puzzle eth-
nique où l’on passe d’un quartier
à l’autre avec, physiquement,
l’impression de franchir une fron-
tière. En douceur. Un peu comme
dans un film publicitaire. A Paris
ou à San Francisco, Chinatown,
c’est encore Paris et San Francis-
co. Alors qu’à Toronto on est
vraiment ailleurs.
Sur Dundas Street, au fil des offi-
cines concoctant de redoutables
mixtures, on goûte notamment
un breuvage à base de pénis de
daim, longuement mariné dans
de l’alcool de riz agrémenté de
cannelle, de ginseng et autres ha-
ricots rouges. Une vieille femme
ratatinée, échappée d’une es-

tampe, croise une jouvencelle
fine et élégante, belle comme un
astre. A Little India, on marche au
milieu des odeurs de jasmin,
d’encens et d’épices fraîchement
moulues. A Cabbagetown, l’ar-
chitecture des maisons évoque
l’Angleterre victorienne tandis
que les boutiques de Yorkville
font penser aux quartiers chics de
Londres ou de New York. Dans la
petite Athènes, sur Danforth
Avenue, les restaurants offrent
une moussaka de bonne tenue
alors qu’à Little Italy, sur College
Street, l’huile d’olive coule à flots.
Rien de tel pour oublier le vent
glacial que ce festival d’odeurs,
de saveurs, de dialectes et de sil-
houettes venues des quatre coins
du monde. Miracle, et charme,
d’une ville où cette juxtaposition
« d’ailleurs » façonne une identi-
té forte, un vibrant manifeste hu-
maniste.

J. T.

a REPÈRES. Montréal est à une
heure d’avion de Toronto et à
2 h 30 en voiture de Québec.
Pour téléphoner de France, faire
le 00-1 puis le numéro local.
a ACCÈS. Tous les spécialistes
(voir p. 8) proposent des séjours à
la carte. Citons, chez Jet Set (tél. :
01-53-67-13-00 et agences), un
Québec en train (5 jours/4 nuits)
avec Québec et Montréal : à
partir de 4 365 F (665 ¤), de Paris.
On peut aussi aller en train de
Montréal à Toronto avec Via Rail
(tél. : 01-44-77-88-01).
a HOTELS. A Québec,
l’imposant Château Frontenac
(tél. : 418-692-3861). Plus intimes,
le Dominion 1912 (tél. :
418-692-2224) et Le Priori (tél. :
418-692-3992). A Montréal, le
Ritz Carlton (tél. : 514-842-4212),
l’Intercontinental (tél. :
514-987-9900) et le Reine
Elizabeth (tél. : 514-861-3511).
Côté charme raffiné, Le Germain
(tél. : 514-849-2050) et les
auberges La Fontaine (tél. :
514-597-0166) et Pierre du Calvet
(tél. : 514-282-1725). A Toronto, le
Royal York (tél. : 416-368-2511), le
Four Seasons (tél. : 416-964-0411)
et l’original Skydome (tél. :
416-341-7100).
a TABLES. A Québec, Laurie
Raphaël. A Montréal, le Toqué,
les restaurants « branchés » de
Saint-Laurent (Buona Notte,
Café Méliès) et la Moulerie ; pour
la smoked meat, Schwartz et
Ben’s ; pour les bagel, le Café
Saint-Viateur. A Toronto, le Rivoli
et le Bamboo (avec musique),
l’Old Fish Market et le Senator.

a VOIR. A Montréal, le Musée
des beaux-arts, le biodôme, les
35 km de galeries souterraines, un
match de hockey au centre
Molson, la Fête des neiges
(29 janvier /13 février), le Festival
d’hiver (10 février /5 mars) et,
jusqu’au 27 février, « L’œil de la
métropole », une exposition de
photos, au Centre d’histoire de
Montréal. A Québec, la terrasse
Dufferin, le Musée de la
civilisation et le Vieux-Port d’où
un bac permet d’admirer la ville
du fleuve. Y aller pour Noël ou, du
28 janvier au 13 février, pour le
carnaval (tél. : 418-626-3716) avec
palais de glace, sculptures sur
neige et course en canots sur le
Saint-Laurent. A Toronto, les
musées, la tour du Canadien
National, un match de hockey au
Skydome et les quartiers illustrant
la diversité culturelle de la ville.
a LIRE. Les guides Ulysse sur
Montréal, Québec et Toronto ainsi
que les guides Autrement et Petit
Futé sur Montréal. Egalement Le
Québec au fil du Saint-Laurent
(Chêne) et Le Québécois pour
mieux voyager (Ulysse). Consulter
aussi les guides (Hachette,
Gallimard, Michelin, Lonely
Planet, la Renaissance du livre,
etc.) consacrés au Canada et à ses
provinces.
a S’INFORMER. Sur le Québec,
au numéro vert international
(0800-90-7777). Sur Montréal, au
514-873-2015 et via Internet (www.
tourisme-montreal. org). Sur
Québec, au 418-692-2471 et (www.
quebecregion. com). Sur Toronto,
au 416-203-2500 et 314-0956.
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AMBIVALENCE

Si l’hiver canadien
embellit
les rues et les parcs
des villes,
il peut aussi, comme
l’an dernier
à Montréal, mutiler
une nature qui porte
encore les stigmates
(page de gauche) des
pluies verglaçantes qui
paralysèrent
la « Belle Province ».

GRANDES MANŒUVRES

Pour éviter que les cités ne soient paralysées, neige et glace doivent être constamment
déblayées. Une entreprise qui exige un équipement coûteux et mobilise toutes les
énergies, aucun citadin n’échappant à la corvée du pelletage.

FINES LAMES

Experts en patin à glace,
les Canadiens fréquentent assidûment
les patinoires qui, en hiver, fleurissent

au cœur des villes, comme ici à l’ombre
des gratte-ciel de Toronto.

a LECTURE

Québec, Des écrivains dans la ville,
narration générale de Gilles Pellerin
(coédition L’Instant même et Musée
du Québec, 1995, 175 p., 240 F, 36,58 ¤),
disponible à la Librairie du Québec,
30, rue Gay-Lussac, 75005 Paris,
tél. : 01-43-54-49-02.
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Le silence du peintre Jean-Paul
Lemieux. Une appréhension de la
mort.
La froide merveille de vivre du
poète Pierre Morency.
L’immensité (ce pays n’est-il ja-
mais aussi grand que pendant
l’hiver ?).
La muraille d’ouate des jours
secs de janvier qui monte du che-
nal jusqu’au ciel.

Il y a peu de
bonheurs
comparables à celui
de pouvoir,
de toutes ses fibres,
dire « ici »

Des fantasmes liés à la langue
collée sur la balustrade de fer
forgé d’une galerie de Limoilou.
Fantasmes de glaciation an-
cienne − si récente ici que l’on se
prend à imaginer un autre calen-
drier, géologique. A l’aube, je
marche parfois dans l’instant
même de la création du monde.
Peu à peu des portes bâillent et
les humains me rejoignent. Nous
ouvrons les yeux sur la neige
bleuie, sur la lumière impériale,
sur le ciel arrondi. Nous pensons
simplement « ici » et nous enten-
dons le bruit que font trois pe-
t ites lettres chutant dans la
neige. Il y a peu de bonheurs
comparables à celui de pouvoir,
de toutes ses fibres, dire « ici ».
Par le froid, je connais le temps
autrement. L’hiver revient,
inexorablement. Après trois
mois, l’envie furieuse me prend
de le chasser.
Après deux heures me prend
l’envie de rentrer là où il fait

chaud. Chez moi. Une odeur de
soupe, de lard. Et, plus tard, un
porto le long de la fenêtre nord,
toutes lumières éteintes. Veiller.
Les écrivains du XIXe siècle, tels
Louis Fréchette et Pamphile Le-
may, dessinaient des scènes de
rassemblement autour du
conteur, scènes ritualisées de
gens s’approchant de celui qui a
le don de parole, le feu sacré.
L’intensité dramatique est garan-
tie par le froid. Le Breton Louis
Hémon, à qui allait revenir le
lourd privilège d’écrire le roman
québécois le plus lu, Maria Chap-
delaine (1916), faisait de François
Paradis la victime exemplaire de
l’hiver en l’envoyant se perdre
dans le blanc total. Il arrive un
moment où « on ne peut pas plus
parler de l’hiver que de la mort ».
On lui répondra donc par des
images de feu, images matri-
cielles de four, de pâtisserie,
brassées de bois pétillant dans
l’âtre qui suscitent la langueur et
rendent si doux le repli domes-
tique quand la tempête se lève.
L’idée que se fait le Canadien
français de lui-même, à cette
époque, établit la s implicité
comme une vertu. L’hospitalité
sera ainsi, simple : « Il fait frette,
entre, mets-toi à l’aise, goûte-moi
ce ragoût. Et une petite tarte au
sucre que je tiens de maman. » La
l ittérature aime charger les
tables, à la faveur d’un Mardi
gras ou d’un mariage. Comme
elle énonce parallèlement la qua-
lité intrinsèque de cet environne-
ment qui fait l’homme vaillant.
Cette année encore, la neige
viendra pour la première fois.
Mes enfants se lèveront alors
plus tôt que d’habitude parce
qu’ils auront senti que dehors de
la grande visite nous arrivait. Ils
avaleront une bouchée à toute
vitesse pour jouer à laisser des
traces de pas, marques de leur
fragilité et de leur existence sur
le vivant tissu blanc. Mes enfants

vieillissent, mais, ce matin-là, ils
seront tout le contraire de la
vieillesse, une joie, une clameur,
une embrassade de la réalité
pleine, qui pique les joues. « Pa-
pa, as-tu hâte aux bonhommes de
neige, aux fortins de neige et aux
gl issoires que nous construi-
rons ? » Je dis oui à l’hiver de
Jouvence : je serai l’enfant de
mes enfants.

Gilles Pellerin
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CHARLEVOIX
l’hiver en art
de vivre

Un grand lac gelé,
une cabane en bois
rond et des épicéas
pour horizon. Hier
territoire de chasse
des Indiens ; aujourd’hui
lieu de villégiature,
pour des week-ends
douillets et gourmands

exposition
crèches des neiges
E n 1989, la municipalité

de Rivière-Eternité
(600 habitants), située
sur les rives du fjord

Saguenay, dans la région du lac
Saint-Jean, à 60 km de Chicouti-
mi, la capitale régionale, décidait
de créer une exposition consa-
crée aux crèches de Noël. L’an-
née suivante, les œuvres présen-
tées dans le sous-sol de l’église
passaient de 18 à 67. S’y ajou-
taient des crèches illuminées
construites devant 17 maisons du
vil lage ainsi que des crèches
sculptées dans la neige. Egale-
ment au programme, un concert
de chants de Noël et une « jour-
née du partage » où des présents
étaient offerts aux moins nantis.
Depuis, la manifestation n’a ces-
sé de se développer. En 1994, on
dénombrait quelque 365 crèches
qui, dans une région comptant
285 000 habitants, devaient atti-
rer plus de 10 000 visiteurs ! En
1995, l’événement prenait une
dimension internationale avec la
présence de crèches venues
d’une cinquantaine de pays, dont
la France, dans le cadre d’un
échange conclu avec la vi l le
d’Arles, où étaient présentées

80 crèches de Rivière-Eternité.
Des œuvres réalisées en cuir de
morue, os de phoque, arêtes de
poisson, bois d’orignal ou de ca-
ribou, en pain, en paille, en céra-
mique, en aluminium... En 1996,
elles étaient exposées au château
de Trévarez (Bretagne), en 1997 à
Bordeaux (plus de 40 000 visi-
teurs !) et en 1998 à Biarritz.
Cette année, 150 crèches cana-
diennes seront présentées à Lille,
au palais Rihour (sal le du
conclave), du 27 novembre au
27 décembre 1999.
Sur place, la « Bethléem des
neiges » devait s’offrir, pour sa
dixième édition, deux œuvres
exceptionnel les , l ’une du
sculpteur Victor Dallaire, l’autre
de l’Atelier Thermic de Saint-
Fulgence. L’exposition se tiendra
du 27 novembre au 9 janvier
2000 et présentera 310 crèches
diffférentes et 25 tableaux de na-
tivité. En vedette, la Bolivie (avec
une crèche de plus de 200 per-
sonnages), une immense crèche
polonaise et une création en alu-
minium signée Lucie Blanchette.
Renseignements au 418-272-
2414.

L. M.

C a r n e t  d e  r o u t e

A
peine arrivé,
ignorant la dou-
ceur du poêle,
vous filez sur le
balcon. Tout est
bien comme
vous l’imagi-
niez : un grand
lac gelé, une ca-

bane en bois rond et des épicéas
pour horizon. Hormis les castors
et les ours, pas âme qui vive à
50 kilomètres à la ronde. Quant à
l’histoire des lieux, elle est facile à
résumer. Il était une fois un vieil
Indien, célibataire, qui vivait de la
trappe. A sa mort, il laissa son ter-
ritoire de chasse à un Tremblay
qui, lui-même, le transmit à son
fils. Vinrent ensuite de riches An-
glais et des VIP en quête de dépay-
sement. Aujourd’hui, la « pour-
voierie », comme on désigne ici les
anciens camps de pêche, est un
confortable camp de base pour qui
entend découvrir « l’hiver sau-
vage » au cœur d’un comté isolé.
A moins d’une heure de voiture,
on peut toutefois dîner, le soir
même, dans un manoir douillet et
cossu. L’endroit s’appelle « La Pin-
sonnière ». Lumières tamisées,
moquettes beiges, table et cave ré-

putées. Un Relais et Châteaux, un
vrai, mais également un superbe
balcon pour observer, en contre-
bas, le brise-glace qui, laborieuse-
ment, ouvre la route à d’intrépides
cargos. Est-ce déjà l’océan ou est-
ce encore le fleuve ? Les deux à la
fois. Tout simplement le Saint-
Laurent qui, ici, se dissout dans la
mer. Voie royale par où arrivèrent
Cartier, Champlain et les premiers
colons.
L’été, le comté de Charlevoix (ainsi
nommé en mémoire d’un père jé-
suite) est ce qu’il est convenu d’ap-
peler « une terre de constrastes » :
la mer d’un côté, de l’autre la mon-
tagne. Une face sauvage et une

face mondaine. L’hiver, ce n’est
plus qu’une magnifique variation
sur un thème unique : le blanc. La
terre est neige, l’eau est glace et le
mercure campe à moins vingt de-
grés. Vous voilà, au choix, pion-
nier-aventurier ou touriste-flâ-
neur. De la géographie, vous
percevez vite l’essentiel. En fond
de scène, des montagnes, versant
oriental des Laurentides. Les In-
diens (baptisés « Montagnais » par
les premiers Européens) qui y
chassaient furent rejoints par des
coureurs des bois, bûcherons et
autres trappeurs. Aujourd’hui,
qu’on soit de Montréal ou de Baie-
Saint-Paul, il est à la mode d’y pos-
séder un chalet, loin de tout, pour
des week-ends en solitaire. « Vous
faites 50 kilomètres vers le nord,
confirme un médecin de la Mal-
baie, et il n’y a plus rien. Le désert
absolu. »
Retour vers le fleuve. La route se
faufile entre des collines qui font le
gros dos. Ce relief chahuté, ex-
pliquent les guides, résulte du pa-
tient travail des glaciers mais aussi
d’un choc antédiluvien : celui
d’une météorite qui, il y a trois
cent cinquante millions d’années,
heurta notre planète et y creusa un
énorme cratère. Cet arrière-pays,
c’est le Québec du bon vieux
temps. Notre-Dame-des-Monts,
Saint-Aimé-des-Lacs, Saint-Ur-
bain... En rase campagne, la neige,
qui efface les chemins, emmitoufle
les granges de bois nichées au
creux des buttes. Les fermes, ali-
gnées le long des anciens
« rangs », évoquent, en dépit de
leurs toits en tôle ondulée, les an-
ciennes seigneuries. Dans les vil-
lages, les maisons sont grenat,
blanches ou bleu ciel. Pimpantes.
A la sortie d’un virage, le regard
plonge vers la côte. Une route qui
dévale et vous voilà dans un autre
monde, fleurant le sel et les algues.
Musique des gréements assourdie
par le froid, vagues figées en glace,
en plein vol, juste avant de défer-
ler. A Saint-Joseph-de-la-Rive,
d’étranges carcasses de navires
gisent sur le flanc. D’anciennes
goélettes utilisées jadis pour le ca-
botage et qui firent la fortune de la
région. Au XIXe siècle, on en

construisit plus de quatre cents
dans la seule région de Charlevoix.
Le dernier chantier naval a fermé
ses portes en 1959. Celui de Saint-
Joseph est devenu un musée. En
cette saison, il a l’air abandonné,
pour de bon. Il n’en est que plus
beau. Telle est la vertu de l’hiver :
tout en sort épuré.
De Saint-Joseph, on prend le bac,
le « traversier », pour se rendre sur
l’île aux Coudres où il n’y a rien à
voir puisque tout est fermé. Rien
que des landes blanches qui
glissent insensiblement dans la
glace du fleuve. A la belle saison, il
faut parfois patienter plusieurs
heures avant d’embarquer sa voi-
ture. En hiver, on n’est qu’une di-
zaine et, sur la passerelle, le capi-
taine offre du thé chaud sans
quitter des yeux l’étroit chenal qui
se faufile entre les glaces.
Cela fait cent ans que ça dure.
Cent ans qu’on vient ainsi cher-
cher le bon air et le grand frisson à
une centaine de kilomètres de
Québec. A cet époque-là, on ne
parlait pas encore de vacances
mais de « villégiature ». « Rien
n’est plus pittoresque, plus varié,
plus gracieux que ce morceau de
paradis terrestre égaré sur le flanc
des Laurentides », s’exclamait, en
1872, un certain Arthur Buies.
Certes, c’est surtout l’été que les
bateaux blancs des Canada
Steamship Lines débarquaient sur
les pontons leur cortège de cano-
tiers et d’ombrelles, mais les nantis
de Toronto, de Montréal ou de
New York s’y donnaient aussi ren-
dez-vous, l’hiver, dans leurs châ-
teaux de carton-pâte accrochés à
flanc de falaises, avec vue impre-
nable sur le sentier des Caps. Ainsi,
en quelques années, Charlevoix

prit l’allure d’une sorte de Deau-
ville des glaces. Ne manquaient
qu’un vrai palace et un casino. Ce
qui fut fait en 1899 avec la nais-
sance, à Pointe-au-Pic, du Manoir
Richelieu : deux cent cinquante
chambres tout confort avec pis-
cines, baccara et un orchestre qui,
chaque matin, jouait It Had to be
You... Reconstruit en style nor-
mand en 1928 à la suite d’un incen-
die, l’établissement devait, peu à
peu, perdre de sa superbe et sacri-
fier à la mode des machines à sous.
Une récente reprise et la restaura-
tion qui l’a accompagnée ont re-
donné à l’établissement son lustre
d’antan. Certes l’art du voyage a
bien changé mais la réputation de
Charlevoix est restée la même :
celle d’un lieu épicurien où l’on
sait prendre le temps de vivre.

Séduits par la lumière ambiante et
par la sérénité de paysages aussi
colorés que des peintures naïves,
les artistes n’ont pas tardé à faire
de Baie-Saint-Paul un petit Mont-
martre, avec ses galeries, son
centre d’art contemporain et ses
créateurs capables du meilleur
comme du pire. Aujourd’hui, la ré-
gion voudrait également jouer la
carte du terroir et s’affirmer
comme le haut lieu de la gastrono-
mie nord-américaine. Une « Route
des saveurs » a été mise en place
avec le concours des agriculteurs,
des éleveurs et des restaurateurs
locaux qui se sont engagés à utili-
ser en priorité les produits du cru.
Quant aux fermes, elles ouvrent
désormais leurs portes aux cita-
dins en quête de racines.

Jean-Louis André

PH
O

TO
S 

JE
A

N
-E

U
D

ES
 S

C
H

U
R

R

a ACCÈS. De Paris via Montréal ou
Québec où on louera une voiture.
Charlevoix est accessible par la route,
même en hiver. Consulter les
agences et le Manuel des voyages au
Canada diffusé par la division
tourisme de l’ambassade
(tél. : 01-44-43-25-07).
a ÉTAPES. Situé à 152 km à l’est de
Québec, sur la falaise de
Pointe-au-Pic, le centenaire Manoir
Richelieu (numéro vert :
0800-145-960-00, et Internet :
www.cphotels.ca) a retrouvé sa
splendeur d’origine grâce à son
nouveau propriétaire, la chaîne
Canadien Pacifique. Une étape
notamment programmée par la
Compagnie du Canada
(tél. : 01-55-35-33-50) avec un séjour
« multiactivités » de 6 nuits, à partir
de 6 825 F (1 040 ¤) par personne en
chambre double et demi-pension, de

Paris. Plus intimes, La Grande
Maison, 
à Baie-Saint-Paul 
(tél. : 00-1-418-435-55-75),
la Pourvoierie du lac Moreau,
à Saint-Urbain (tél. : 665-44-00)
et La Pinsonnière, à Cap-à-l’Aigle
(tél. : 665-4431), un Relais et
Châteaux avec table et cave réputées.
a SAVEURS. Une brochure indique
les producteurs et restaurateurs
membres de la « Route des
saveurs » qui privilégie les produits
du terroir.
a LIRE. Charlevoix, pays enchanté, de
Jean Des Gagniers (Les Presses de
l’université Laval), guides Ulysse,
Hachette, Gallimard, Michelin vert
Duo découverte (Chêne) et
Motoneige au Québec (Ulysse).
a S’INFORMER. Auprès de
Tourisme Québec (numéro vert :
0800-90-77-77).

ÉCRINS

A gauche,
une « cabane
au Canada »
nichée dans
les érables
et les bouleaux.
A droite, le village
de Saint-Siméon,
blotti dans une
des anses
qui échancrent
la côte de
Charlevoix.
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T
’es pas venue pour
parler du Gold
Rush, au moins ? »
Terre d’ample na-
ture et de faible
densité humaine, le
Yukon a le cœur
chaud et le parler
direct. « Non, ras-

sure-t-on, on n’est pas venu faire un
énième reportage sur la “ruée vers
l’or”. » Roch Boivin rajuste sa cas-
quette et continue de débiter à la
scie circulaire une planche blonde
d’épinette. Derrière lui, la char-
pente d’une cabane de rondins en
construction découpe des carrés
bleus dans le ciel glacé. Les hurle-
ments de la lame provoquent l’en-
vol d’un grand corbeau noir, ani-
mal emblématique du Yukon. Les
premiers habitants attribuaient en
effet la création du genre humain à
ce volatile moqueur, intelligent, ca-
pable d’imiter la voix et le cri des
autres espèces.
Jack London a donné son aura litté-
raire à un pays qui existait bien
avant lui et qui, aujourd’hui, ne se
résume pas aux bals costumés fin
de siècle et aux concours de manie-
ment de la battée. Le centenaire de
la découverte des fameuses pé-
pites, à Bonanza Creek, en 1896, a
épuisé le charme de ce type d’ani-
mations. Les fantômes du Klondike
se sont repliés vers le musée de
Dawson ainsi qu’au Diamond
Tooth Gertie’s, une salle de jeux
ressuscitant la grande époque, celle
qui vit le champagne couler à flots
dans les confins du Nord-Ouest
américain, là où Dawson City − le
« Paris du Nord » − venait de sortir
de terre. Tout ce que la planète
comptait alors de prospecteurs, de
femmes de petite vertu et de
commerçants roublards semble
avoir convergé, du jour au lende-
main, vers ces forêts perdues qui
promettaient monts et merveilles.
En moins de dix ans, les filons
s’épuisèrent et le pays retomba
dans l’oubli.
Le Yukonais d’aujourd’hui n’est
plus obsédé par les pépites. A l’oc-
casion, il cédera à la tentation plu-
tôt folklorique d’acquérir une
concession, une affaire réglée en
dix minutes et pour quelques dol-
lars au bureau d’enregistrement
des mines. Mais sans se faire trop
d’illusions, le cours du précieux
métal étant au plus bas. Le scepti-
cisme semble unanime dans les sa-
loons, quand tinte la cloche de
cuivre qui indique qu’une tournée
générale vient d’être décrétée. Dé-
gager des bénéfices dans ce secteur
d’activité implique désormais le re-
cours à une technologie lourde, ré-
servée aux gros investisseurs. La
mine Viceroy, la plus performante
de toutes, doit traiter une centaine
de tonnes de minerai pour obtenir
5 onces (soit 140 grammes) d’or
pur ! Un processus très sophistiqué
qui se poursuit tout l’hiver et re-
quiert l’utilisation d’un solvant au
cyanure. D’où l’étroite et perma-
nente attention des services char-

gés de veiller à la protection de
l’environnement. A présent, les 
Yukonais savent quels sont leurs
vrais atouts. Plus que de métaux
précieux − or, mais aussi argent,
cuivre et tungstène −, leur pays est
surtout riche de sa « nature à l’état
sauvage » qu’évoque le terme an-
glais wilderness. Cette immense
étendue de taïga et de toundra
drainée par le majestueux Yukon et
par ses affluents (dont le Klondike)
a pour « capitale » Whitehorse :
deux rues principales bordées de
magasins spécialisés dans les équi-
pements de plein air. Le dernier 
recensement fait état d’une po-
pulation de 200 000 caribous,
20 000 ours, 5 000 loups et, seule-
ment, quelque 35 000 êtres hu-
mains. Le Yukon demeure un « ter-
ritoire », statut hérité de l’époque
des pionniers.
Ici, la saison reine s’étend de no-
vembre à mars quand, par – 30o de
« grand beau », rivières et lacs ge-
lés permettent de partir droit de-
vant soi, debout sur les patins d’un
traîneau à chiens ou à califourchon
sur une motoneige. Roch Boivin,
natif du Québec, trouvait sa terre
trop « civilisée ». Il a donc décidé
de traverser le continent − « Go-
West ! », comme dit le vieil adage. Il
s’est fait embaucher comme bû-
cheron en Alberta, puis comme
trappeur avant d’atteindre enfin
ces arpents de solitude, au nord du
60e parallèle, là où, affirment les
Canadiens, se déguste « la vraie sa-
veur de l’aventure ». Il y a rencontré
une femme qui partageait ses rêves

de pionnier, bâti sa cabane, fondé
une famille.
« En ce temps-là, observe-t-il, la
terre n’appartenait à personne, on
”trustait” (on faisait confiance) tout
le monde et on laissait les portes dé-
barrées. » La montée en puissance
d’un tourisme de nature, même
confidentiel, a rendu ces nobles ha-
bitudes un peu plus risquées mais
elles subsistent en hiver. Aucun Yu-
konais ne voudrait avoir sur la
conscience la mort, devant une
porte verrouillée, d’un voyageur
« mal pris » et perdu dans le bliz-
zard. Qu’on parte trois jours « dans
le bois » ou pour plusieurs mois, on
laisse toujours derrière soi une pro-
vision de bois et quelques vivres,

au cas où... La rubrique des faits 
divers du Whitehorse Star ou du
Klondike Sun décrit avec gourman-
dise les vicissitudes des malchan-
ceux tombés en panne de moto-
neige loin de chez eux ou passés à
travers la glace d’un lac.
Eric Olès, qui pilote un Cessna 185
monomoteur, survole quotidienne-
ment les solitudes gelées du parc
de Kluane, écrin où se dressent les
5 959 mètres du mont Logan, qui
domine le plus vaste domaine pro-
tégé à la surface du globe. « Plu-
sieurs fois, explique Eric en surveil-
lant négligemment le manche à
balai livré à lui-même, ma survie et
celle de mes passagers n’ont tenu
qu’à la tente et au petit poêle en tôle

rangés dans la soute de l’avion. Pas
de quoi en faire une montagne »,
s’empresse-t-il d’ajouter. Au Yu-
kon, il n’est pas de bon ton d’étaler
ses états d’âme. A plus forte raison,
ses frayeurs.
Cette sobriété, jointe à un brin
d’humour, est la marque distinctive
du vrai Yukonais. On le baptise
« sourdough », en référence à la pe-
tite boule de levain que les cher-
cheurs d’or gardaient au chaud
sous la chemise pour confectionner
leur pain. « Si le moteur a des ratés,
explique notre homme, on cherche
un bon spot pour atterrir sur la
neige, puis on dresse tranquillement
la tente avant de plonger dans la
boîte à outils. » Ici, froid et isole-
ment se combattent avec un équi-
pement adéquat, de l’ingéniosité et
un minimum de savoir-faire. A
– 40o , une simple panne de voiture
peut tourner au drame. D’où l’or-
ganisation de « week-ends de sur-
vie » pour apprendre à creuser un
abri dans la neige et à allumer un
feu salvateur.
Une précieuse expérience que le
sourdough partagera de grand
cœur, et sans morgue aucune, avec
le cheechako (pied tendre) venu ici
pour une semaine ou pour la vie. A
peine gratifiera-t-il d’un mot genti-
ment moqueur certains pseudo-ex-
plorateurs qui, débarqués d’Eu-
rope, s’élancent sur un itinéraire
empruntant, comme par hasard, les
pistes les plus fréquentées par les
motoneiges yukonaises.

Marie-Hélène Fraïssé
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C a r n e t  d e  r o u t e

a REPÈRES. Mars (aurores
boréales, jours plus longs) est
le mois idéal pour une aventure
sportive. La Yukon Quest, course
de chiens de traîneau reliant
Fairbanks (Alaska) à Whitehorse,
débute le 12 février (contacter
Pamela, tél. : 00-1-867-668-47-11),
la course automobile sur glace
de Burwash Landing a lieu les 15
et 16 avril (Ollie Wirth, tél. :
867-841-44-41). Survol du parc
de Kluane et du mont Logan :
Sifton Air, tél. : 403-634-29-16.
a ACCÈS. En hiver, le Yukon est
desservi par Canadian Airlines
(tél. : 01-69-32-73-00), via
Londres, avec nuit à Vancouver
en correspondance,
puis vols quotidiens
Vancouver-Whitehorse : tarif
à partir de 4 800 F (731 ¤) A/R 
dans les agences de voyages
uniquement.
a CIRCUITS. Evasion Nordik
(tél. : 00-1-867-668-2663), créé
par l’Association
franco-yukonaise : traîneau
à chiens, pêche sur glace,
équipement fourni sur place,
excellentes prestations, en
français, 7 jours à partir de
8 260 F (1 259 ¤), vols non inclus.
Sunshine Valley Ranch (tél. :
667-7433), créé par le musher
québécois Pierre Fournier :
traîneau à chiens, de l’initiation
à l’expédition de deux semaines.
Rocheuses au naturel (auprès
de DHD Voyages,
tél. : 01-42-89-32-64), avec la
meute et l’équipe de Nicolas
Vanier, de décembre à avril,
11 jours, 17 950 F (2 736 ¤).
Egalement au Québec (9 jours,
11 900 F, 1 814 ¤).
a LIRE. L’œuvre de Jack London
(Gallimard ou 10/18). Klondike,
The Last Great Goldrush, de
Pierre Berton (éditions Mc
Clelland and Stewart). Un hiver
sur les traces de Jack London, de
Nicolas Vanier (La Martinière,
1997, 175 p., 149 F). 
Guides : L’Ouest canadien
(Arthaud, 336 p., 125 F, 19,06 ¤).
a S’INFORMER. Commission
canadienne du tourisme
(Internet : www. touryukon.
com).

Vedette incontestée
de l’interminable hiver
yukonais, le duo formé
par les chiens de
traîneau et le musher
(ci-dessus), expert dans
l’art de guider ces
bêtes de course que
sont les huskies, 
les malamutes
et les samoyèdes
(ci-dessous).

LE YUKON
l’or blanc

Au nord 
du 60e parallèle,
un territoire peuplé
de 200 000 caribous,
de 20 000 ours,
de 5 000 loups
et de ... 35 000 habitants
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C a r n e t  d e  r o u t e

a REPÈRES. La saison
d’observation des ours polaires
s’étend d’octobre à mi-novembre.
Pour les photographes
animaliers, la période idéale
démarre vers le 20 octobre
lorsque la température chute à
– 10 oC. La glace commence alors
à se former et les ours affluent
en nombre vers Cape Churchill,
multipliant les chances
de « rencontres » qui se
comptabilisent en PBWH (Polar
Bear Watching Hours), le nombre
d’heures passées en observation.
Les spécialistes en totalisent plus
de 6 000.
a ACCÈS. Air Canada (tél. :
01-44-50-20-20) : vols quotidiens
Paris-Winnipeg (via Toronto ou
Montréal) à partir de 3 852 F
(587 ¤) A/R. Nuit obligatoire à
l’une des escales,
la correspondance pour Churchill
n’étant pas immédiate.
Winnipeg-Churchill : train
(3 départs/semaine, à 22 heures,
arrivée à 7 h 30 le surlendemain)
ou avion (durée, 2 h30) avec
Calm Air, filiale de Canadian
Airlines (prix du billet inclus
dans les forfaits).
a VOYAGISTES. Tundra Buggy
Tours, P. O. Box 662-Churchill,
Manitoba. Canada ROB OEO,
tél. : 00-1-204-675-2121
(juillet-novembre) 813-823-4026
(décembre-juin), organise des
séjours en pension complète de 3
à 5 jours au départ de Winnipeg.
A partir de 9 900 F environ
(1 509 ¤), incluant le vol
Winnipeg-Churchill, les
excursions et 2 ou 3 nuits
au Polar Bear Lodge en pension
complète. La deuxième semaine
de novembre, les wagons sont
déplacés de plusieurs kilomètres
vers le sud, il est alors possible 
d’y séjourner 8 ou 9 nuits en
compagnie de photographes et
de scientifiques. Réserver très
longtemps à l’avance
(à partir de 22 000 F (3 353 ¤),
au départ de Churchill).
En France. Grand Nord, Grand
Large (tél. : 01-40-46-05-14)
organise des séjours à Churchill,
à l’hôtel ou en lodge isolé
aménagé pour l’observation
des ours polaires. Egalement
Trajectoire Voyage
(tél. : 01-42-74-30-20).
a LECTURES. Le guide Canada
1999-2000 (Ulysse).
a RENSEIGNEMENTS.
Commission canadienne
du tourisme (Internet : www. gov.
mb. ca/Travel-Manitoba).

MANITOBA
l’ours en
majesté

Dans les années 80,
Churchill, délaissé par
les militaires et par
les scientifiques, se voyait
condamné à l’oubli.
C’était sans compter
sur Len Smith, un bricoleur
de génie qui y lançait
le tourisme animalier.
Aujourd’hui, on se
bouscule sur la toundra
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FACE A FACE

A Cape Churchill,
deux jeunes mâles se
défient dans une joute
amicale (en haut). Une
confrontation moins
insolite que celle d’un
ours et d’un tundra
buggy (ci-dessus)
surtout quand le
pilote n’a pas froid
aux yeux...

Surtout ne pas se fier
à son air apathique
et à l’indifférence
affichée quand
crépitent les flashes
de ses admirateurs.
Imprévisible,
le seigneur
de l’Arctique reste
un redoutable
prédateur

A
utant l’avouer,
la « capitale
mondiale des
ours polaires »
n’a rien d’une
pimpante bour-
gade. Le passa-
ger fraîchement
débarqué du

train de Winnipeg regretterait
presque ses trente-quatre heures
de voyage en découvrant ces mai-
sons uniformes, cette forêt de po-
teaux électriques et, à défaut de
trottoirs, ces bas-côtés défoncés
par le gel et qui se transforment
en bourbier à la moindre averse.
Dans le Grand Nord canadien, on
sacrifie volontiers l’esthétique au
fonctionnel, et Churchill
(1 300 habitants) n’échappe pas à
la règle.
Ce n’est pas le bout du monde
mais, déjà, celui du Manitoba. Si
loin des plaines fertiles du Sud et
de Winnipeg, capitale de la pro-
vince, que les cartographes en
sont réduits à caser, dans un enca-
dré, la zone située autour du
58e parallèle. Aucune route ne
mène à Churchill. Seuls liens avec
l’extérieur, l’avion ou le chemin de
fer. Quand ils réussissent à évo-
luer dans un univers souvent hos-
tile.. . « Voie bloquée par des
congères », « Aéroport fermé pour
cause de tempête » : autant d’an-
nonces auxquelles on est ici habi-
tué. L’important, c’est de s’organi-
ser. « J’ai trois mois de stocks de
farine et une batterie de congéla-
teurs remplis à ras bord », précise,
par exemple, Tony, le patron de la
Gypsy’s Bakery, une boulangerie-
pâtisserie-café-restaurant située
sur le boulevard Kelsey.
La ville ne date que des années 30,
époque à laquelle on réalisa qu’il
était plus pratique, l’été, de rallier
l’Europe par voie maritime depuis

Churchill qu’au départ de Mon-
tréal. Deux mille hommes débar-
quèrent ainsi dans cet ancien
poste de traite de la fourrure pour
y construire un terminal céréalier
monumental et y poser très exac-
tement 1 697 kilomètres de rails.
Nouvelle mobilisation en 1942,
cette fois contre l’Allemagne na-
zie qui menaçait d’expédier ses
sous-marins dans la baie d’Hud-
son. Résultat : quelque 4 500 mili-
taires américains et canadiens se

retrouvent basés à Fort Churchill,
dont les installations ne seront
démantelées qu’en 1981. Vient en-
suite la communauté scientifique,
qui implante dans la région un
centre de recherches et procède,
jusqu’en 1985, à 3 500 lancements
de fusées météorologiques.
Aux heures de gloire succèdent
bientôt celles du déclin. Après
1985, Churchill (dont la popula-
tion passe de 6 000 à 800 habi-
tants !) s’apprête à sombrer dans
l’oubli lorsqu’un bricoleur de gé-
nie, Len Smith, décide de se lancer
dans le tourisme animalier. « En-
fant, Len possédait un ourson au-
quel il était très attaché, confie Be-
verley, son épouse. Et lorsqu’il lui
a fallu se séparer de l’animal (qui
avait atteint une taille respectable)
pour le confier au zoo, ce fut, pour
lui, un véritable drame. » En 1979,
Len Smith parcourt déjà la toun-
dra à bord d’une vieille autoche-
nille, partageant son temps entre
les oies sauvages, qu’il chasse, et
les ours polaires dont il étudie le
comportement. Le véhicule est
lent, bruyant et inconfortable. Un
nouveau moyen de locomotion
serait le bienvenu. Len écume
alors casses et décharges, récupé-
rant ici le châssis et le moteur
d’un chasse-neige, là les sièges
d’un bus scolaire ou la boîte de vi-
tesses d’un camion-benne. Il as-
semble le tout et rajoute des
pneus de moissonneuse-batteuse
pour suspendre la caisse à un
1,60 mètre du sol. Ainsi naît le
premier tundra buggy. Le succès
est immédiat. Une équipe du ma-
gazine américain National Geogra-
phic loue les services du chauffeur
et de son engin pour le tournage
d’un documentaire. Les voya-
gistes lui emboîtent le pas, la
concurrence également. « Au-
jourd’hui, nous en sommes à seize
buggies, chauffés et équipés de toi-

lettes », précise Beverley Smith,
qui croule sous les réservations.
Première semaine d’octobre. Le
crachin qui, depuis plusieurs
jours, noyait la ville a brusque-
ment cessé, faisant place à de gros
flocons. C’est le signal attendu par
1 200 ours polaires pour entamer
leur migration vers Cape Chur-
chill . Dans leur sillage, vont
s’élancer plus de 20 000 touristes !
Si la plupart d’entre eux se
contentent d’un séjour à l’hôtel et
d’excursions à la journée, les plus
mordus (et les plus fortunés...)
peuvent désormais profiter de la
dernière invention de Len Smith :
le Polar Bear Lodge, une sorte de
train de la toundra composé de
quatre wagons-buggies (deux
sleeping-cars, un wagon-restau-
rant et une voiture-salon) qui, jus-
qu’à mi-novembre, stationne près
de Knight’s Hill, au bord de la baie
d’Hudson, là où les glaces se soli-
difient le plus rapidement. Un ca-
mion-citerne, une cuve de pro-
pane et deux générateurs
alimentent le convoi en eau, en
chauffage et en électricité. Des
plates-formes d’observation en
plein air ont été aménagées à l’ex-
trémité de chaque voiture, mais
les frileux peuvent, s’ils le sou-
haitent, admirer le spectacle de-
puis leur couchette en contem-
plant, par la fenêtre-hublot,
l’envol d’une oie du Canada, le
trottinement d’un renard arctique
ou le réveil d’un ours s’ébrouant
dans la neige. 

Chahuté par de puissantes bour-
rasques, le Lodge tangue et oscille
à l’instar d’un vrai train. Sur ce
cordon littoral, univers désolé
troué de tourbières et d’étangs,
soufflent en effet, en permanence,
des vents si violents que les rares
arbustes qui subsistent n’étendent
leurs branches que d’un seul côté
du tronc. « Dans la toundra, on a
le choix entre l’infiniment grand et
l’infiniment petit », relève Celes
Davar, l’un des guides, en invitant
ses troupes à descendre du buggy
pour aller explorer le site de Gor-
don Point. A quatre pattes, cha-
cun tentera alors d’identifier
plumes, os, champignons ou bien
un des lichens qui mettent parfois
des siècles pour atteindre la taille
d’une pièce de monnaie.
Dans le buggy, la radio, branchée
en permanence, donne des nou-
velles d’un certain Charlie. « C’est,
explique Celes, le nom de code que
nous attribuons aux ours. Lorsque
nous repérons l’un d’eux, nous le 

signalons aux autres buggies en évi-
tant d’éveiller l’attention des tou-
ristes ; sinon, ce serait la ruée ! Ils
viennent uniquement pour voir les
ours mais, nous, nous voulons aussi
leur montrer la toundra, son éco-
système et la faune qui l’habite. »
En quête de fraîcheur, le dénom-
mé Charlie, un mâle de sept ans,
s’est affalé sur la bande de sable
humide libérée par le jusant. Sur-
tout ne pas se fier à son air apa-
thique et à l’indifférence qu’il ma-
nifeste pour les flashes qui
crépitent autour de lui. Imprévi-
sible, le seigneur de l’Arctique
reste un redoutable prédateur. Af-
faibli par quatre mois de jeûne,
depuis que la débâcle de juin l’a
poussé vers la côte, il rechigne à
gaspiller la moindre énergie.
L’épaisse fourrure ivoire n’ar-
range rien à l’affaire. La tempéra-
ture d’un ours qui se déplace à
7 kilomètres/heure atteint les
39 o C. Son flair infaillible (il est
capable de détecter une proie à

30 kilomètres à la ronde !) justifie
néanmoins quelques coups de
chaleur. Truffe au vent, Charlie
no 2, une femelle de quatre ans, en
fait la brillante démonstration en
fondant sur la carcasse d’un 
beluga que se disputaient deux
goélands.
A Cape Churchill, l’ours, réputé
solitaire, s’affiche de bonne grâce
avec ses congénères. Les jeunes
mâles s’y défient dans des joutes
amicales, histoire de tester leur
force et d’apprendre à se battre.
Jamais le jeu ne dégénère : à la
veille d’une nouvelle saison de
chasse aux phoques, une blessure
les condamnerait à l’inactivité. Si-
tôt la banquise reformée, les ours
fileront vers le nord. Len Smith et
sa famille mettront le cap vers le
sud. Quand l’hiver s’installe, eux
préfèrent le climat de la Floride à
celui de Churchill.

Patrick Fiori

ISOLATION

Pour être au chaud et... au sec, la
surveste Infurno de Patagonia,
en polaire et tissu de protection
« ultra-respirante », a
spécialement été conçue pour
affronter des températures
en dessous de zéro. Détails :
poches poitrine,
chauffe-mains, jupette de
poudreuse, soufflet aux
poignets, cordon de serrage à la
taille et à la base pour isoler de
l’humidité. 1 990 F (303 ¤). Au
vieux campeur, 48 rue des écoles,
75005 Paris. Tél. : 01-53-10-48-48.
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LES ROCHEUSES
de la poudre plein les yeux

Hier « dernière
frontière »
de la conquête
de l’Ouest,
les Rocheuses sont
aujourd’hui
un sanctuaire naturel
réputé pour
ses paysages
et sa neige
« champagne »

GRAND ÉCRAN

Rencontre du design et de la technologie, le
masque Powder de Cébé se veut branché et
efficace. Conçu pour améliorer les contrastes
par temps gris, il assure, au soleil, une
protection à 100 % des UVA et UVB.
Sa monture en
polyuréthane conserve
sa souplesse même par
grand froid, reste stable
et étanche aux infiltrations de
poudreuse. Le double écran
bombé, avec un champ de vision
à 180°, est traité antibuée et
garantit une parfaite visibilité. Ce
masque est disponible en trois coloris
d’écran et de monture, de 450 F (68 ¤) à 499 F
(76 ¤). Points de vente Cébé : magasins de
sport et opticiens, tél. : 03-84-33-72-00.
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a REPÈRES. Décalage horaire :
– 8 heures. En novembre, le
mercure oscille entre – 10o et
+ 2o C, en janvier entre – 22o

et– 8o, en avril, entre – 3o et
+ 9o. Ski de mi-novembre à fin
avril. Les parcs sont accessibles
en hiver. Un « must » de
233 km : l’Icefields Parway,
entre Banff et Jasper, avec le
glacier Athabasca que l’on
parcourt en véhicule
tout-terrain.
a ACCÈS. Pas de vol régulier
direct entre Paris et Calgary ou
Vancouver. Un vol quotidien
d’Air Canada (tél. :
01-44-50-20-20) via Toronto ou
Montréal, à partir de 3 990 F
(594 ¤) A/R. De Londres, vols
directs de Canadian Airlines
(tél. : 01-42-99-99-30) pour
Vancouver et Calgary, à partir
de 3 859 F (583 ¤),
préacheminement inclus. On
peut arriver par Calgary (Banff
est à 128 km) et repartir par
Edmonton pour voir l’étonnant
West Edmondon Mall.
De Jasper à Vancouver, le train
VIA Rail Canada traverse les
Rocheuses. Départ en fin
d’après-midi, arrivée à
Vancouver le lendemain matin.
A bord, compartiments
individuels, wagon-restaurant
et bar panoramique.
Renseignements au
01-44-77-87-94.
a FORFAITS. Jetset (tél. :
01-53-67-13-00 et agences)
propose des séjours « à la
carte ». A partir de 7 035 F
(1.072 ¤) par personne, un duo
Banff/Lake Louise (3 nuits dans
chacune des stations) avec
avion et transferts. Vacances
Air Canada (tél. : 01-40-15-15-15

et agences) programme des
forfaits « ski » dont un
« 6 nuits » en chambre double
au château Lake Louise, avec
vols, transferts et remontées
mécaniques, à partir de 7 620 F
(1.161 ¤) par personne. La
Compagnie du Canada (3,
avenue de l’Opéra, 75001 Paris,
tél. : 01-55-35-33-50) propose
séjours et circuits sur mesure.
Idem chez Voyageurs au
Canada (tél. : 01-42-86-17-30).
a ÉTAPES. Les hôtels de la
chaîne Canadian Pacific (Banff
Springs, château Lake Louise et
Jasper Park Lodge) affichent
souvent complets. Mieux vaut
réserver à l’avance.
Renseignements au numéro
vert international
00-800-145-960-00.
a SKI. A Banff, deux domaines,
à 5 et 16 kilomètres : Mount
Norquay (tél. :
00-1-403-762-4421, Internet :
www.banffnorquay.com) avec
du ski nocturne le vendredi ; et
Sunshine Village (tél. :
403-762-6500 et
www.skibanff.com) avec
9 mètres de neige en moyenne.
A Lake Louise (tél. :
403-522-3555 et
www.skilouise.com), quatre
versants et 104 pistes. A Jasper,
Marmot Basin (tél. :
403-852-3816), à une vingtaine
de kilomètres, est réputé pour
le hors-piste.
a LIRE. Guides Ouest
canadien : Ulysse, Routard
(Hachette, Arthaud) et The
Canadian Rockies, de Graeme
Pole (Altitude). A la librairie
canadienne, the Abbey
Bookshop, 29, rue de la
Parcheminerie, 75005 Paris.

U
ne fois débar-
qué à l’aéroport
de Calgary et
humé l’atmo-
sphère « wes-
tern » d’une
ville encore au-
réolée des an-
neaux olym-

piques (elle a accueilli les J.O. de
l’hiver 1988) – mais qui, entourée
de ranches de plusieurs milliers
d’hectares, incarne surtout ce Far
West canadien épris de rodéo et de
musique « country » –, comment
ne pas ressentir un frisson d’admi-
ration lorsque, à l’horizon, se pro-
file, au-dessus d’une prairie aux al-
lures de steppe, la silhouette
blanche des Rocheuses. A l’instar
d’Anthony Henday qui, en 1754,
fut le premier Blanc à apercevoir
cette muraille déchiquetée sur
laquelle vient buter l’océan de
céréales dont la houle déferle du
Manitoba à l’Alberta via le
Saskatchewan.
C’est sans doute cette absence de
transition entre prairie et mon-
tagne (comme si les Alpes se dres-
saient brutalement en bordure de
la Beauce) qui donne à cette chaîne
son caractère impressionnant et,
jadis, la réputation d’être infran-
chissable, même si son point
culminant, le mont Robson, ne dé-
passe pas les 4 000 mètres. Il est
vrai que les Rocheuses proprement
dites ne sont que l’une des chaînes
qui, sur près de mille kilomètres, se
succèdent, parallèles à l’océan Pa-
cifique. Un décor magique qui ex-
hale un parfum d’aventure et mé-
tamorphose le visiteur en
explorateur-naturaliste avide de
pouvoir identifier sapin blanc, sa-
pin d’Arizona, tsuga des mon-
tagnes et pin de Murray, cet arbre
dans lequel les pionniers taillaient
des rondins pour construire leurs
cabanes. Même griserie à se mou-
voir dans un univers survolé par le
majestueux pyrargue (l’aigle à tête
blanche du blason américain), han-
té par le grizzli, parcouru par l’élan
(orignal) ou le bison, sans oublier
pumas, lynx, renards argentés,
coyotes, carcajous, blaireaux,
martres, ratons laveurs, castors,
sconses, mouffettes, écureuils et
marmottes. Mention spéciale pour
les loups, avec lesquels une natura-
liste vous emmènera « hurler », un
soir, au crépuscule, sur une route
déserte des environs de Jasper.... 
Hier « dernière frontière » d’un
pays lancé à la conquête de
l’Ouest, les Rocheuses abritent au-

jourd’hui quelques-uns des der-
niers grands espaces sauvages de la
planète. Sur un territoire aussi
vaste que la France, la Suisse et la
Belgique réunies, se déploie ainsi
l’une des plus belles vitrines de na-
ture soigneusement préservée
grâce à la création de plusieurs
parcs nationaux et provinciaux où
l’homme, placé sous haute surveil-
lance, n’est que toléré. Autant de
sanctuaires où, en effet, on ne peut
pénétrer qu’une fois acquitté un
droit spécial.
Au pionnier conquérant a succédé
le visiteur-spectateur, respectueux
d’une faune protégée qui, à l’abri
de toutes menaces autres que na-

turelles, en prend largement à son
aise. A l’image des wapitis brou-
tant paisiblement entre les bunga-
lows du Jasper Lodge, voire sur les
fairways enneigés du golf de Banff,
et qui, à la saison des amours, s’af-
frontent bruyamment, bois entre-
choqués, aux portes mêmes des
hôtels. Ou encore des ours noirs
farfouillant dans les poubelles ou
des cerfs de Virginie et des cerfs-
mulets traversant brusquement

une route où, moins farouches,
campent mouflons et chèvres de
montagne. Plus importante encore
que la priorité à droite, la règle de
conduite essentielle est le respect
des limitations de vitesse, jugées
excessives par le conducteur euro-
péen. Elles sont en fait destinées,
ainsi que vous l’expliquera, trop
tard, un policier intraitable, à pro-
téger les animaux que la proximité
d’une rivière, par exemple, incite à
traverser la route sans préavis et
sans se presser.

Ici, c’est la nature qui fait la loi.
Une nature imposante que
l’homme, petite fourmi perdue
dans l’immensité, semble avoir dé-
sertée à jamais. Pas tout à fait ce-
pendant. La « faute » à William
Cornelius Van Horne. Cet Améri-
cain, patron de la Canadian Pacific
Railway, une jeune compagnie pri-
vée, s’était engagé, en février 1881,
moyennant un joli paquet de dol-
lars et divers privilèges, à prolon-
ger jusqu’au Pacifique la ligne de
chemin de fer qui s’était arrêtée à
Winnipeg. Pari tenu en novembre
1885. Businessman averti, Van
Horne décidait de doubler la mise.
Convaincu que le tourisme était le
meilleur moyen de remplir ses
trains, il décidait de « vendre » les
Rocheuses. Une démarche ainsi ré-
sumée : « Puisque nous ne pouvons
exporter les paysages, importons les
touristes ! » Invités à venir respirer
l’air pur des Rocheuses, les nantis
du monde entier allaient ainsi in-
vestir les confortables établisse-
ments érigés à leur intention, dont
le célèbre Banff Springs Hotel. Ce
« Chambord des Rocheuses », ou-
vert au printemps 1888, sert tou-
jours de locomotive au petit village
en contrebas, devenu, grâce à lui,
un lieu de villégiature mondiale-
ment connu.
Fidèle à sa légende – « une île civili-
sée au cœur d’une nature sau-
vage » –, le palace kitsch a conservé
sa magie d’antan en dépit des gros
bataillons qui se pressent dans le
hall. Business oblige. Difficile, il est
vrai, de faire la fine bouche devant

l’invasion de Japonais disciplinés
qui ratissent systématiquement les
boutiques haut de gamme alignées
le long de la rue principale de
Banff. Une manne tombée du ciel
et qui, jusqu’à présent, semblait sa-
tisfaire des prestataires locaux peu
soucieux de séduire une clientèle
européenne jugée moins dépen-
sière. Crise asiatique aidant, ce
comportement est en train d’évo-
luer, comme en témoignent les ef-
forts déployés par les responsables
des grandes stations, Lake Louise
en tête, pour attirer les skieurs bri-
tanniques, voire français.
Il est vrai que ces stations ne
manquent pas d’atouts, une fois
accepté le fait qu’ici, les pentes
sont rarement accessibles, ski aux
pieds, de votre hôtel. Un « in-
convénient » largement compensé
par la facilité d’accès en voiture ou
en navettes, la qualité des installa-
tions, souvent luxueuses (de véri-
tables clubs privilégiant la convi-
vialité et l’après-ski) et des services
(efficaces et souriants) offerts en
bas des pistes, à commencer par
ces « ambassadeurs » bénévoles
chargés de guider les skieurs de
passage. Sans parler de l’efficacité
et de la fluidité de remontées mé-
caniques opérées par un personnel
jeune et souriant, de la qualité de
pistes presque trop léchées (un
bonheur pour les débutants) et
dont la relative brièveté est vite ou-
bliée grâce à la possibilité d’enchaî-
ner, sans attente, descente sur des-
cente. Sans oublier la fameuse
poudreuse des Rocheuses, joliment
baptisée « champagne powder » et
mondialement réputée.
Qualité de ski, qualité de vie : deux
facettes d’une apologie des loisirs
résumée en une formule qui re-
vient comme un leitmotiv : « Have
fun ! », « Prenez du plaisir ! ». Un
vrai concept que ce fun décliné à
toutes les sauces mais, surtout,
« planche à neige » aux pieds, dis-
cipline que les Français, moins
sourcilleux linguistiquement, se
contentent de nommer... snow-
board. Cette nouvelle glisse
connaît, dans les Rocheuses, un dé-
veloppement impressionnant tant
à Banff et Lake Louise, en Alberta,
qu’à Jasper et Whistler en Colom-
bie-Britannique. Au point de repré-
senter désormais plus de la moitié
des forfaits de remontées méca-
niques vendus dans ces stations. Et
pour que le fun soit vraiment
complet, les plus hardis s’offriront
le nec plus ultra : de vertigineuses
descentes hors pistes avec, dans
certains secteurs, la complicité
d’un hélicoptère qui joue allégre-
ment à saute-sommet dans ces
montagnes en Cinémascope.

Patrick Francès
et Eve Jusseaume

Ici, c’est la nature
qui fait la loi.
Une nature
imposante que
l’homme, petite
fourmi perdue dans
l’immensité, semble
avoir désertée
à jamais
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La quintessence des Rocheuses en 
deux photos. En haut, les pics glacés
surplombant le lac Maligne et Spirit
Island, dans le parc national Jasper. 
En bas, le Banff Springs Hotel 
revêtu de sa parure d’hiver.
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VITRINE
comptes divers

S é s a m e s
a INFORMATIONS. La
Commission canadienne 
du tourisme (ambassade du
Canada, 35, avenue
Montaigne, 75008 Paris,
de 10 h à 17 h, du lundi 
au vendredi; tél. :
01-44-43-29 -00/25-07; Minitel :
3615 Canada; site Internet :
wwww.canadatourisme.com)
diffuse un Guide du visiteur
2000 et un Manuel des
voyages au Canada en hiver
recensant l’offre des
voyagistes. Pour le Québec, on
peut appeler le 0800-90-77-77,
7 jours sur 7, entre 15 h et 23h,
consulter le 3615 Québec 
sur Minitel et le site Internet
www.bonjour-quebec.com
a ACCÈS. Air Canada (tél. :
01-44-50-20-20), Air France
(tél. : 0802-802-802), Canadian
Airlines (tél. : 01-69-32-73-00),
Canada 3000 (tél. :
03-44-54-30-00), Nouvelles
Frontières (tél. :
0803-33-33-33) et Vacances Air
Transat (agences de voyages).
a LECTURES. Librairie
canadienne (tél. :
01-46-33-16-24), Librairie du
Québec (tél. : 01-43-54-49-02),
L’Astrolabe (tél ; :
01-42-85-42-95), Itinéraires
(tél. : 01-42-36-12-63) et Ulysse
(tél. : 01-43-25-17-35).

M
otoneige,
raquettes,
patinage,
traîneau à
chiens, ski
alpin, hé-
liski, ski
de fond,
planche à

neige (snowboard), pêche blanche
(sous la glace), construction
d’igloo, observation de la faune,
carnavals.... Pour ce qui est des ac-
tivités hivernales, le Canada fait
feu de tout bois. En vedette, les
séjours « multi-activités », co-
pieux cocktails des loisirs offerts
par l’hiver canadien. Régions pri-
vilégiées, le Québec (avec les Lau-
rentides et, demain, Charlevoix)
et l’Ouest, qui se taillent la part du
lion dans les brochures des spé-
cialistes de la destination :
Compagnie du Canada (tél. : 01-
55-35-33-50), Jetset (tél. : 01-53-
67-13-13), Vacances Air Canada
(tél. : 01-40-15-15-15), Vacances
Air Transat (tél. : 0825-325-825),
Voyageurs au Canada (tél. : 01-42-
86-17-30) et Nouvelles Frontières
(tél. : 0803-33-33-33), leader sur
un marché très convoité où
figurent également Aventuria
(tél. : 04-78-69-35-06), Back Roads
(tél. : 01-43-22-65-65), Boomerang
(agences), Canada 3 000 aventure
(tél. : 03-44-54-30-00), Comptoir
des Etats-Unis et du Canada (tél. :
01-40-26-20-71), Fram (tél. : 01-40-
26-30-31), Nouveau Monde (tél. :
01-53-73-78-80) et Scanditours
(tél. : 01-42-85-64-30).
Pour l’est du pays, l’offre, très va-
riée, s’adresse plutôt à des voya-
geurs indépendants. D’où le petit
nombre de circuits accompagnés.
Ils se résument à des balades en
autocar qui, en huit jours, en-
chaînent les visites de Montréal et
de Québec avant de s’achever par
quelques jours d’activités hiver-
nales typiques. Citons la Compa-

gnie du Canada (à partir de
4 940 F, 753 ¤), Fram (à partir de
6 300 F, 960 ¤), Nouvelles Fron-
tières (à partir de 5 650 F, 861 ¤),
Vacances Air Transat (à partir de
5 590 F, 852 ¤) ainsi que Jet Tours
et Republic Tours (agences).
Stars de l’hiver canadien, les raids
à motoneige (en circuits ou en
étoile, en solo ou en duo) sont
proposés par tous les spécialistes.
Les tarifs varient en fonction de
l’utilisation plus ou moins inten-
sive du « skidoo » et incluent le
prêt d’une combinaison spéciale,
indispensable pour affronter l’hi-
ver canadien. Il y en a pour tous
les goûts, du raid sportif (les cir-
cuits « aventure » de Nouvelles
Frontières, par exemple, ou le
« raid des ours » de Jetset, 6 jours
en solo, à partir de 13 995 F,

2 133 ¤) au vrai hors-piste façon
Atalante (tél. : 04-72-53-24-80),
avec une semaine autour du lac
Saint-Jean pour 12 500 F (1 905 ¤),
ou Aventuria (une semaine dans
les Laurentides, 12 400 F, 1 890 ¤),
en passant par une formule où la
motoneige n’est qu’un instrument
ludique pour, en une semaine, sil-
lonner la nature à son rythme
pendant quelques jours. Citons
Nouvelles Frontières (8 580 F,
1 308 ¤), Canada 3000 Aventure (à
partir de 8 359 F, 1 274 ¤) ou Flâne-
ries américaines (tél. : 01-44-77-
30-40), à partir de 8 470 F (1 291 ¤),
en duo. La motoneige se pratique
surtout dans l’est du pays, à quel-
ques exceptions près, dont les cir-
cuits de la Compagnie du Canada
en Colombie Britannique (10 jours
dont 5 de motoneige, à partir de

11 995 F, 1 828 ¤, en duo) ou de
Voyageurs au Canada : 10 jours
dont 5 de motoneige, à partir de
19 650 F (2 995 ¤) en solo.
Egalement très prisés, les raids en
traîneau à chiens. Citons ceux
d’Aventuria (8 jours dont 5 de traî-
neau, à partir de 8 800 F, 1 341 ¤),
de la Compagnie du Canada
(9 jours dont 6 de traîneau, à par-
tir de 10 220 F, 1 558 ¤), du
Comptoir des Etats-Unis et du Ca-
nada (8 jours dont 5 de traîneau,
8 520 F, 1 299 ¤), de Jetset (6 jours
dont 4 de traîneau, à partir de
6 890 F, 1 050 ¤) et de Nouvelles
Frontières (8 jours, 11 480 F,
1 750 ¤), ainsi que ceux d’Argane
Voyages (tél. : 01-53-82-01-01), de
Club Aventure (tél. : 01-44-32-09-
30) et d’Attikameks (tél. : 01-46-91-
80-00), adepte d’un hiver sportif.

Si les stations ne manquent pas, le
ski alpin reste modeste dans les
brochures qui privilégient les Ro-
cheuses, celles notamment de Jet-
set et de Vacances Air Canada et,
pour l’héliski, celles de Destina-
tion poudreuse (tél. : 01-45-51-30-
42), avec 6 jours (6 à 12 descentes
par jour dans la célèbre pou-
dreuse) en compagnie d’un guide
de montagne (à partir de 20 000 F,
3 049 ¤), de Vacances Air Canada,
d’Allibert (tél. : 04-76-45-22-26),
d’Aventuria et de Back Roads.
Destinés à une clientèle plus fami-
liale et moins sportive, les séjours
« multi activités » se multiplient,
surtout au Québec, dans le cadre
d’une semaine en pleine nature ou
dans une station de ski avec un
grand choix de formules et d’hé-
bergements (pourvoierie, au-
berge, chalet) et des activités dif-
férentes chaque jour. Citons
Vacances Air Canada (8 jours à
partir de 5 260 F, 802 ¤, dans les
Laurentides), Canada 3000 Aven-
ture, la Compagnie du Canada,
Comptoir des Etats-Unis et du Ca-
nada, Jetset, Nouvelles Frontières,
Vacances Air Transat, Voyageurs
au Canada, etc. Option minima-
liste, les forfaits « avion + héber-
gement » auxquels on ajoute, sur
place, les activités de son choix.
Des produits proposés à des prix
d’appel très compétitifs. A chacun
de choisir, à la carte, son hôtel en
ville (à partir de 150 F, 23 ¤, la nuit
chez Vacances Air Transat et de
250 F, 38 ¤, la chambre double
chez Nouvelles Frontières), son
auberge ou son chalet, dans les
Laurentides ou les Rocheuses
(6 nuits à partir de 1 600 F, 244 ¤,
par personne en chambre double
chez Vacances Air Canada), sa voi-
ture de location (900 F, 137 ¤, envi-
ron la semaine) et son vol Paris-
Montréal (à partir de 1 800 F,
274 ¤ , A/R chez Canada 3000
Aventure, de 2 245 F, 342 ¤, chez
Nouvelles Frontières, de 2 500 F,
381 ¤, avec Vacances Air Canada
ou de 2 180 F, 332 ¤, chez Vacances
Air Transat). A consulter égale-
ment les tarifs de Vacances fabu-
leuses (tél. : 01-53-67-60-00).
Ludique, le Carnaval de Québec
(28 janvier au 13 février 2000) est
notamment programmé par Va-
cances Air Canada (3 nuits avec

l’avion pour 4 070 F, 620 ¤), et Va-
cances Air Transat (2 nuits, 1 390 F,
212 ¤, avion non compris). Ecolo-
giques, les séjours concoctés pour,
à la fin de l’hiver, aller observer les
phoques aux îles de la Madeleine,
avec Vacances Air Canada ou Ca-
nada 3000 Aventure : autour de
11 500 F (1 753 ¤) par personne en
chambre double, de Paris. Enfin,
pour ceux qui n’ont pas froid aux
yeux, la « découverte de la ban-
quise et des Inuits » (20 400 F,
3 110 ¤), programmée, dans une
station baleinière du Grand Nord
par Grand Nord Grand Large
(tél. : 01-40-46-05-14), spécialiste
de l’observation des animaux et
des produits sportifs.

Eve Jusseaume
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